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I. 

ARTICLES SÉPARÉS ET 

Du traité d’alliance conclu à Ried, le 8 octobre i8t3 , 
entre V Autriche et la Bavière ( 1 ). 

Le but des puissances en guerre contre la France 
ne pouvant être atteint, et les heureux résultats de 
leurs efforts ne pouvant être assurés que par une 
juste répartition des forces respectives des puissances, 
et par l’établissement de leurs limites sur des bases 
naturelles et réciproques convenables, LL. MM. l’em- 
pereur d’Autriche et le roi de Bavière, voulant écar- 
ter dorénavant toutes les difficultés qui, dans l’appli- 
cation de ce principe à l’époque de la paix, pourroient 



(1) On a donné dans le vol. III, p. 212 du Recueil de Pièces 
officielles destinées à détromper les François sur les événemens 
qui se sont passés depuis quelques années , les articles patens 
du traité d’alliance de Ried , les seuls qui fussent alors connus ; 
les articles secrets ayant été publiés pendant la durée du congrès 
dé Vienne , nous les plaçons à la tête de ce recueil. Ils sont 
nécessaires pour l’intelligence des négociations qui ont eu lieu 
à Vienne, à Milan et à Francfort. 


Digitized by Google 



•(«■) 

se présenter entre elles, sont convenues des arran- 
gemens suivans, savoir : 

Art, 1 ". Les deux hautes puissances contractantes 
regardent comme un des objets principaux de leurs 
efl’orts, dans la guerre actuelle, la dissolution de la 
confédération du Rhin , et l’indépendance entière et 
absolue de la Bavière, de sorte que, dégagée et pla- 
cée hors de toute influence étrangère, elle jouisse de 
la plénitude de sa souveraineté. 

Art. 2 . S. M. le roi de Bavière se prêtera à toutes 
les cessions qui seront jugées nécessaires pour as- 
surer aux deux états une ligne militaire convenable. 

Art. 3. S. M. l’empereur d’Autriche s’engage en 
retour, pour elle-même et de concert avec ses alliés, 
à employer son intervention la plus efficace, et, s’il 
en est besoin , toutes ses forces à l’effet de procurer 
à S. M. le roi de Bavière l’indemnité la plus complète 
et calculée sur les proportions géographiques, statis- 
tiques et financières des provinces cédées; ladite in- 
demnité devra être à la bienséance du royaume de 
Bavière, et de manière à former avec lui un contigu 
complet et non interrompu. 

Art. 4. La situation géographique des deux états 
exigeant une nouvelle démarcation entre eux, S. M. I. 
et R. A. promet, de concert et sous la garantie des 
puissances alliées, à S. M. Bavaroise une pleine et 
entière indemnité pour les cessions qu’en suite de ce 
principe la Bavière seroit dans le cas de faire à 1 Au- 
triche. Tout changement dans l’état des possessions 
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actuelles (3c la Bavière est toutefois expressément ré- 
servé à l’époque de la pacification future, et ne pourra 
avoir lieu que par un arrangement de gré à gré entre 
les deux puissances. 

Art. 5. Quoique S. M. l’empereur d’Autriche et 
S. M. le roi de Bavière aient consacré au soutien de 
la cause qu’ils défendent, la totalité de leurs forces, 
ils prennent encore l’engagement formel de maintenir 
leurs armées au plus grand complet pendant toute la 
durée de la guerre actuelle. Cependant, pour préciser 
davantage leurs engagemens à cet égard , ils promet- 
tent de tenir chacun constamment en campagne, sa- 
voir , S. M. l’empereur d’Autriche pour le moins 
cent cinquante mille hommes, et S. M. le roi de 
j^yiére pour le moins trente-six mille hommes, les 
garnisons des places de l’intérieur non comprises , et 
d’augmenter le nombre en autant que leurs moyens 
le permettront. 

Art. 6 . Les hautes puissances contractantes se ré- 
servent de convenir, le plutôt que faire se pourra, 
, des arrangemens militaires détaillés que pourroit 
exiger la coopération de l’armée bavaroise avec l’ar- 
mée autrichienne. 

Art. 7 . Les opérations militaires exigeant que le 
Tyrol soit ouvert aux troupes autrichiennes , S. M. le 
roi de Bavière n’y mettra aucun obstacle , et promet 
d’y traiter lesdites troupes comme les siennes pro- 
pres, et de leur prêter tous secours nécessaires pour 
atteindre le but devenu désormais commun entre les 
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puissances contractantes. Si, par la suite de circons- 
tances inattendues, farinée passoit de l’offensive à la 
défensive, S. M. le roi de Bavière , dans le cas que 
ses troupes ne fussent pas à portée de défendre le 
Tyrol bavarois, ne mettra aucun obstacle à ce que 
celles de S. M. l’empereur d’Autriche se portent par- 
tout où les intérêts de la Bavière l’exigent, en obser- 
vant les stipulations particulières dont on est convenu 
à cet égard. 

Art. 8. En conséquence de l’union intime de prin- 
cipes et d'intentions, qui régne entre les puissances 
alliées, S. M. l’empereur d’Autriche prend sur elle de 
promettre en leur nom , que du moment que le pré- 
sent traité aura reçu sa sanction, les hostilités cesse- 
ront entre les troupes alliées et celles de S. M. le ijg^ 
de Bavière. S. M. I. et R. A. est également prête 
à interposer ses bons offices auprès de LL. MM. 
l’empereur de Russie et le roi de Prusse , pour faci- 
liter la restitution réciproque des prisonniers faits sur 
l’armée bavaroise par les puissances alliées. 

Art. 9. Dans le cas où S. M. le roi de Bavière dé- 
sireroit l’entremise des bons offices de l’Autriche pour 
faciliter un arrangement avec l’Angleterre, l’Autriche 
est prête à les faire valoir auprès de celte puissance. 

Art. 10. S. M. l’empereur d’Autriche prend égale- 
ment l’engagement de faire accéder LL. MM. l’em- 
pereur de Russie et le roi de Prusse, par un acte for- 
mel d’adhésion et de garantie, aux articles tant païens 
que secrets du présent traité. 
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Art. 11 . Les articles secrets auront la même force 
et valeur que s’ils étoient insérés dans le traité patent. 

En foi de quoi nous soussignés, en vertu de nos 
pleins pouvoirs, les avons signés et munis du cachet 
de îios armes. 

Fait à Ried, le 8 octobre i8i5. 

Signés, Henri XV, prince de Reuss. 

Le comte de Wrede. 

IL 

ARTICLES SÉPARÉS ET SECRETS 

Du traité d’alliance conclu à Fulde , le 2 novembre 
i8i3 , entre l’ Autriche et le JVirtemberg ( 1 ). 

Le but des puissances en guerre contre la France 
ne pouvant être atteint, et les heureux résultats de 
leurs efforts ne pouvant être assurés que par une juste 
répartition des forces respectives des puissances , et 
par l’établissement de leurs limites sur des bases na- 
turelles et réciproques convenables , LL. MM. l’em- 
pereur d’Autriche et le roi de Wirtemberg, voulant 
écarter dorénavant toutes les difficultés qui, dans 
l’application de ce principe à l’époque de la paix , 
pourraient se présenter entre elles, sont convenues 
des arrangemens suivans , savoir : 

Art. i* r . Les deux hautes puissances contractantes 
regardent comme un des objets principaux de leurs 
efforts, dans la guerre actuelle, la dissolution de là 

(1) Voyei les articles pateas : Recueil de Pièces officielles , 
vql. III, p. 371. 
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confédération du Rhin ; S. M. le roi de Wirternberg, 
dégagé de tout lien constitutionnel étranger, jouira 
en conséquence de toute sa souveraineté, sous la ga- 
rantie des rapports politiques qui devront être la 
suite des arrangcmens à prendre à l’époque de la paix 
future, dans la vue de rétablir et assurer l’indépen- 
dance et la liberté de l’Allemagne. 

Art. 2 . S. M. le roi de Wirternberg se prêtera à 
toutes les cessions qui seront jugées nécessaires pour 
atteindre le but indiqué dans l’article précédent , et 
fixer des rapports géographiques, militaires et poli- 
tiques des états de l’Allemagne, d’une manière con- 
forme à ce but. S. M. l’empereur d’Autriche dorme 
néanmoins à S. M. le roi de Wirternberg la garantie 
formelle que ces cessions ou reviremens ne sauroient 
point être étendus à d’anciennes possessions wirtem- 
bergeoises. 

Art. 5. S. M. l’empereur d’Autriche s’engage en 
retour, pour elle-même et de con'cert avec ses alliés, 
à procurer à S. M. le roi de Wirternberg, en échange 
des cessions qu’elle pourrait être dans le cas de faire, 
une indemnité aussi complète que le permettra la 
masse des objets disponibles à la paix, et la plus rap- 
prochée des dimensions présentes du royaume. Cette 
indemnité sera fixée , autant que possible , à la conve- 
nance du royaume de Wirternberg , et de manière à 
former aveô lui un contigu complet. 

Fait à Fulde, le 2 novembre i8x3. 

Signés , le prince de Metternicii. 

Le comte de Zeppjlin. 
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PROJET 

RENFERMANT LES BASES »’uNE CONSTITUTION FBBÉRALE 

Pour V Allemagne , communiqué par le prince de 
Hardenberg au prince de Mette rnich , dans une 
conférence qui eut lieu à Bade en Autriche , le 
i3 septembre i8i4. 

Art. i“ r . Tous les états d’Allemagne se réunissent, 
par une convention solennelle que chaque partie con- 
tractante conclut pour toujours et jure d’observer , 
en un corps politique fédératif qui porte le nom de 
Confédération germanique , et dont aucun membre 
ne pourra sortir. Les violations de la convention fé- 
dérale seront punies par le ban. 

Art. a. Cette confédération renferme les pays sui- 
vans, appartenansà l’Autriche: le Salübourg , leTyrol , 
le Berchtolsgaden , leVorarlberg, elles possessions qui 
seront adjugées à cette maison sur le haut Rhin ; les 
pays que la Prusse possède et possédera sur la rive 
gauche de l’Elbe , de même que tous ses états allemands, 
ainsi qu’ils sont renfermés entre la mer Baltique, 
l’Eyder , la mer du Nord , les Pays-Bas, la France et 
la Suisse. 

Il est plus avantageux que les états d’Autriche et de 

► 

(î) Nous faisons observer que tous les morceaux suivans sont 
traduits de l’allemand , excepté lorsque le contraire est dit ex- 
pressément. 
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Prusse , qui ne sont pas désignés dans cet article , n’en- 
trent pas dans la confédération, afin qu’il soit d’autant 
plus facile d’assujettir à toutes les lois fédérales les par- 
ties de ces deux monarchies qui y entreront , et qu’aiusi 
le lien de la fédération puisse être d’autant mieux res- 
serré ; mais l’Autriche et la Prusse , comme puissances , 
contracteront avec elle une alliance indissoluble , et ga- 
rantiront particulièrement sa constitution et son inté- 
grité. 

Art. 3 . Tout état qui, clans ce moment, jouit de 
la supériorité territoriale , exercera dans ses limites 
les droits de souveraineté que l’acte de la confédé- 
ration n’aura pas exceptés ou limités pour .le bien 
général. 

Art. 4 . Les princes, comtes et dynastes médiatisés, 
qui étoient anciennement Etats d’Empire , prendront 
part à la confédération, de la manière qui sera expliquée 
plus bas. Us resteront soumis à la souveraineté ; mais 
leurs droits et leurs devoirs , tant à l’égard de leurs 
personnes que de leurs honneurs , devront être exac- 
tement iixés et placés sous la garantie de la confédé- 
ration. On leur accordera nommément des distinc- 
tions et prérogatives personnelles , et on leur resti- 
tuera les renies et les revenus qui, au juillet 1806, 
entroient dans les caisses de contribution. Dans les 
pays auxquels ils appartiennent , les chefs de leurs 
familles seront les premiers Etats nés. Dans leurs fa- 
milles , ils jouiront de l’ancienne autonomie alle- 
mande. En affaires criminelles, ils seront jugés par 


Digitized by Google 


( «3 ) 

leurs pairs. On leur assurera des droits de juridiction 
et le droit de présenter des assesseurs pour les tri- 
bunaux supérieurs. 

II seroit juste de donner aux ci-devant Etats d’Era- 
pire médiatisés , les mêmes droits dont jouissent les im- 
médiats; mais comme cela ne sauroit se faire sans de 
graves inconvéniens , il faut néanmoins ne rien négliger 
pour les mettre à l’abri de toute vexation. 

Art. 5. Il faudra établir des régies semblables pour 
les autres personnes qui ont été presque immédiates. 

Art. 6. On "assurera à chaque sujet de la confédé- 
ration des droits constituant la cité allemande, et que 
l’acte de la confédération déterminera plus particu- 
lièrement ; savoir : 

i*. La liberté de passer , sans gêne et sans payer 
pour cela une rétribution quelconque , d’un état 
confédéré dans l’autre, ou d’entrer au service d’un 
autre ; 

2°. La sûreté des propriétés , nommément contre 
la contrefaction ; 

3°. Le droit de porter plainte devant le jugé or- 
dinaire , et , dans les cas prévus , devant la confé- 
dération j 

4°. La liberté de la presse, avec des modifications 
qui seront déterminées ; 

5°. Le droit de faire ses études dans telle université 
allemande qu’on voudra. 

Art. 7. On établira ou maintiendra dans chaque 
état confédéré des assemblées d’États. On conviendra 
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de certains principes généraux, renfermant le mini- 
mum des droits des Etats. Ceux-ci se composeront 
des chefs de famille des ci-devant États d’Empire 
médiatisés , de la ci-devant noblesse immédiate et de 
la noblesse en général, comme États nés ou élus. Us 
jouiront en même temps de la prérogative de parti- 
ciper à la législation , de consentir aux impôts et de 
protéger la constitution auprès du prince et de la 
confédération. 

Art. 8. On lâchera d’ctablir des institutions et des 
règlemens d’une utilité générale, tels qu’un code uni- 
forme , un système universel de monnoie, un règle- 
ment des douanes , des postes , l’allègement et l’en- 
couragement du commerce et des rapports mutuels. 

Art. 9. Les états confédérés forment sept cercles, 
savoir : 

1°. L’Autriche antérieure ; 

2 0 . La Bavière et la Franconie ■ 

3 °. La Souabe ; 

4 “. Le Haut-Rhin 5 

5 °. Le Bas-Rhin et la Westphalie ; 

6°. La Saxe inférieure ; 

7 0 . La Saxe supérieure et la Thuringe. 

Art. 10. Le cercle de l’Autriche antérieure se com- 
posera de Salzbourg, du Tyrol , de Berchtolsgaden 
et du Vorarlberg. 

Art. 11. Le cercle de Bavière et Franconie ren- 
fermera toutes les possessions du roi de Bavière. 


> 
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Ai't. 1 2 . Le cercle de Souabe se composera des étals 
du roi de Wirtemberg. 

Arl. 1 . 3 . Le cercle du Haut-Rhin renfermera les 
possessions qui seront assignées à l’Autriche sur le 
Haut-Rhin , les possessions du grand-duc de Bade et 
les principautés de Hohenzollern. 

Art. i4. Le cercle du Bas-Rhin et de Westphalie 
se composera de tous les pays que le roi de Prusse 
possède ou obtiendra sur les deux rives du Rhin et 
jusqu’au YVeser j les pays de Lippe-Detmold , Nasfiau - 
Weilbourg , Nassau- Usingen et Waldeckj les posses- 
sions allemandes du prince souverain des Pays-Bas. 

Art. l5. Le cercle de Basse-Saxe : les pays que la 
maison électorale d’Hanovre possède ou possédera 
en Basse-Saxe et en Westphalie, ceux de la maison 
de*Brunswick , de celle de Gluckstadt et Oldenbourg, 
ceux de Schaumbourg- Lippe, ainsi que les trois villes 
de Hambourg, Lubeck et Brême. 

Quelque* personnes sont d’avis de, réunir les trois 
villes lianséatiques au cercle de la Haute-Saxe et de 
Thuriugc. .. . ; 

Art. i 6 .Le cercle de la Haute-Saxe et de Thurinee 
se composera du royaume de Saxe , dés états des ducs 
de Mocklenbourg , de Saxe et d’Anludb , des princes 
de Sclnvarzbotirg et. de Reuss, les possessions des 
maisons de Hesse-Cassel et Hesse-Darmstadt , et la 
ville libre de Francfort. 

Art. 17 . Dans chaque cercle il y aura un on déni 
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chefs de cercle (i) dont les droits et les devoirs se 
rapportent immédiatement à la conservation et à 
l’exécution de l’acte fédéral, des décrets de la confé- 
dération , et des sentences dç son tribunal , à la cons- 
titution militaire, et à la tranquillité et sûreté publique 
du cercle. 

Lorsqu’il y a deux chefs , le premier exerce les 
fonctions de sa charge avec l’assistance du second. 

Les chefs seront : dans le cercle de l’Autriche anté- 
rieure, l’empereur d’Autriche; dans celui de Bavière 
et Franconie, le roi de Bavière; dans celui de Souabe, 
le roi de Wirternberg ; dans celui du Haut-Rhin , 
l’empereur d’Autriche et le grand-duc de Bade; dans 
celui du Bas-Rhin et de YVeslphalie, le roi de Prusse; 
dans celui de Basse-Saxe, le roi d’Angleterre, posses- 
seur d’Hanovre; dans celui de la Haute-Saxe et de 
Thuringe, le roi de Prusse et l’électeur de Hesse. 

On est parti, dans cet article, de l’idée de satisfaire, 
autant que possible, à toutes les prétentions , en donnant 
à tous les anciens électeurs voix et séance dans le conseil 
suprême de la confédération , en qualité de chefs de 
cercles. Cependant, pour ne pas trop multiplier le 
nombre des cercles, on les a bornés à sept, en ne 


(1) C’est ainsi que nous avons cru devoir traduire la déno- 
mination allemande de kreis-obersten , colonels de cercles, qui 
date d’un temps où le mot d ’uberst désignoil un commandant 
militaire en chef.. Comme les fonctions assignées dans ce projet 
aux kreis-oberste. ne sont pas purement militaires, nous avons 
pensé que le mot de chef les désignoil mieux que tout autre. 
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donnant aux maisons de Hesse et de Bade que des places 
. de seconds chefs. Si on vouloit exclure ces deux mai- 
sons, il ne faudroit que sept places de chefs de cercles, 
savoir, deux pour l’Autriche, deux pour la Prusse , une 
pour la Bavière, une pour le Hanovre, une pour le 
Wirtemherg; mais cela ne me paroït pas juste. On a 
proposé de faire entrer dans la confédération germanique 
la Belgique et peut-être les Pays-Bas en général, et celte 
idée paroït excellente. Si l’on y donnoit suite, ce pays 
devroit former le cercle de Bourgogne, dont le prince 
souverain des Pays-Bas seroit le chef. 

Art. 18. Il y aura une diète fédérative àFrancfort- 
sur-le-Mein , et cette ville sera déclarée ville libre de 
la confédération. 

Art. ig. La diète se composera i° du directoire; 
2° du conseil des chefs de cercle; 5° du conseil des 
princes et villes. 

Art. 20. Le directoire sera exercé en commun par 
l'empereur d’Autriche , président de toutes les diètes, 
et par le roi de Prusse. 

Art. 21. Dans le conseil des chefs de cercle , l’Au- 
triche aura, comme directeur . ... i voix, 
pour le cercle de l’Autriche antérieure. i 
pour celui du Haut-Rhin *. . î 

La Prusse, comme directeur i 

pour le cercle de la Haute-Saxe ct'de 

Thuringe v ", j 

pour celui du Bas-Rhin cL de West- 
phalie A 
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De l’autre part 

La Bavière pour le cercle de Bavière et 

de Franconie 

Le Hanovre pour le cercle de Basse-Saxe. 1 
Le Wirtemberg pour celui de la Souabe. x 


Bade pour celui du Haut-Rhin 1 

LaHesse électorale pour celui de laHaule- 
Saxe et de Thuringe 1 


# Total. . . xi voix. 

‘ Art. 22. Le conseil des chefs de cercle s’occupera , 
à l’exclusion des autres états confédérés, de tout 
ce qui concerne les rapports extérieurs de la confédé- 
ration, et en décidera à la pluralité des suffrages; il 
exercera seul le droit de conclure des traités avec les 
puissances étrangères, de recevoir des envoyés et 
des chargés d’affaires de puissances étrangères , et de 
leur en adresser; le droit de guerre et de paix; et, 
d’après les modifications qui seront établies plus bas, 
le pouvoir militaire. Ce conseil est encore chargé de 
la direction de toute la confédération et de l’exercice 
de toute la puissance exécutive. 

Art. a 3 . Le conseil des princes et des villes se compo- 
sera des autres membres de la confédération , savoir : 
io. De tous les princes souverains ou médiatisés 
possédant des pays renfermant une population de 
5 o,ooo âmes et au-dessus, chacun avec une voix. 

Lorsqu’une maison est partagée en plusieurs bran- 
ches , on confondra la population de leurs états ; ainsi 
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les princes de Hohenzollern-Hechingen el de Ho- 
henzollern-Sigtnaringen n’auront ensemble qu’une 
voix. 

a 0 . Des quatre villes de la confédération , Ham- 
bourg, Lubeck, Brème et Francfort, chacune avec 
une voix. 

3°. De six voix curiales, formées par la réunion de 
tous les comtes et dynasles ci-devant Etats d’Empire , et 
dont les possessions nerenfermentpas 5o,ooo habitans. 

4 °. L’Autriche présidera aussi le conseil des princes 
et des villes; elle y exercera, en commun avec la 
Prusse , le directoire , et le droit de voix et séance. 
Ces attributions seront exercées par des ministres 
particuliers. 

Art. 24. Le conseil des princes et des villes, avec 
le conseil des chefs de cercle et avec le directoire, 
forme la puissance législative fédérale, laquelle s’oc- 
cupera de tout ce qui concerne le bien-être de la con- 
fédération dans son intérieur et son intérêt général. 
Son rappdrt à la législation territoriale est fixé par 
l’article qui dit que la diète fédérale ne peut s’occu- 
per que de règlemens qui ont un objet général. Ce- 
pendant une loi territoriale ne pourra jamais être en 
contradiction avec une loi fédérale. 

Art. 25. Le conseil des princes et des villes ne 
s’assemblera qu’une fois par an à un jour fixe, et ne 
restera réuni que jusqu’à ce que les affaires courantes 
soient terminées. 

3 . 
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Art. 2G. Chacun des deux conseils, celui des chefs 
de cercle, et celui des princes et des villes, délibèrent 
séparément , et les conclusums sont formés par la 
majorité des voix. Le directoire rédige un conclu- 
sum uniforme, en lâchant de concilier les conclusums 
des deux conseils dans les points sur lesquels ils diffè- 
rent. Si cet accord 11e peut pas êlre obtenu, le direc- 
toire a une voix décisive. 

Art. 27. 11 sera établi à Francfort-sur-le-Mein un 
tribunal fédéral dont les membres seront présentés par 
les états fédérés d’après une forme qui sera déterminée 
et qui se composera d’une chambre d’instruction et 
d’une autre rie jugement pour prononcer en première 
instance dans les différends des princes et des Etats 
entre eux. Les médiatisés ne pourront ester devant 
le tribunal si ce n’est en affaires personnelles ou pour 
violation de l’acte fédéral. Leurs autres procès devront 
être portés devant les tribunaux des Etats : la forme 
de procédure sera déterminée. 

Art. 28. Il est défendu à tout état confédéré de faii e 
la guerre à un autre ou de se faire justice à soi-même. 
Le chef du cercle est chargé de l’exécution des juge- 
mens , s’ils concernent un membre de la confédération 
appartenant à son cercle. Si le jugemenl concerne un 
chef de cercle, tous les chefs de cercle sont obligés 
de se charger de l’exécution. 

Art. 29. Les sujets ne pourront recourir au tribu- 
nal fédéral que dans les cas où ils auront à se plaindre 
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tl’oppressions et de contraventions à l’acte fédéral et 
aux droits qui leur sont assurés, ou lorsqu’on leur a 
refusé l’appel au tribunal fédéral; ce recours ne 
pourra avoir lieu dans les différends de ceux qui sont 
soumis à la souveraineté territoriale, entre eux, aussi 
peu que dans leurs différends avec leur souverain. 
Des objets de ce genre doivent être portés devant 
les tribunaux suprêmes des chefs de cercle, auxquels 
il faudra assurer, pourleurs jugeinens, l’indépendance 
que la nature des choses exige. Le recours au tribunal 
fédéral n’aura lieu que lorsque cette indépendance 
aura été lésée. 

Art. 3o. Les tribunaux suprêmes des chefs de 
cercles jugent , en dernier ressort, des causes de tous 
les sujets appartenans aux cercles, ainsi que dans les 
procès des sujets contre leurs princes. On pourroit 
toutefois permettre en certains cas l’appel du tribunal 
suprême d’un chef de cercle, à celui du chef d’un 
cercle voisin. Les jugemens des tribunaux des étals 
de cercles qui prononcent une peine d’un certain 
degré à déterminer, seront sujets à la révision des 
tribunaux suprêmes des cercles. 

Art. 3i. L’organisation militaire de la confédéra- 
tion devra être forte et énergique , afin de pouvoir 
sc développer avec célérité. Le chef de cercle, ou le 
premier, , s’il y en a deux , est commandant en chef 
des forces du cercle. 

Art. 32. 11 faudra déterminer le contingent dcclia- 
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que Cercle en troupes de ligne et en levées extraordi- 
naires ( landwehr ). Les états seulement qui peuvent 
fournir un régiment entier et tout ce qui y appar- 
tient , peuvent avoir des troupes à eux ; les autres 
fourniront un nombre déterminé de recrues au corps 
du chef du cercle , et contribuent dans une propor- 
tion convenue aux frais de guerre ; cependant il leur 
est loisible d’avoir des gardes d’honneur. Les con- 
lingens devront toujours être au complet , pourvus 
d’armes et prêts à marcher. 

On adoptera des principes généraux sur la cons- 
cription et l’obligation de concourir aux levées ex- 
traordinaires (landwher ) , et aux levées en masse 
( landsturm ) , ainsi que des motifs d’exemption de ces 
services. 

Le chef du cercle est chargé de la direction de toute 
l’organisation militaire du cercle, et, par conséquent, 
de l’inspection et de la revue des troupes. Il a le droit t « 
s’il est nécessaire , d’employer la force. • 

Art. 35. Les troupes du même cercle seront payées 
sur le même pied que celles du chef du cercle. 

Art. 34. En temps de paix, ces troupes sont à la 
disposition des souverains. En cas de guerre, ou pour 
l’exécution de sentences juridiques, et pour le main- 
tien de la tranquillité et de l’ordre dans le cercle, c’est 
le chef du cercle qui a droit de les réunir et de les 
commander. 

Art. 35. Les chefs des cercles veilleront à ce que 
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les fonds requis pour la solde des troupes et pour les 
besoins militaires, les forteresses, etc. soient assurés. 
On y destinera des revenus particuliers qui ne pour- 
ront être employés à aucun autre usage. 

Art. 56. Il ne sera permis à aucun membre de la 
confédération de mettre des troupes à la solde d’un 
autre état : cela ne peut se faire que par un décret du 
conseil des chefs de cercles. 

Art. 37 . On établira des forteresses fédérales. 
On fera des réglemens pour leur organisation et leur 
conservation , ainsi que pour les garnisons qui de- 
vront y être placées , et on assignera un fonds pour 
cela. Elles seront sous les ordres du chef du cercle où 
elles se trouveront situées. 

Art. 38. Si un membre de la confédération est 
attaqué, tous ses co-états sont obligés à le défendre. 
Ceux qui possèdent en même temps des pays non 
appartenans à la confédération germanique, n’ont 
pas , pour ces pays , le même droit au secours de la 
confédération , à moins que l’alliance perpétuelle à 
conclure avec l’Autriche et la Prusse , ne stipule 
d’autres conditions. Ils n’ont pas ce droit non plus 
lorsqu’ils sont impliqués dans des guerres où ils sont 
aggresseurs. Le conseil des chefs de cercles décide la 
question de savoir si c’est le cas, et s’il est nécessaire 
de conclure une alliance particulière avec les confé- 
dérés menacés d’une guerre , ou qui y sont déjà im- 
pliqués. 
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Art. 5g. Les états confédérés qui n’ont pas en même 
temps des possessions étrangères, ne pourront faire 
la guerre, ni y prendre part, sans le concours de la 
confédération. 11 ne leur sera pas permis non plus de 
traiter seuls avec des puissances étrangères. 

Art. 4o. On invitera les Pays-Bas-Unis, s’il est pos- 
sible , et la Suisse, à conclure une alliance perpé- 
tuelle avec la confédération germanique. 

Art. 4i. Dails le futur congrès, l’existence poli- 
tique de la confédération sera garantie parles puis- 
sances contractantes. 


IV. 

MÉMOIRE 

Présenté le 20 septembre i8i4 , au congrès de Vienne , 
par les Ministres plénipotentiaires de l’ordre sou- 
verain de Saint- Jean de Jérusalem (i). 

0 

Nous ferions tort aux lumières comme aux vastes 
connoissances des personnes illustres qui composent 
le congrès général de^ix, sur lequel l’Europe entière 
fonde aujourd’hui , à si juste titre, son espoir et son 
bonheur ; et ce seroit abuser de leurs momens pré- 
cieux , si , pour plaider la cause de l’ordre souverain 
de Saint-Jean de Jérusalem, nous nous permettions 
de parler en détail de son origine, des grands hommes 
qui en tout temps l’ont comblé de gloire, et des hauts 


(1) Original françois. 
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faits qui lui ont mérité l’estime eL la bienveillance des 
princes chrétiens, dont la magnanimité l’a enrichi de 
dons et des faveurs et privilèges les plus distingués. 

Néanmoins, lorsqu’il s’agit d’attirer l’attention sur 
cet ordre méritoire , et de solliciter en sa faveur les 
suffrages de cette assemblée dont dépend son destin, 
»nous croyons mériter quelque indulgence, si, pour 
éclairer davantage la suite de ce mémoire, nous nous 
permettons de retracer ici en peu de mots, quels ont 
été son commencement, le but de ses institutions, 
la manière dont il les a remplis, et les vicissitudes qu’il 
a éprouvées durant le cours de plusieurs siècles , 
jusqu’à la dernière et la plus déplorable dont il fut 
frappé en 1798. 

Il est notoire que ce fut à la fin du onzième siècle 
que l’ordre de Saint-Jean s’établit. Un homme inspiré 
de Dieu et vraiment vénérable, Gérard Tum, se dé- 
voua , avec d’autres chrétiens qui partagcoiem ses 
sentimens nobles et vertueux , à secourir les pèlerins 
qui tomboient malades en allant visiter le saint sé- 
pulcre, ainsi que les guerriers couverts de blessures 
en combattant pour sa délivrance. En peu de temps 
les compagnons de Gérard s’accrurent à tel point, 
qu’ils ne purent plus être tous employés aux soins de 
( l’ilospitulité. Il les dirigea à un dévouement non 
moins important et généreux. Le trajet depuis la mer 
jusqu’à la ville sainte étoit troublé par les ennemis 
de la foi chrétienne , répandus dans toute cette con- 
trée. Souvent les pèlerins étoient non-seulement dé- 
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pouillés , mais massacrés et réduits à l’esclavage. Pour 
des âmes aussi élevées , il n’étoit pas difficile de pas- 
ser de l’état d’hospitalier à celui de guerrier; et aux 
soins d’accueillir les pèlerins , ils ajoutèrent celui de 
leur servir d’escorte. Ils exposèrent leur vie pour 
leur défense , et des actions extraordinaires signalèrent 
leur valèur et leur piété. De là dériva le double objet' 
de l’institution de l’ordre : l’hospitalité et la milice. 

Ces devoirs , volontairement pratiqués sous Gé- 
rard , furent érigés en loi fondamentale de l’ordre 
sous Raymond du Puy , son successeur ; et les statuts 
qu’il érigea avec ses frères obtinrent la sanction du 
saint-siège apostolique. 

Persuadés que le respect que l’on attache à un nom 
illustre est propre à inspirer, à celui qui le. porte, 
cette élévation d’âme qui, jointe à des sentimens re- 
ligieux , est la source des plus hautes vertus et des 
, plus grandes actions, ces premiers instituteurs de 
l’ordre établirent également en principe que la pre- 
mière et la plus nombreuse classe de ses membres , 
celle qui se vouoit à l’exercice des armes , dut tou- 
jours être de la plus généreuse noblesse ; et depuis 
lors , comme jusqu’à présent , l’ordre de Saint-Jean 
n’a point cessé de conserver dans leur pleine vigueur 
ces trois principes, qui, pour le bien de l’humanité, 
nionorèrent dès sa naissance. 

N’ayant d’autres ennemis que les persécuteurs des 
chrétiens , les chevaliers del’ordre prodiguèrent leurs % 
secours en tout genre indistinctement à tous les pé- 
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lerins, à tous les guerriers infirmes, de quelque rang, 
de quelque nation qu’ils fussent, sans jamais prendre 
part aux différends , et moins encore aux guerres qui 
s’élevoient entre les nations chrétiennes. Ils les regar- 
doient tous également comme frères ; et si celte mo- 
dération, cette sagesse n’èût point été l’effet des vertus 
qui dislinguoient déjà alors l’ordre , on auroit pu la 
considérer comme dictée par la politique la plus sage , 
la mieux raisonnée. De là dériva le quatrième prin- 
cipe constitutif de l’ordre , celui d’une neutralité par- 
faite et inviolable envers tous les chrétiens. 

Ce furent ces principes qui, joints au mérite et aux 
vertus de la plupart de ses membres , et soutenus par 
l’éclat des actions les plus glorieuses, élevèrent l’ordre 
à ce degré de réputation cl de splendeur, où l’Europe 
l’a si long-temps contemplé. Le royaume de Jérusa- 
lem , comme les autres colonies établies dans la Sy- 
rie , lui durent, ainsi qu’aux autres ordres militaires 
institués à son exemple , leurs premiers succès et la 
prolongation de leur existence. Les monarques, les 
nations , convaincus de la bravoure , de l’honneur 
comme de la fidélité que les chevaliers de l’ordre de 
Saint-Jean ne cessoient de déployer pour la cause 
commune , leur témoignèrent leur admiration et leur 
reconnoissance , en versant sur eux leurs bienfaits , 
tandis qu’un grand nombre de gentilshommes , en se 
rangeant sous leurs bannières , consacrèrent leurs 
personnes et leurs biens au soutien d’une institution 
aussi méritoire. De leur côté , les souverains pontifes, 
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comme pères communs de la chrétienté et chefs de 
toute institution religieuse, prirent, dès sa naissance, 
l’ordre sous leur puissante protection , en lui décer- 
nant pour son soutien et sa propagation les encoura- 
gemens, les grâces et les privilèges les plus étendus. 

Mais la mésintelligence et la jalousie qui s’étoient 
introduites parmi les successeurs des premiers croisés , 
jointes à l’impuissance où l’Europe, déchirée par des 
guerres intestines, se trouvoit pour les assister, firent 
bientôt décliner la situation des chrétiens en Asie. 

De même qu’eux, l’ordre fut contraint à céder peu 
à peu le terrain , en se retirant d’abord à Margat et • 
puis à Saint-Jean-d’Acre. Toute cette terre fut bai- 
gnée mille fois de son sang. Enfin , épuisé par les perles 
qulil faisoit dans les combats journaliers avec des cnne 
mis infiniment supérieurs en nombre , l’ordre des 
Hospitaliers dut s’exiler de sa terre natale et se retirer 
à Lissimo dans l’île de Chypre. Son existence dans 
celle île éloiL triste et précaire. Le grand foulques de 
Villarel conquit celle de Rhodes. Le seul nom de celte 
île rappelle tant de vertus éclatantes, tant de hauts 
faits de valeur et de courage, un si grand nombre de 
services importans rendus à la chrétienté, à ses puis- 
sances et à ses nations, que l’imagination se plaît à se 
les retracer. Les peuples témoignèrent à l’ordre sou- 
verain de Rhodes toute l’admiration et l’estime qui 
lui étoient dues*, el les princes et pontifes, en lui pro- 
diguant leur générosité , ne crurent qu’être reconnois- 
sans. . ' 
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Nous serions prolixes , si nous enlrions en détail 
sur la glorieuse défense que fit de cette île, l’illustre 
grand-maître d’Aubusson. 11 suffit de la citer , ainsi 
que celle non moins belle , mais moins heureuse , faite 
par l’immortel Yilliers de l’Isle-Adam. Dieu permit 
alors , pour accomplir ses desseins impénétrables , 
qu’on vît parmi les chevaliers le premier traître. Que 
n’a-t-il été le dernier ! 

V 

Après la retraite de Rhodes , l’ordre étoit long- 
temps errant, mais non abattu. Il sembloit que le ciel 
avoit voulu tirer de là ce grand homme, pour, après 
avoir éprouvé , pendant des années , son courage , sa 
constance , et les vertus qu’il déploya dans le gouver- 
nement de l’ordre incertain et abandonné , le placer 
dans une situation plus propre à la défense de l’Eu- 
rope et à prouver de nouveau à la chrétienté qu’il 
n’a voit rien perdu de ses droits à l’estime et à la gloire. 
Ce fut alors que l’empereur Charles-Quint , doué d’une 
sagesse rare et d’un cœur magnanime , et non moins 
touché par les vertus éminentes de l’Isle-Adam, que 
^ persuadé de l’utilité dont l’ordre , avantageusement 
placé, pouvoit être encore à l’Europe, et particuliè- 
rement à ses étals , le tira de son inactivité forcée , 
et lui donna en toute souveraineté , en i55o, l’île de 
Malte. 

Les annales de l’ordre sont remplies des belles ac- 
tions par lesquelles les chevaliers de Malte se sont 
illustrés en tant d’occasions , et particulièrement dans 
le long siège où la Valette défendit si vaillamment cet 
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écueil contre toutes les forces de l’empire ottoman. 

Un devoir moins brillant, mais dont l’utilité précieuse 
étoit de tous les jours , de tous les instans , les appe- 
loit à couvrir l’Italie et l’Europe contre les armes des 
Infidèles, et ils la couvrirent à protéger les côtes et 
les îles de là Méditerranée, et avec elles le commerce 
des peuples européens, et ils les protégèrent avec 
constance et efficacité. Dans toutes les saisons , les 
bâlimens de l’ordre parcoururent assidûment la mer 
et parvinrent à détruire les escadres des pirates bar- 
baresques et à les forcer à ne plus oser se mesurer 
avec eux. Dès là ils furent réduits à des arméniens 
plus foibles et à ne pouvoir exercer leurs brigandages 
qu’avec des bâtiinens légerâ , aussi propres à fondre 
sur les marchands désarmés , qu’à fuir à l’aspect du 
pavillon de l’ordre j- et le seul bruit de la sortie de 
nos vaisseaux du port de Malte suffisoit pour les faire 
l'entrer précipitamment dans les leurs. C’est ainsi que 
l’ordre assuroit la navigation et le commerce d’une 
grande étendue de la Méditerranée. Ce service , cette 
» utilité réelle a été rendu constamment de sa part p 
jusque dans les derniers instans de sa possession de 
Malte ; et encore la veille même de l’agression mal- 
heureuse de 1798 , une des escadres de l’ordre étoit 
rentrée avec une prise faite sur des corsaires africains. 

Les chevaliers de l’ordredeSaint-Jean n’étoient pas 
moins prompts à se prêter à tout ce que les puissances 
de l’Europe poûvoient réclamer d’eux. Jamais ces 
puissances n’ont tenté d’entreprise contre les enne- 
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rais communs du nom chrétien et de leur sûreté , sans 
qu’ils y aient pris part; et pour rappeler seulement 
quelques exemples qui ne sont point Irop éloignés, 
on se bornera à citer ici , qu’on les a vus sous Tunis 
avec les forces navales de Louis XIV, sur le Danube 
pour le service de l’empereur Charles VI, et devant 
Alger, pour celui de Charles III , roi d’Espagne. * 

Nous croyons pouvoir nous dispenser d’indiquer 
de quelle manière l’Ordre rcraplissoit son premier 
devoir institutif, l’hospitalité. On sait avec quelle 
charité, avec quel dévoûment il s’en acquitta en Pa- 
lestine et à Rhodes, et tous les navigateurs de la 
Méditerranée ont eu des preuves des soins et de l’ac- 
cueil avec lesquels les chevaliers Hospitaliers de St.- 
Jean reeevoient dans leur vaste hôpital à Malte et y 
soignoienl indistinctement tous les malades de quelque 
nation , de quelque religion qu’ils fussent , et de quel- 
que infirmité qu’ils pouvoient être atteints. Ce n’étoit 
pas seulement au rétablissement de la santé indivi- 
duelle que l’ordre ouvroit ses hôpitaux , mais il s’in- 
téressoit tout autant à la conservation de la santé 
publique. Il avoit à cet effet établi un lazaret commode 
et bien entendu, qui servoit de barrière à ce fléau 
terrible qui si souvent désole l’humanité, et l’ordre 
peut se flatter d’en avoir préservé maintefois l’Italie 
et peut-être même l’Europe. 

Tel étoit l’ordre à Malte, et tel il y seroil encore, 
digne de la bienveillance des princes et des nations , 
si le temps n’avoit pas amené cette époque malheu- 
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reuse, où la subversion de tous les principes moraux, 
causée par des maximes soi-disant philosophiques, • 
n’avoit point déchiré les liens les plus sacrés comme 
les plus nécessaires au maintien de la sûreté. 
L’ordre de Saint-Jean , d’institutiori'religieuse, noble 
et militaire, ne put être préservé de ce poison que la 
révolution dirigeoit principalement vers ces corpo- 
rations. Dès lors, ni la sagesse de ses lois, ni le bon 
usage qu’il faisoit de ses moyens, ni les services qu’il 
rendoit à l’Europe, ni sa rigoureuse neutralité, ni 
enfin les mers qui séparoient son siège du foyer ré- 
volutionnaire , ne purent l’en garantir. L’ordre , 
comme d’autres états , eut malheureusement des sujets 
perfides; et ( ce que la postérité aura peine à croire) 
un nombre à la vérité petit, mais trop grand par son 
infâme activité et trop puissant par son influence, des 
chevaliers mêmes, oubliant leurs sermens et les de- 
voirs de la reconnoissance , agitèrent en mille façons 
un peuple imprudent et crédule , qui, à l’arrivée de 
l’ennemi commun , se souleva contre son gouverne- 
ment bienfaisant et paternel, qui l’avoit fait fleurir 
depuis près de trois siècles. Ces traîtres, baignés du 
sang de leurs frères qu’ils avoient fait massacrer par 
les soldats trompés ou séduits, vendirent la défense, 
le salut de l’île, sept siècles de gloire, et l’honneur 
même de leur nation, en livrant la place. Non, un 
malheur de cette espèce ne sera pas, aux yeux de la 
juste postérité, unetache pour un ordre en tout temps 
si jaloux de sa réputation et si délicat sur son hon- 
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neur, qu’il avoit conservé si long-temps à l’abri de 
tout reproche. Bien différent éloit certainement l’es- 
prit de l’ordre en général, comine celui du grand 
maître, qui , pas plus de trois mois avant cette funeste 
catastrophe, avoit eu occasion de se convaincre de la 
fidélité, du zèle et de l’ardeur de ses chevaliers et 
des habitons de l’île. Et plein de confiance dans le 
témoignage de ces sentimens , qu’il devoit se croire à 
l’abri de tout soupçon, il se persuada que les ordres 
qu’il donnoit, à l’approche du danger, pour la défense 
de la place, comme pour le maintien de la tranquillité 
publique, auroient été pleinement exécutés, et que 
chacun auroit rempli la lâche ou le poste qui lui avoit 
été désigné. Le premier soussigné , qui a été malheu- 
reusement témoin oculaire de tout ce qui se passa à 
Malte en cette occurrence funeste, peut attester sur 
son honneur, d’avoir vu et entendu les chevaliers de 
tout âge et de toute nation montrer par leur conte- 
nance et leurs paroles, qu’ils étoient prêts et brft- 
loient d’ardeur de signaler leur courage pour défendre 
la mère commune jusqu’à la dernière goutte de leur 
sang, et de rendre, à l’instar de leurs prédécesseurs, 
leurs noms dignes de l’immortalité. On ne pr uvoit 
voir un plus bel enthousiasme. Les malheureux, ils 
furent trahis! Qu’on nous pardonne cette digression 
que nous arrache un souvenir à jamais douloureux. 

Le chef de l’ordre, après ce fatal événement , dut 
abandonner Malte, et il se rendit à Trieste, où, dès 
son arrivée, il organisa, autant que les circonstances 
1. - 3 
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pouvoient le permettre , le couvent et un conseil pro- 
visoire de l’ordre. Quelques mois après il abdiqua 
la grande-maîtrise. L’empereur Paul I, de glorieuse 
mémoire, accepta cette dignité, et il établit le conseil 
de l’ordre de Saint-Jean de Jérusalem dans sa capitale 
de St.-Pétersbourg. Son glorieux successeur employa 
sa haute influence, pour que l’ordre pût avoir un 
chef, un grand-maître reconnu par toutes les puis- 
sances , et cet auguste monarque daigna conserver à 
l’illustre ordre l’honneur et l’avantage précieux de sa 
puissante protection. 

Jean-Baptiste Tommasi, l’un des membres les plus 
méritoires de l’ordre , fut nommé grand-maître par 
sa Sainteté Pie YII , actuellement régnant} et toutes 
les puissances le reconnurent. 11 résidoit en Sicile, et 
ce fut là qu’il établit, aussi régulièrement que les cir- 
constances le permirent , le conseil et le couvent. Tous 
les prieurés de l’ordre, excepté ceux de la France, 
furent en correspondance avec lui. Après son décès, 
survenu en i8o5, le conseil d’état de l’ordre nomma 
d’abord un lieutenant du magistère ; et comme les 
chevaliers qui se trouvoient au couvent, n’éloient pas 
en ndpibre suffisant pour procéder à l’élection d’un 
grand-maître en suivant ce que les statuts de l’ordre 
prescrivent à cet égard, ils durent se borner à se 
réunir en assemblée générale pour désigner un can- 
didat pour cette dignité, et le présenter, pour cette 
fois, à la confirmation du souverain pontife. Mais sa 
Sainteté, en approuvant tous les autres actes émané» 
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par le couvent, trouva dans sa sagesse de différer 
cette approbation. En conséquence, elle laissa con- 
tinuer les rênes du gouvernement de l’ordre dans les 
mains du lieutenant du magistère et du sacré conseil, 
en leur décernant les points d’autorité et les facultés 
nécessaires. Cet ordre provisoire des choses fut notifié 
à toutes les puissances et a tous les prieurés où l’ordre 
étoit conservé. 

Ce résumé, tiré des annales de l’ordre, prouve, 
que pendant l’espace de plus de sept cents ans il n’a 
pas cessé un instant d’exister, d’exercer les points 
principaux de son institution utile, de conserver ses 
principes constitutifs et de bien mériter de toute l’Eu- 
rope. Si, d’après ces considérations, les hautes puis- 
sances aujourd’hui assemblées, veulent bien, en lui 
continuant leur généreux appui , donner à l’ordre de 
Saint-Jean de Jérusalem un emplacement convenable, 
lui restituer la partie de ses biens qui en seroit suscep- 
tible, et l’aider, au moins pour les premières années, 
des moyens nécessaires pour fournir aux dépenses de 
son établissement et à la reprise de ses croisières 
contre les pirates, il est certain qu’il pourra de nou- 
veau rendre les mêmes services, les mêmes avan- 
tages, qu’il a rendus en d’autres temps et en d’autres 
lieux. 

L’histoire nous apprend que depuis les temps les 
plus anciens, les mers ont été troublées par des pi- 
rates , et qu’ils n’ont jamais pu être réprimés qu’au 
moyen d’efforts extraordinaires, et cela pour peu 

3 . 
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de durée, vraisemblablement parce qu’alors il n’y 
avoit pas d’institutions semblables à celle de l’ordre 
de Saint-Jean; et ce qui vient à l’appui de cette sup- 
position, c’est qu’aujourd’hui la Méditerranée sur- 
tout enparoît plus infectée que lorsque l’ordre y avoit 
son siège. Cela démontre combien il seroit désirable 
pour toutes les nations, qu’il pût de nouveau y exercer 
sa vigilance et son activité. L’ordre n’entend pas de 
vouloir y faire une guerre de religion; à cet égard 
les circonstances d’aujourd’hui ne sontplusles mêmes 
qu’autrefois. En y protégeant le commerce et la navi- 
gation, il voudroit briser les fers des chrétiens qui 
gémissent dans l’esclavage, et préserver d’autres de 
cette calamité. Et pour mettre derechef l’ordre à 
même de rendre ce service important, il ne seroit pas 
nécessaire de fournir à sa disposition de très-grands 
moyens. Les biens qui lui restent , ceux qui pour- 
roient lui être rendus, quelques secours, pour ainsi 
dire, collectifs, qu’il ose espérer d’obtenir des puis- 
sances protectrices, au moins pour les premiers temps, 
seraient sulfisans; et le dévouement de ses chevaliers, 
leur noble ambition et leur désir de bien mériter du 
salut public, suppléeraient à ce qu’on pourrait sou- 
hailei: de plus , pour parvenir à atteindre le degré 
d’utilité et la célébrité de leurs ancêtres. 

L’ordre de Saint-Jean présente d’ailleurs encore 
un autrë avantage, qui lui est particulier. Il est de sa 
nature une école de navigation et de valeur militaire. 
Les grands hommes qu’il a fournis , même dans les 
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derniers temps, à leurs souverains, tant dans la car-* 
riere militaire que civile ou politique, sont trop con- 
nus, pour qu’on ait besoin de les nommer. 

Nous croyons également pouvoir nous dispenser 
de nous étendre sur la convenance et les avantages 
delà neutralité constitutionnelle de l’ordre, dont nous 
avons déjà parlé. Ils sont si palpables pour le cas où 
1 ordre obtiendrait un emplacement convenable et 
propre à elre fréquenté par tous les navigateurs , 
qu’il serait superflu de vouloir les mettre ici en évi- 
dence. Les secours seraient toujours prêts, comme 
ils l’étoient à Malle, au besoin de toutes les nations 
chrétiennes, et nos ports seraient leurs ports com- . ■ 
muns. L’hospitalité que l’ordre pourrait y exercer de 
nouveau, indistinctement envers tous ceux qui en 
. auraient besoin, comme dans ses temps les plus heu- 
reux, mérite aussi l’attention des ministres sages et 
philanthropes. L’étendue de son utilité serait naturel- 
lement en raison de la convenance de notre emplace- 
ment ; et le lazaret que l’ordre y entretiendrait sur le 
modèle de celui de Malte , offrirait pour l’humanité 
un secours non moins bienfaisant. 

En passant maintenant à la considération du troi- 
sième principe constitutif de l’ordre de Saint-Jean , 
celui de la noblesse, il est certain qu’il est du plus 
grand comme du plus précieux intérêt, particulière- 
ment dans les monarchies. Aussi dans tout le cours 
de sa longue existence, l’ordre a veillé constamment 
à la conservation rigoureuse de ce principe. Toutes 
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les nations qui y étoienl admises, ne peuvent qu’en 
rendre le juste témoignage. La noblesse de nom et 
d’armes, que l’ordre exige dans ses preuves, et qui 
a tant contribué à sa réputation , est celle que le pou- 
voir même ne sauroit accorder, mais que le mérite 
fonde et le temps seul consacre. Elle est le plus ferme 
soutien des gouvernemens monarchiques, et c’est un 
patrimoine d’honneur qui harmonise merveilleuse- 
ment avec leur autorité. On a dit sagement : Point 
de monarque, point de noblesse; point de noblesse, 
point de monarque. On pourroit sans doute s’étendre 
amplement sur cette maxime , et citer maintes rai- 
sons qui en fondent la vérité; mais on croit pouvoir 
d’autant plus s’en dispenser, que ce mémoire s’adresse 
à des personnes qui sont loules de celte première 
classe distinguée de l’état, et qui sont imbues non- 
seulement de la nécessité que le tronc a de la conser- 
ver dans toute sa pureté , mais de lui décerner cons- 
tamment son appui et ses faveurs. D’après cela, on 
ne. peut que regretter que les principes subversifs qui 
ont dominé dans ces derniers temps, aient porté une 
si vive atteinte au lustre comme au respect qui, de 
tout temps, ont été le partage de la noblesse. Un autre 
résultat amené par les mêmes circonstances, est la 
spoliation, la perle de la plus grande partie des éla- 
blissemens et des ressources si sagement fondées par 
nos ancêtres, pour pourvoir les cadets des familles 
d’une existence convenable à leur naissance. Et il est 
certain que le rétablissement de l’ordre de Saint-Jean 
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fournirait encore aujourd’hui pour eux des moyens 
précieux. Il ne contribuerait pas moins à relever et 
donner une nouvelle splendeur à la noblesse, en ce 
qu’il est très-essentiel que dans tous les états où elle 
est établie, elle paroisse à tous les yeux sous les 
mêmes formes, et, pour ainsi dire, sous les memes 
traits et couleurs. Il faut donc un modèle, un type 
commun; et l’ordre de Saint-Jean de Jérusalem , qui 
possédoit dans son sein l’élite de la noblesse de l’Eu- 
rope , a toujours été considéré comme étant particu- 
lièrement le gardien de ce précieux dépôt. 

Après avoir démontré brièvement comment l’ordre 
n’a pas cessé d’être digne de faire encore une partie 
du corps politique de l’Europe, et de servir au bien- 
être général, nous exposerons, avec non moins de 
vérité, qu’il n’est pas, comme on pourrait le croire, 
dépourvu des moyens pour continuer celte hono- 
rable carrière. En désignant ceux dont il n’a point 
cessé d’être en possession, nous citerons également 
ceux dont il peut espérer Ja restitution immédiate de 
la magnanimité et jusliee des souverains ; et ceux que 
l’avenir promet de lui amener. 

L’ordre jouit dans ce moment de ses anciennes 
possessions en Sicile et en Sardaigne. Celles qui lui 
apparlenoient dans le prieuré de Rome, ont déjà été 
restituées dans la presque totalité. Il en a été de même 
dans les duchés de Parme et de Plaisance. Celles qu il 
possède dans le grand - prieuré de Bohème , sous 
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la domination de l’auguste empereur d’Autriche , 
sont intactes. Voilà ce que l’ordre possède en ce 
moment. 

Plein de confiance dans les sentimens généreux et 
équitables qui caractérisent le monarque vertueux 
qui vient de récupérer les états de Venise et de la 
Lombardie, l’ordre ose se persuader d’obtenir la res- 
titution de la partie de ses biens qui y ont été con- 
servés par leur réunion aux domaines du ci-devant 
royaume d’Italie. Il peut sans doute nourrir la même 
persuasion à l’égard de ses anciennes propriétés dans 
le prieuré de Pise , rentré sous la domination d’un 
prince aussi sage que vertueux, et qui a été rendu 
à la Toscane comme un gage assuré du renouvelle- 
ment de ses jours heureux. 

Quant aux biens de l’ordre en Espagne , on ne 
peut pas dissimuler que , par la guerre désastreuse 
qui a désolé ce royaume, plusieurs commanderies 
ont dû beaucoup souffrir; mais il n’est pas njoins 
vrai qu’elles existent encore toutes, et que l’ordre 
peut se flatter avec raison que, par la volonté du 
monarque assis sur ce trône , qui lui a toujours pro- 
digué ses grâces et ses faveurs , elles lui seront ren- 
dues, et qu’à l’instar de ses ancêtres, ce monarque 
protecteur des institutions religieuses, ne se bornera 
pas vis-à-vis de l’ordre à ce seul bienfait. 

L’ordre ayant joui en tout temps de la haute pro- 
tection du prince magnanime qui gouverne le Por- 
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tugal , pouvons-nous craindre la perte des eomman- 
deries qui ont été conservées par ce prieuré avec 
tant de zèle et de vigilance ? 

A combien d’heureuses et justes espérances notre 
cœur ne s’ouvre-t-il pas, en portant nos regards vers 
cet auguste empereur, qui , avec une grandeur d’âme 
dont les annales de l’ordre ne fournissent que bien 
peu d’exemples , s’est déclaré solennellement son 
protecteur et son soutien ? Il n’y a rien que nous ne 
puissions attendre de sa générosité, et c’est sans doute 
en ce moment qu’il daignera nous en faire éprouver 
les puissans effets. , 

Et cette grande nation, qui de tout temps a si 
bien mérité de l’humanité, et qui, dans les circons- 
tances actuelles , s’est acquis de si grands droits à la 
reconnoissance de l’Europe entière, par les efforts 
prodigieux et les sacrifices immenses qu’elle a faits 
pour lui procurer la paix et sa liberté, ne partagera- 
t-elle pas à l’ordre de Saint- Jean de Jérusalem ses 
senlimens généreux, avec lesquels elle vient au se- 
cours de tant d’autres qui ont été frappés par les 
événemens, et qui certainement n’ont pas plus de 
droits à ses égards, et ( nous osons le dire) à sa jus- 
tice? N’aimera-t-elle pas mieux renouveler avec lui 
ses anciennes liaisons , qui augmenteraient sa sûreté , 
sa force et sa gloire ? 

Et ce Louis tant désiré, rendu au trône de ses an' 
cêlres pour le bonheur de son peuple, ne rendra pas 
vaines les espérances que l’ordre fonde sur lui à tant 
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de tiLres. Quoique malheureusement il ne reste dans 
l’étendue dé son royaume que peu de ses propriétés 
non aliénées ou non vendues, et que douloureuse- 
ment il paroît que ses intentions libérales ne pour- 
ront pas avoir de sitôt un effet bienfaisant pour 
l’ordre, un jour arrivera pourtant, et nous espérons 
qu’il n’est pas très-éloigné , où la France sera rendue 
à ce bonheur et à cette tranquillité qui permettra à 
son monarque d’être , comme ses prédécesseurs , un 
des principaux soutiens et protecteurs de l’ordre, que 
sa noblesse a tant illustré. 

La Bavière, de même que la Prusse, ainsi que 
d’autres couronnes , excitées par de si beaux exem- 
ples, ne dédaigneront pas de concourir, comme dans 
les temps passés , à notre régénération et à notre 
entretien. 

La Suède et le Danemarek , qui ont offert à l’ordre , 
lors de sa dernière existence active, des subsides 
considérables pour qu’il se chargeât de convoyer 
leurs bâtimens dans la Méditerranée et d’y proté- 
ger leur commerce , pourraient renouer cette négo- 
ciation, qui fournirait à l’ordre un moyen de plus 
pour remplir sa tâche. 

Il est certain d’ailleurs que le lieu même de notre 
établissement nous offrirait plus ou moins de revenus 
selon sa nature cl sa capacité, dont l’ordre profiterait 
avec modération et sagesse. Mais c’est là un point 
qui doit être entièrement abandonné à notre auto- 
rité législative , qui recherchera et fixera les res- 
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sources qu’on peut tirer du sein même de l’ordre. 
Les plus sûres, les plus honorables, et peut-être les 
plus productives, sont celles qui proviennent d’une 
sage économie, d’une administration attentive, enfin 
du zèle et de l’amour de la cause publique dont nous 
espérons de voir tous les membres de l’ordre vive- 
ment pénétrés. 

Il faut enfin parler du dernier, mais très -impor- 
tant objet, du lieu de notre établissement futur. Nous 
respectons trop les droits de chaque souverain et ceux: 
de la confédération entière, pour oser en désigner 
aucun. C’est aux monarques mêmes et à leurs sages> 
représentans , qui connoissent parfaitement les inté- 
rêts de tous les états, et dh dont on peut disposer 
pour compenser les perles fûtes par chacun d’eux, à 
examiner avec la pénétration et la maturité qu’ils 
déploient dans toutes Jenrs opérations , quel est l’en- 
droit le plus convenable pour le rétablissement du 
siège de l’ordre. 

Nous indiquerons seulement «à peu prés les qua- 
lités qu’un tel établissement devroit avoir , pour que 
nous puissions encore nous y rendre utiles. Il fau- 
drait qu’il ne fût pas trop éloigné du centre de la 
Méditerranée ; il devroit avoir un port sûr et capa- 
ble de contenir toute espèce de bâtimens, tant des 
nôlx’es que des puissances amies, soit de guerre, soit 
marchands , qui seraient dans le cas d’y aborder. II y 
faudroit en outre un emplacement convenable pour 
un arsenal et un autre pour un lazaret aussi utile 
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que nécessaire, non-seulement pour nous, mais pour 
l’humanité en général. Il seroit également indispen- 
sable d’y trouver, sur-tout dès les premiers momens , 
une sûreté suffisante pour ne pas être exposé à des 
insultes; enfin de quoi loger le personnel en général 
de l’ordre, si non commodément , du moins à l’abri 
de l’intempérie des saisons. Une église, un hôpital 
au moins provisoire, sont de l’essence de notre ins- 
titut. 

L’ordre ne demande pas de grandes choses. Il suffit 
de n’êlre pas dans la nécessité de poser la pre- 
mière pierre; ce qui épuiseroit ses moyens , et l’em- 
ppcheroit de se livrer à ce qui fait l’objet de son 
institution. 

Nous ne pouvons pas terminer cet écrit som- 
maire , sans y observer et déclarer avec la franchise 
dont nous faisons profession , une chose liée si essen- 
tiellement à l’honneur et à la dignité de l’ordre ainsi 
qu’à ses devoirs. C’est que, quel que pourroit être le 
chef-lieu que la volonté et le concours des hautes- 
puissances assignerait à l’ordre, il faut que celui-ci 
y soit indépendant et libre comme autrefois; qu’il y 
ouisse de tous les droits et prérogatives de la sou- 
veraineté et de tous ses anciens privilèges ; qu’il 
puisse y professer sa religion catholique romaine ; 
envoyer des ministres et des agens de tout rang près’ 
des puissances; entretenir avec elles des rapports 
politiques et commerciaux; faire observer, pour le 
maintien de sa neutralité constitutive, les lois et les 
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règlemens qu’il a suivis pendant plusieurs siècles sur 
l’admission dans ses ports des bâlinjens armés des 
diverses nations en Jiaix ou en guerre; enfin que 
l’ordre n’y soit jamais qu’à des conditions honorables 
et conformes à la nature d’un état souverain , tel 
qu’il a toujours été à Rhodes comme à Malte. 

Après avoir exposé quelle a été l’origine de l’ordre 
de Saint- Jean de Jérusalem , quelles sont ses princi- 
pales institutions et ses principes; comment, en les 
observant avec exactitude, il s’étoit élevé au haut 
degré de sa gloire ; comment il a mérité et obtenu de 
toute part les honneurs , privilèges et bienfaits dont 
il étoit enrichi; comment, toujours fidèle à ses insti- 
tutions et principes, même au milieu de ses revers, 
il a été accueilli dans ces derniers temps malheureux 
sous l’égide et la protection d’un puissant et généreux 
monarque qui a prolongé son existence ; comment 
il pourroit être derechef utile à toute l’Europe, pourvu 
qu’il fût placé de nouveau dans un lieu convenable ; 
et enfin , comment il n’est pas entièrement dénué de 
moyens pour reprendre l’exercice de son illustre 
profession, particulièrement si les puissances protec- 
trices vouloient bien l’aider dans le commencement 
de sa nouvelle carrière selon ce qu’elles daigneroient 
déterminer à cet égard ; il ne nous reste que de nous 
adresser avec pleine confiance aux ministres plénipo- 
tentiaires de ce congrès général , pour les prier très- 
instamment de bien vouloir adopter la maxime de 
sa conservation ; et en conséquence, de la restitution 
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de toutes celles de ses propriétés qui dans les cir- 
constances actuelles en seraient susceptibles. Nous 
croyons, relativement à cette# restitution de biens, 
devoir exposer encore avec vérité , que très-certai- 
nement la partie qui en est située dans chacun des 
états respectifs, est de bien peu d’importance; qu’il 
en est de même de la foible portion de leur revenu 
que, pour l’entretien du gouvernement de l’ordre, 
les commandeurs respectifs paient au trésor com- 
mun ; de manière que la presque totalité de leur pro- 
duit est pour les cadets des familles nobles une res- 
source, une récompense, qui les met d’autant mieux 
à même de servir plus utilement leur souverain. 

C’est à l’appui de ces considérations réunies, que 
nous supplions tous les ministres en général et chacun 
d’eux en particulier, de vouloir bien mettre aux pieds 
de leurs augustes monarques les ferventes prières que 
nous leur adressons , pour qu’il leur plaise de 
prendre de nouveau l’illustre ordre de Saint- Jean 
de Jérusalem sous leur puissante protection , de 
l’encourager par leurs faveurs et bienfaits , en un 
mot de soutenir , comme autrefois , son destin et 
sa gloire. 

Finalement , comme par la séparation actuelle 
des langues et la dispersion des chevaliers , ceux qui 
se trouvent réunis au couvent de l’ordre , siégeant à 
Catane en Sicile, ne sont pas suffisamment nombreux 
et qualifiés pour pouvoir y procéder légalement à 
l’élection d’un grand-maître, nous ne pouvons qu’im- 


■ Digitized by Google 



( ^7 ) 

plorer de même les ministres plénipotentiaires, d’em- 
ployer leurs bons offices près de leurs augustes 
souverains, pour qu’en cas de la réalisation si ar- 
demment désirée du rétablissement de l’ordre de 
Saint-Jean, ils daignent solliciter le souverain pontife 
comme chef de tous les ordres religieux , de nommer 
(pour cette fois seulement, et sans préjudice aux droits 
et privilèges de l'ordre) son grand-maître, afin que 
la réorganisation statutaire de l’ordre n’éprouve au- 
cun retard. 

Plein de confiance dans le généreux et magna- 
nime appui des augustes souverains et de leurs 
sages représentais , et non moins pénétré de la plus 
respectueuse et vive reconnoissance pour tous les 
bienfaits dont il a déjà joui et dont il espère à si juste 
litre la continuation , l’ordre de Saint-Jean de Jéru- 
salem voue, de ce moment même, au service, à 
l’utilité et à la gloire de ses protecteurs, ses travaux, 
ses soins et ses biens, même le sang et la vie de ses 
chevaliers, qui, stimulés par sept siècles de gloire et 
de vertu de leurs prédécesseurs, dirigeront tous leurs 
efforts pour mériter, comme eux, la considération 
et l’estime générale qui les honoroient. 

Tienne, le 20 septembre i8i4. 

Le bailli Miari. 

, Le commandeur Berlin ghiew. 
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; 

DÉCLARATION 

Des plénipotentiaires des Puissances signataires du 
traité de Paris du 3o mai i8i4 , donnée à Vienne 
le 8 octobre i8i4 ( 1 ). 

tes plénipotentiaires des cours qui ont signé le 
traité de paix de Paris du 3o mai i8i4 ont pris en 
considération l’article Sa de ce traité, par lequel 
il est dit, que toutes les puissances engagées de part 
et d’autre dans la dernière guerre, enverront des plé- 
nipotentiaires à Tienne, pour régler dans un congrès 
général les arrangemens qui doivent compléter les 
dispositions dudit traité; et, après avoir mûrement 
réfléchi sur la situation dans laquelle ils se trouvent 
placés, et sur les devoirs qui leur sont imposés, ils 
ont reconnu qu’ils ne sauroient mieux les remplir , 
qu’en établissant d’abord des communications libres 
et confidentielles entre les plénipotentiaires de toutes 
les puissances. Mais ils se sont convaincus en même 
temps qu’il est de l’intérêt de toutes les parties inter- 
venantes de suspendre la réunion générale de leurs 
plénipotentiaires jusqu’à l’époque où les questions 
sur lesquelles on devra prononcer, seront parvenues 
à un degré de maturité suffisant pour que le résultat 
réponde aux principes du droit public, aux stipula- 
tions du traité de Paris, et à la juste attente des con- 

(1) Original françois. 
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temporains. L’ouverture formelle du congrès sera 
donc ajournée au 1 ". du mois de novembre, et les 
susdits plénipotentiaires se flattent que le travail au- 
quel ce délai sera consacré, en fixant les idées, et en 
conciliant les opinions, avancera essentiellement le 
grand ouvrage qui est l’objet de leur mission com- 
mune. 

Vienne, le 8 octobre i8i4. (i) 


(i) Le Moniteur du 22 octobre i8i4, accompagne cette dé- 
claration des réflexions suivantes , qu’on peut regarder au moins 
comme semi-officielles : 

« La déclaration précédente , en exposant les motifs qui font 
différer l’ouverture du congrès de Vienne, est le premier garant 
de l’esprit de sagesse qui dirigera les travaux des plénipoten- 
tiaires assemblés. C’est, en effet, par la maturité des conseils, 
c’est dans le calme des passions que doit renaître la tutélaire 
autorité des principes du droit public, invoqués et reconnus dans 
le dernier traité de Paris. 

« Ainsi, la juste attente des contemporains sera remplie, et 
l’on obtiendra, dans les prochaines négociations, un résultat 
conforme à ce que le droit des gens et la loi universelle de jus- 
tice prescrivent aux nations entr’elles. 

« A l’époque où de grandes puissances se sont liguées pour ’ 
ramener, dans les relations mutuelles des états, le respect des 
propriétés et la sûreté des trônes , on ne peut attendre que de§ 
transactions politiques revêtues de cet équitable caractère. 

« Déjà l’Europe accepte cet heureux augure ; et la France , 
qui n’est jalouse d’aucun des avantages que d’autres états peu- ■ 
vent raisonnablement espérer , n’aspire qu’au rétablissement 
d’un juste équilibre. Ayant en elle tous les éléinens de force et 

i. 4 
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VI. 

note circulaire du comte de munster, 

Ministre d’état et du cabinet d’ Hanovre , adressée 
aux plénipotentiaires des diverses puissances réu- 
nies à Vienne, le rj octobre i8i4. 

Le soussigné ministre d’état et du cabinet d’Ha- 
novre a été chargé par son auguste souverain de 

porter à la connnoissance de la cour de 

la déclaration suivante sur le titre que S. A. R. le 
prince-régent de la Grande-Bretagne et d’Hanovre 
croit devoir substituer à celui d’électeur du saint 
empire romain. Comme les puissances qui ont pris 
part à la pais de Paris ont statué, par l’article 6, que 
les états d’Allemagne seront indépendans et unis par 


de prospérité, elle ne les cherche point au delà de ses limites; 
elle ne prête l’oreille à aucune insinuation tendant à établir des 
' systèmes de simple convenance ; et reprenant le rôle qui lui 
assura jadis l’estime et la reconnoissance des peuples , elle n’am- 
bitionne d’autre gloire^ que celle dont les garanties reposent sur 
l’alliance de la force avec la modération et la justice; elle veut 
redevenir l’appui du foible et le défenseur de l’opprimé. 

« Dans cette disposition, la France concourra aux arrange- 
mens propres à consolider la paix générale ; et les souverains 
qui ont si noblement proclamé les mêmes principes , consacre- 
ront avec elle ce pacte durable qui doit assurer le repos du 
monde. » 
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un lien fédératif, le titre d’électeur du saint empire 
romain ne convient plus aux circonstances. Quelques 
grandes puissances, en demandant à S. A. R. le 
prince-régent, que ce litre fût aboli, ont pensé que 
plusieurs arrangemens qu’exige le bien-être futur de 
l’Allemagne deviendront plus faciles si le titre royal 
remplace l’ancien titre. Ce sont ces considérations 
seules qui ont engagé S. A. R. à accéder à ce vœu. 
Puisque la maison de llrunswick-Lunebourg est une 
des plus illustres et des plus anciennes maisons d’Eu- 
rope ; puisque la ligne d’Hanovre de cette maison 
occupe depuis un siècle un des premiers trônes ; 
puisque ses possessions en Allemagne sont des plus 
considérables, que tous les anciens électeurs de l’em- 
pire, ainsi que la maison de Wirtemberg, ont élevé 
leurs états au rang de royaumes, et que le prince- 
régent ne sauroit renoncer à la place que le Hanovre 
a occupée jusqu’à la dissolution de l’Empire Germa- 
nique; S. A. R. a résolu, en déposant pour son au- 
guste maison le titre électoral , de déclarer par la 
présente note que le soussigné a ordre de remettre 

à , qu’il élève en royaume , les provinces 

formant le pays d’Hanovre , et adopte pour l’avenir 
pour Je souverain de ce pays le titre de roi d’Ha- 
novre. Le lien d’une amitié intime qui existe entre 

S. A. R. et la cour de ne permet pas de douter 

que celte déclaration ne soit reçue avec des senti- 
niens conformes au susdit rapport, et que le titre que 
le prince s’est cru dans les circonstances présentes 

4 . 
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dans le cas de prendre pour sa maison en Allemagne , 
ne soit reconnu. 

Le soussigné saisit avec un plaisir particulier cette 

occasion pour témoigner à M sa considération 

la plus distinguée. 

Tienne, le la octobre i8i4. 

Signé, le comte de Munster. 

VIL 

PREMIER PROTOCOLE 

Des séances du comité institué pour les affaires d’A l- 
lemagne , composé des plénipotentiaires d’Au- 
triche, de Prusse , de Bavière , d’Hanovre et de 
ÏVirtemberg. 

Séance du i4 octobre i8i4. 

Préseus , pour l’Autriche, M. le prince de Metternich. 

M. le baron de Wessenberg. 
pour la Prusse , M. le chancelier d’état prince de 

Hardenberg. 

M. le ministre d’état baron de 
Ilumboldt. 

pour la Bavière , M. le feld- maréchal prince de 
Wrede. 

pour le Hanovre , M. le comte de Munster. 

M. le comte de Hardenberg. 
pour le JVirtemherg , M. le ministre d’état baron de 
Linden. 

Secrétaire general, le conseiller aulique de Martens. 

M. le prince de Metternich a ouvert la conférence 
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par l’observation que , d’après le but de cette réu- 
nion , quelques points préalables dévoient être dis- 
cutés avant qu’on pût entrer dans ce qui concernoit 
la future constitution germanique, et comme l’impos- 
sibilité de se concerter de suite avec tous les étals 
étoit manifeste, il a posé les questions suivantes : 

1 ". 

Doit-on constituer un comité chargé de délibérer 
sur les bases de la future constitution germanique ? 
A cette question il a été unanimement répondu affir- 
mativement, et ce comité a été reconnu nécessaire 
par tous les plénipotentiaires présens. 

2 . 

De quels membres ce comité doit-il se composer? 

Il a été unanimement résolu que ce comité devoit 
n’ètre composé que des plénipotentiaires de$ cinq 
cours d’Autriche, de Prusse, de Bavière, d’Hanovre 
et de Wirtcmberg , soit parce qu’un plus grand 
nombre pourroit entraver la marche de la chose et 
que toutefois les cinq cours nommées doivent être 
regardées comme les plus puissantes ; soit parce que 
les autres états s’étoient d’avance soumis par les con- 
ventions qu’ils avoient conclues avec les puissances 
alliées, aux déterminations que l’ordre des choses à 
établir pour le maintien de la liberté germanique 
pourroit exiger, et que par conséquent ils ne pour- 
ront prétendre d’assister à ce comité. 
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De quelle manière l’établissement du comité doit- 
il être notifié aux autres co-étals? 

On a unanimement reconnu que celle notification 
étoit nécessaire, qu’elle devoit se faire par le moyen 
d’une déclaration non signée, comme celle du 8 oc- 
tobre, mais que l’établissement de la commission de- 
voit être consigné dans un protocole que tous les 
membres signeront. 

Celte déclaration pour laquelle le conseiller au- 
lique de Martens a été chargé de faire un projet de 
rédaction, se rapportera aux stipulations du traité 
de Paris, et à la déclaration du 8 octobre; on y fera 
sentir aux princes qui ne font pas partie du comité , 
qu’ils se sont soumis de la manière susdite, par leurs 
traités d’alliance , à l’organisation future de l’Alle- 
magne; cependant on leur promettra expressément 
que les bases d’une future constitution que le comité 
posera, ne seront mises en exécution qu’après leur 
avoir été communiquées. 

4'. 

Quels moyens ont les membres du comité ou veu- 
lent-ils employer pour faire adopter leur opinion par 
leurs co-élats? 

On a été unanimement d’avisque la mission du comité 
d’établir les principes de la constitution future étant 
fondée sur le droit et sur les circonstances, il ne faudra 
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pas imaginer des moyens particuliers pour les faire 
- admettre, d’autant plus que l’accord parfait des cinq 
cours fourniroit le moyen le plus sur pour faire agréer 
aux autres états des principes qui ne doivent avoir 
d’autre but que le véritable intérêt de l’Allemagne 
dans son ensemble et ses parties. 

5'. 

De quels membres le comilé se composera-t-il ? 

On a indiqué alors les plénipotentiaires pour chaque 
cour; savoir : 

i°. Pour l’Autriche, M. le prince de Melternich, et 
M. le baron de Wessenberg; 

2 °. Pour la Prusse, M. le chancelier d’état, prince 
de Hardenberg, et M. le ministre d’état, baron de 
Humboldt; 

3°. Pour la Bavière, M. le fekl-maréchal, prince 
de Wréde ; 

4°. Pour le Hanovre , MM. les comtes de Munster 
et de Hardenberg; 

5". Pour le Wirtemberg, M. le ministre d’état, 
baron de Linden. 

Les membres ont chargé unanimement le conseil- 
ler aulique Martens, delà rédaction du protocole; 
cependant MM. les plénipotentiaires se sont réservé la 
faculté d’amener aux séances leurs secrétaires de 
légation , pour accélérer les copies du protocole ap- 
prouvé. 

6 e . 

On a fixé la séance d’aprés-demain , à midi, pour 
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procéder à la représentation des pouvoirs des pléni- 
potentiaires , et pour examiner le projet de déclara- 
tion 5 quant aux pouvoirs, on est convenu que les 
pouvoirs généraux donnés pour le congrès, seroient 
regardés comme suffisans, et qu’on en joindroit des 
copies certifiées aux actes. 

La séance a été levée, après que le protocole a été 
approuvé et signé par les membres présens. 

Fait à Vienne, le i4 octobre 181 4. 

Signé , le prince de Metternicii. 

Le prince de IIardenberg. 

Le prince de Wrêde. 

Wessenberg. 

Humboldt. 

Le comte de Munster. 

Le comte de Hardenberg. 

VIII. 

NOTE 

Du plénipotentiaire du grand-duc de Bade, du 
i5 octobre i8i4. 

Conformément à la déclaration des plénipotentiaires 
des puissances signataires du traité de Paris, il s’est 
formé unç réunion pour les affaires d’Allemagne, 
composée de l’Autriche, de la Prusse, de la Bavière, 
du Wirtemberg et de l’Hanovre. 

Le grand-duc de Bade qui n’a cessé d’occuper une 
des premières places parmi les princes d’Allemagne, 
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dont les états surpassent le Hanovre, sous le rapport 
de la surface et de la population, dont les droits n’a- 
voient pas été méconnus par l’empereur et l’empire , 
lors de la dernière députation, a dû éprouver un 
sentiment pénible de se voir exclu de cette réunion. 

Il devoit s’y attendre d’autant moins qu’ayant fait 
les plus grands sacrifices pour contribuer à l’accom- 
plissement du grand objet qu’on s’éloit proposé, il a 
un droit bien acquis de coopérer au règlement des 
affaires d’Allemagne. La déclaration elle-inême recon- 
noît ce principe , en parlant de questions sur les- 
quelles on devra s’entendre , et de communications 
confidentielles entre toutes les cours. 

Le soussigné ministre d’état et plénipotentiaire de 
S. A. R. Msgr. le grand-duc de Bade , a eu l’honneur , 
il y a peu de jours , d’avoir une conférence avec 
S. E. M. lebarondeHumboldt, ministre d’état, pléni- 
potentiaire de S. M. le roi de Prusse, pour le congrès, 
et, S. A. M. le prince de Hardenberg, étant trop occu- 
pée pour le recevoir, le soussigné a communiqué au 
premier ces raisons, dont S. E. a reconnu la justice et 
l’équité. 

Le soussigné a reçu, par son auguste souverain, 
se trouvant actuellement à Vienne, l’ordre de réité- 
rer celle réclamation et de la répéter par écrit et de 
la manière la plus instante ; l’honneur et le devoir 
se réunissant pour prescrire à un des premiers princes 
d’Allemagne, de maintenir la place qui lui revient 
dans celte illustre assemblée. 
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Il se flalletfvec d’autant plus d’assurance d’un succès 
favorable, qu’on ne peut attendre, avec une pleine 
confiance, des grands monarques, que les sentimens 
les plus libéraux, et le zèle le plus pur pour obtenir 
un résultat généralement satisfaisant. 

Il s’agit ici des droits de tous, à l’égard desquels, 
d’après les principes du droit des gens, mis en avant 
dans la déclaration , aucune inégalité ne peut avoir 
lieu. 

Le soussigné prie d’agréer l’assurance réitérée de sa 
considération sans borne. 

Vienne, le 1 5 octobre i8i4. 

Signé , le baron de Hackf.. 

IX. 

MÉMOIRE DE M. DU KNESEBECK, 

Lieutenant-général et aide de camp général du roi de 

Prfisse , présenté au congrès } le i5 octobre /8/4. 

La famille du Knesebeck-à-Tylsen, et par elle le 
soussigné, qui en est issu, a les prétentions les plus 
légitimes, sur la seigneurie de Hoorn-Weerdt , située 
sur la rive gauche de la Meuse. Elles se fondent sur 
un pacte de succession conclu du consentement du 
seigneur suzerain, d’où découle un droit indubitable 
pour la descendance féminine des anciens comtes de 
Hoorn. Cette descendance a été , après le décès du 
dernier de ces comtes, d’abord la maison de Monlmo- 
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rency, ensuite celle de ISieuvenaer , puis celle de 
Mylendonck , ensuite celle du Kuesebeck-à-Tylsen. 
Mais les évêques de Liège se sont arbitrairement 
emparés du comté de Hoorn, et en ont dépouillé 
d’abord la maison de Mylendonck, ensuite celle du 
Kncsebek-à-Tylsen , ainsi que cela est prouvé par 
les pièces justificatives. 

Le comté de Iloorn-Wcerdt étant dans ce moment 
et par suite des derniers événemens, sans maître; 
le soussigné réclame les droits de sa famille, et espère 
de la justice des hautes puissances alliées, qu’elles 
rétabliront les héritiers légitimes dans la possession 
immédiate de leur bien. 

Si cependant cette restitution éprouvoit quelque 
difficulté, le soussigné ose faire les propositions sui- 
vantes sur une indemnité à accorder à la famille du 
Knesebeck-à-Tylsen. 

11 est probable qu’en partageant les possessions 
vacantes, on adjugera le comté de Hoorn-YVeerdl à 
la souveraineté du prince souverain des Pays-Bas; 
mais ce prince possède , au milieu du pays d’Hanovre , 
le coudé de Spiegelberg et le bailliage de Coppen- 
brugge. Si le Hanovre se chargeoit d’indemniser la 
famille du Knescbeck-à-Tylsen, de ses prétentions au 
comté de Hoorn-Weerdt, il pourrait le faire par le 
moyen des anciens biens de famille deKnesebcck; 
savoir par le bailliage de Knesebeck, et la portion 
hanovrienne de Wiltingen. Le Hanovre lui-mème 
trouverait une indemnité dans le bailliage deCoppen- 
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brugge et le comté de Spiegelberg; le prince souve- 
verain des Pays-Bas, de son côté, seroit indemnisé 
pour cette cession , par l’acquisition du comté deHoorn- 
Weerdt. 

Ce comité se compose, 1 °. du château et bourg de 
Hocrn; a°. de la ville deWeerdt où se trouvoienl an- 
ciennement, une collégiale de l’ordre de Saint -Augus- 
tin et deux autres couvens; 3". du bourg de Nieder- 
Weerdt; 4°. de la prévôté de Kaysersbusch. 

Si toutefois la maison d’Hanovre ne désiroit pas 
acquérir le comté de Spiegelberg et le bailliage de Cop- 
penbrugge,la famille du Knesebeek-à-Tylsen pour- 
roit , par la protection des hautes puissances alliées , 
les recevoir comme indemnité , et à titre d’échange 
contre le comté de Hoorn-Weerdt. 

Le soussigné est muni de pouvoirs de sa famille , 
pour l’une ou l’autre opération; il réclame en son 
nom et au nom de sa maison, la haute protection des 
souverains dans une affaire qui l’intéresse si vive- 
ment. 

Vienne, le i5 octobre t8i4. 

Signé, DU Knesebeck. 
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X. 

ARTICLES CONCERTÉS 

ENTRE i/ AUTRICHE ET LA PRUSSE, 

Pour être proposés dans la conférence des cinq puis - 
saintes allemandes , le 16 octobre t 8i4 (i). 

Art. i' r . 

Les états (2) d’Allemagne, y compris l’Autriche et 
la Prusse pour leurs possessions allemandes, se^réuni- 
ront en une confédération qui portera le nom de 
Confédération germanique. 


(1) Nous ne donnons pas ces articles tels qu’ilsjavoient été 
originairement rédigés ; mais nous y faisons les corrections qui 
furent convenues dans la séance du 16 octobre, en ayant soin 
d’indiquer en note les leçons primitives. 

(2) Die Stœnde uncl freyen Stœdte , les états et villes libres. Les 
trois derniers mots furent effacés; les deux premiers furent rem- 
placés par ceux-ci : die Staaten. Nous sommes obligés d’em- 
ployer en françois le mot d 'états en trois significations diffé- 
rentes. Il désigne ,1". une puissance souveraine et indépendante , 
en allemand : Staat ; 2°. une puissance souveraine, en tant 
qu’elle fait partie d’une confédération politique ; en allemand i 
Stand, comme les états d’Eropire , les étals de la confédération 
du Rhin , etc. ; 3 °. les représentai de la nation , qui participent 
avec les souverains à l’exercice de la souveraineté ; en alle- 
mand : Stœnde. Lorsque nous nous servirons de ce mot dans la 
troisième signification , nous aurons toujours soin de l’écrire 
par une capitale. 
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Art. 2. 

Le but de cette confédération est la garantie de 
]a sûreté extérieure et de l’indépendance, ainsi que 
celle des droits constitutionnels ( 1 ) de chaque classe 
de la nation. 

Art. 3 . 

En formant cette union , qui a pour objet le bien 
de la patrie commune, les membres de la confé- 
dération se réservent, tous et un chacun, la jouis- 
sance pleine et entière de leurs droits de souveraineté, 
autant* que ces droits ne sont pas limités par le but 
exprimé dans l’article précédent, bien entendu que 
ces limites seront formellement énoncées dans l’acte 
fédératif. 

Art. 4 . 

Le but de la confédération sera atteint; 

i°. par l’établissement d’une diète fédérale, combi- 
néeavec une d i vision de l’Allemagne en un certain nom- 
bre de cercles ; cette diète se composera d’un conseil 
des chefs de cercle, et d’un conseil des autres états (2) ; 

2°. par l’influence que l’acte fédératif accordera , 
sous la surveillance de la diète, à chaque chef de cer- 
cle , sur les états de son cercle. 

Art. 5 . 

Le conseil des chefs de cercle se composera de 

(1) Le mot constitutionnels manquait dans la première ré- 
daction. 

(2) Originairement : des princes et états. 
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l’ Autriche avec deux voix, de la Prusse avec deux, 
delà Bavière avec une, du Hanovre avec une, du 
Wirtemberg avec une voix. 

Il siégera sans interruption dans la même ville, et 
prononcera d’après la pluralité des voix; il y aura 
autant de cercles qu’il y a de voix dans ce conscil.il 
est chargé , 

1°. exclusivement et seul , de diriger la puissance 
exécutive de la confédération , de représenter celte 
confédération comme corps , à l’égard des étran- 
gers, et de décider de la guerre et de la paix ; 

2 P . avec le conseil des princes, des objets qui 
forment les attributions de ceiui-ci. 

Art. 6 . 

Le conseil des états (i) se compose : 

1°. d’un certain nombre de maisons princières, y 
compris le chef de cercle , avec voix viriles ; en choi- 
sissant ces maisons on aura égard à l’ancienneté de 
leur dignité de prince, à leur illustration , et l’éten- 
due de leurs possessions, de manière qu’indépendam- 
ment de toutes les anciennes maisons princières, il s’y 
trouvera quelques-unes des nouvelles, à condition 
toutefois qu’en réunissant toutes les branches de leurs 
familles , elles possèdent une population de plus de 
200,000 âmes ; 

2°. desautres maisons princières, et des villes libres, 
avec voix curiales. 


(i) Dans l’originç : des princes et des villes. 
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Ce conseil est investi, concurremment avec celui 
des chefs de cercle , de manière cependant que ces 
deux conseils délibèrent en chambres séparées , de la 
puissance législative delà confédération 3 par consé- 
quent il s’occupera principalement de règlemens gé- 
néraux ayant pour objet le bien intérieur. Il ne se 
réunira qu’une fois par an , et ne restera assemblé 
que jusqu’à ce qu’il ait terminé les affaires présentes. 

Art. 7 . 

Les chefs de cercle sont égaux en droits; seulement 
l’Autriche est chargée du directoire dans les deux con- 
seils de la diète, ce qui ne s’entend pourtant que de 
la direction des affaires quant aux formalités. 

Art. 8 . 

Les chefs de cercle sont chargés des fonctions sui- 
vantes : 

i°. maintenir la représentation et les décrets de. la 
confédération ; 

a°. diriger les assemblées de cercle; 

3°. exercer la haute surveillance sur l’état militaire 
du cercle; 

4°. former, par le moyen de leurs) tribunaux, la 
dernière instance de ceux des états du cercle qui, 
d’après l’acte fédéral , n’ont pas eux-mêmes une cour 
souveraine. 

Leurs rapports envers les états des cercles en par- 
ticulier seront différemment déterminés d’après leur 
puissance plus ou moins grande; on peut pour cela se 
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régler sur la division ci-devant établie entre états 
ayant voix virile et états ayant voix curiale. Les chefs 
n’exercaront pas , en vèrtu de leur propre puissance 
attachée à leur qualité de souverain , les droits que 
l’acte fédératif leur délègue, puisque, sous ce rapport, 
tous les autres états allemands ont les mêmes droits : 

9 ,7 

ils les exeroeront comme délégués de la confédération 
et en vertu de la charge dont ils sont revêtus. 

Art. 9. 

Pour empêcher qu’un état de la confédération ne 
compromette la sûreté extérieure de l’Allemagne, 
chaque état n’ayant pas de possession hors de l’Alle- 
magne, s’engage à ne pas faire la guerre pour son 
compte contre des puissances étrangères, ni de prendre 
part aux guerres de celles-ci ; ni de conclure , sans l’a- 
grément de la confédération , des traités d’alliance 
ou de subside ou d’autres conventions relatives à une 
cession de troupes. Lorsque les états ayant des pos- 
sessions étrangères, sont enveloppés dans une guerre 
avec d’autres puissances, il dépendra de la confédé- 
ration d’y prendre part , si l’état belligérant le de- 
mande. 

Art. 10. 

Les princes d’Allemagne renoncent également au 
droit de se faire la guerre entre eux, et soumet- 
tent leurs dilférens ( en tant qu’ils ne peuvent pas 
être vidés par une instance austrégale), d’après des 
formes à déterminer , à lu sentence que prononce- 
1. . 5 
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ront à k fuis le conseil des chefs de cercle et un 
tribunal fédéral. Ce tribunal prononcera aussi sur les 
plaintes qui y seront portées pour violation de l’acte 
fédératif en tel ou tel pays. 

Art. il. 

. . I • . ' 

L’acte fédératif établit la nécessité d’une consti- 
tution d’Ëlats dans chaque état de la confédéra- 
tion , et fixe un minimum des droits des Etats, 
en s’en remettant aux membres de la confédération 
non-seulement pour accorder une pins grande étendue 
de prérogatives à leurs États , mais aussi de leur 
donner une organisation analogue aux coutumes et 
au caractère des liabitans et à l’observance. 

Art. 12. 

L’acte fédératif proclame certains droits dont chaque 
Allemand devra jouir indistinctementdans chaque état 
allemand ; tels sont l’émigration sous certaines modi- 
fications , l’entrée au service militaire ou civil dans 
nn autre état allemand. 

Quant aux articles îji et 12, l’Autriche et la Prussç 
se réservent d’avoir égard aux circonstances parti- 
culières où elles se trouvent, tant comme possesseurs 
d’états plus considérables, que comme souverains des 
pays qui 11’appartiennent *pas à la confédération. 
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VrW-;‘ : ^ . "l" ' ' * • 

DEUXIÈME PROTOCOLE ", • ' 

Dit comité pour les affaires et Allemagne. 

, . , ù Séance du i6 octobre 1816. 

1 • - 1 “ *■ .X 

Présens, les mêmes que dans la séance du i4. 

• - /x. >/•». » ‘ ’ ' > 1 • * * •; i î 1 

: , . 1 * ■ • , 

, Comme on ‘devoit commencer cette séance par 
arrêter le protocole du i4 de ce mois, qui, dans l’in* 
tervalle, avoit oircuré parmi les plénipotentiaires, 
et qu’ils avoient tous signé à l’exception de celui 
de Wirtemberg; celui-ci a déclaré qu’il ne pou- 
voit le .signer tel qu’il étoit, parce que, non-seu- 
lement dans l’intitulé, mais aussi dans le texte même , 
le Hanovre étoit nommé avant le Wirtemberg, et 
que les signatures éloient placées de manière qu’il 
ne pouvoit plus mettre son nom entre ceux de Ba- 
vière et d’Hanovre, tandis qu’il devoit demander 
pour le roi de Wirtemberg le rang avant celui d’Ha- 
novre, tant à cause de la possession qué parce que 
les puissances européennes et la GranderBretagne 
elle-même avoient reconnu $Q» titre royal avant celui 
du Hanovre, et que par conséquent il ne pouvoit 
pas préjudicier aux droits de. son maître. 

Le premier plénipotentiaire du roi d’Hanovre a dé- 
claré, par contre , qu’il ne pouvoit que regarder comme 
une chose ineotttes tablé la. préséance du roi d’Hanovre 

5. 


/ 
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sur celui de Wirlemberg, puisque, dans l’ancienne 
constitution de l’Empire, l’électeur d’Hanovre avoit 
eu, sans aucune ponlradiction , le rang avant Wir- 
temberg , et que le titre royal n’y avoit pu faire au- 
cun changement; ce que prouvoit l’exemple de la 
Bohême, qui n’aVoit jamais prétendu à un rang su- 
périeur, par le motif que son souverain étoit décoré 
du titre de roi , et par celui de Brandebourg , qui 
n’avoit pas fait de pareille prétention depuis que l’é- 
lecteur de Brandebourg avoit pris le* titre de roi de 

Prusse. ' •’-* - v;; 

A quoi M. lé plénipotentiaire du roi de Wirtein»- 

berg a répliqué qu’on ne pouvoit avoir égard au rang 
qui avoit eu lieq dans la ci-devant constitution de 
l’Empire , parce qu’il régnoit un nouvel ordre de 
choses. • 

M. le prince de Hardenberg a déclaré , comme pre- 
mier plénipotentiaire du roi de Prusse, qu en tant 
que le Hanovrè et le Wurtemberg se trouvent dans 
la catégorie d’états allemands , il ne lui paraissait pas 
qu’il pût exister un doute sur la préséance du Ha- 
novre sur le Wirlemberg. 

M. le prince de Metternich, premier plénipoten- 
tiaire autrichien, a déclaré que* quelque reconnu que 
soit le principe de l’égalité des rois entre eux pour le 
rang, cependant la décision de cette contestation ne 
pouvoit appartenir à ce comité; qu’il etoit cependant à 
souhaiter qu’on pût trouver un expédient pour , sans 
préjudice des prétentions des deux parties, empêcher 
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que l’objet important dont on nvoit à s’occuper, ne, 
fût retardé à cause d’une dispute de rang. 

Le premier plénipotentiaire du roi d’Hanovre a dé- 
claré qu’il éloit prêt à donner les mains à tout expé- 
dient par lequel ce différent pourroit être écarté sans 
préjudice pour les deux parties. 

On a proposé ensuite : , , 

i°. Qu’il fût déclaré, dans le protocole, que le 
rang observé dans les protocoles du comité et dans 
les signatures, ne préjudicioit à aucune partie; ou 
bien ( cette proposition n’ayant été acceptée par le 
plénipotentiaire du roi de VY irtemberg qu’à une con- 
dition que celui d’Hanovre rejeta à son tour , savoir, 
qu’en attendant il resteroit en possession du rang qu’il 
prétendoit lui appartenir), 

a°. qu’on joignît au protocole une déclaration des 
deux cours portant que, quoiqu’une des deux parties 
fût nommée la première dans un protocole, ou qu’elle 
le signât la . première, et quoique le hasard voulût 
qu’une des deux parties occupât, dans une séance , 
une place flbgardée comme supérieure, ou signât avant 
l’autre, ou fût nommée la première dans l’intitulé ou 
dans le texte du protocole , ces circonstances ne 
pourront être alléguées comme formant préjugé con- 
tre les prétentions de l’autre. 

Le plénipotentiaire du roi de Wirtemberg n’a 
pas cru , pour le moment , pouvoir accéder à 
cette dernière proposition , d’autant plus que , par 
une instruction qu’il avoit reçue pendant la séance , 
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.de la part du roi son maître, il lui avoit été enjoint 
itérativement de persister à demander la préséance ; 
cependant il l’a prise ad referendum. 

‘ • " 1 ' 2 . 

On a passé à l’objet qui étoit à l’ordre du jour , sa- 
voir, l’exbibition des pouvoirs : tous les plénipoten- 
tiaires ont déclaré être dans le cas d’en demander 
l’ajournement jusqu’il ce que les copies aient pu être 
achevées. 

- v 5. 

On a rappelé alors la déclaration que, dans la précé- 
dente séance, on avoit arrêté d’adresser aux autres 
étais. M. le prince de Melternich ayant développé les 
motifs d’après lesquels il pensoit qu’on ne devoit pas 
encore s’occuper d’une déclaration dans laquelle on 
se référât aux traités conclus par plusieurs états avec 
les puissances alliées, et par lesquels ils s’étoient sou- 
mis d’avance aux arrangemens exigés par le nouvel 
ordre de choses que réclanloit la liberté de l’Alle- 
magne, a donné lecture d’une note que ^ dans l’in- 
tervalle, le grand-duc de Bade avoit adressée aux 
cours d’Autriche et de Prusse (i), et dans laquelle il 
se plaignoit de n’avoir pas été appelé au comité, et 
demandoil à y être admis. 

11 a proposé ensuite de délibérer sur les questions 
de savoir, si la déclaration projetée devoit être ajour- 
née, et si et comment on devoit répondre à la note 
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badoise, soit au nom du comité, soit au nom des 
deux cours. Il a observé encore que l’admission d’un 
plus grand nombre d’états au comité offroit de l’in- 
convénient , vu qu’on devoit se proposer un double 
but, celui de constituer l’Allemagne sous le rapport 
politique, comme une puissance à l’égard des autres 
puissances, et celui de fonder sa constitution inté- 
rieure; que, sous le premier rapport, les états de 
première classe , appelés pour former le comité , 
étoient, par leur connoissance des relations euro- 
péennes, mieux en état de faire des propositions 
convenables, que les étals d’Allemagne de seconde 
et de troisième classe. 

Il a été arrêté que la déclaration projetée étoit ajour- 
née; que, néanmoins, les membres du comité tien- 
droient, dans toutes les occasions, envers les autres 
états d’Allemagne, un langage conforme à l’esprit de 
cette déclaration ; que le comité ne répondroit pas à 
la note badoise, mais que, dans une conférence orale , 
les cours auxquelles elle a été adressée feroient valoir 
les raisons qui empêchoient do satisfaire aux vœux du 
grand-duc de Bade. 

En même temps, on est convenu de ne communi- 
quer provisoirement , à aucun des autres états, les dé- 
libérations du comité sur la base de la future consti- 
tution; mais, au contraire, de les tenir entièrement 
secrètes, de manière que les plénipotentiaires ne les 
soumettront qu’à leurs cours, afin d’eii recevoir les 
instructions necessaires. 
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4 . 


* 


M. le prince deMelternich a donné ensuite lecture 
du projet, en douze articles, concerté entre l'Au- 
triche et la Prusse (x), pour servir de base aux cjéli- 
bérations sur la constitution future de l’Allemagne, 
en observant que ces articles ne pourroient pas être 
regardés comme le projet de l’acte fédératif même; 
mais que si on s’étoit préalablement entendu sur ces 
points , on pourroit passer ensuite au développe- 
ment de chaque point qui devoit entrer dans l’acte. 

A la lecture de ces points, ©n-a fait provisoirement 
les observations suivantes, en se réservant toutefois 
des éclaircissemens ultérieurs. 

(Suri 1 art. /.) M. le prince de Wrede a observé que , 
pour le moment, l’expression de Stænde ( élats-mem-» 
bres), et celle de villes libres, ne pouvoient être ad- 
mises, parce que dans ce moment, et avant laformalion 
d’une confédération, on ne pouvoit plus envisager 
des états d’Empire comme existans encore, et que 
la liberté des villes n’avoit pas encore été proclamée. 

(Sur Tari, a.) M. le prince de Wrede a fait l’obser- 
vation que la phrase : Le maintien des droits de chaque 
classe de la nation, étoit trop générale , parce qu’il étoit 
possible, par exemple, que les juifs ne fussent pas 
admis, dans un état, à la jouissance des mêmes droits 
qui leur étoient accordés dans un autre. Il a acquiescé 


( i ) C’est le N° X ci-<lessus. 
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cependant à l’interprétation qui a été donnée, qu’il 
n’étoit question, dans cet article, que de droits cons- 
titutionnels, et que, par conséquent, si la constitu- 
tion ne stipuloit rien en faveur d’une certaine classe 
d’hommes, cet article ne lioit pas les mains du sou- 
verain. 

(Sur l'art. 3. ) M. le baron de Linden a proposé que 
l’expression: Regierungsrechte, fûtremplacéepar celle 
de Sauver ainelœtsrechte ; il a renoncé cependant, pour 
le moment, à cette observation*, le plénipotentiaire 
de Prusse ayant pensé qu’il ne faudroit pas se servir, 
dans l’acte fédératif, d’un mot étranger (1). 

( Sur l’art. 4. ) On a substitué les mots : autres états 
(Stœnde) , à ceux-ci : princes et états, par le motif que la 
première expression neprésentoitpas d’inconvénient, 
puisque les états étoient regardés dans cet article 
comme étant déjà entrés dans la confédération. 

( Sur l’art. 5 .) M. le prince de Wrede a observé que, 
jusqu’à présent, le principe que , dans un nombre de 
sept cercles, deux devront être pour l’Autriche, et 
deux pour la Prusse, n’avoit pas été reconnu, puis- 
que les cercles dévoient être en rapport avec la po- 
pulation et la surface du pays, et qu’on ne voyoit 
pas encore clairement avec quelle partie de leurs 
possessions l’Autriche et la Prusse vouloient entrer 
dans la confédération. 


(i) Nous avons naturellement traduit Regierungsrechte , par 
droits cle souveraineté. 


Digitized by Google 



' ( 7 4 ) 

On a répondu , de la part de l’Autriche et de la 
Prusse , que l’attribution de deux cercles à chacune 
de ces deux puissances, et, par conséquent, de deux 
voix dans le conseil des chefs de cercle, étoit motivée 
par la plus grande masse de pays qu’elles joiguent à 
la confédération ; que ces deux puissances n’hésitoient 
pas de déclarer que l’intention de l’Autriche étoit d’y 
entrer avec toutes ses possessions, à l’exception de 
la Hongrie et de l’Italie , et celle de la Prusse d’y 
prendre part avec teutes ses possessions, à l’exception 
de la Prusse proprement dite et de la Pologne; que, 
dans cet état de choses, il étoit convenable que la 
Prusse et l’Autriche , lorsqu’elles étoient d’accord 
entre elles , fussent assurées de la majorité des voix 
dans le conseil des chefe de cercle , puisqu’on ne pou- 
voit pas prétendre les rendre dépendantes de la ma- 
jorité des autres états pour les questions concernant 
la guerre et la paix; que cela ne pourroit pas préju- 
dicier aux autres états , parce qu’il étoit à prévoir 
que si, dans une guerre future, l’Autriche et la Prusse 
étoient d’accord entre elles , les autres étals ne pour- 
raient pas s’empêcher de prendre part, et que, dans 
le cas contraire, il n’existeroit plus de majorité pour 
l’une ou l’autre seule, 

(Sur l'art. 6.) On est convenu de mettre états au 
lieu de princes et villes. * , - \ 

(Sur l’art. y. ) MM. les princes de Metternich et de 
Ilardenberg ont observé que la présidence , pour l’Au- 
triche, avoit été proposée par la Prusse , et que l’Au- 
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triche ne l’avoit acceptée que sous la condition 
qu’elle ne s’étendroit que sur la direction des affaires 
quant à la forme, afin que le droit de faire des pro- 
positions fût réservé à chaque membre. 

Quant à la chancellerie, le plénipotentiaire d’Au- 
triche a déclaré que sa cour n’avoit pas le dessein de sô 
réserver exclusivement la nomination des employés 
qui la composeront, ni de recevoir leur serment; 
mais que les autres membres devront y concourir, 
et que la chancellerie, ainsi que les archives, devront 
être sous les ordres de la confédération, et lui prêter 
serment. 

On 11’a pas fait d’observation, pour le moment, 
sur les articles 8 à 12. • 

Il a été arrêté que copie des douze articles dont il 
avoit été donné lecture , seroit remise à tous les plé- 
nipotentiaires , afin qu’ils pussent produire leurs ul- 
térieures observations dans la conférence fixée à mer- 
credi 1 g de ce mois, à midi. 

Après quoi, la séance a été levée. 

XII. 

I - 

; ;r, MÉMOIRE 

dressé au congrès de Vienne , le ij octobre 181 H , 
par le comte et seigneur, de Pappenheim , ex-maré- 
chal héréditaire de l’Empire. 

, Pendant plus de neuf siècles, la maison des comtes 
d’Einpire de Pappenheim a été revêtue de la charge 
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de maréchal héréditaire de l’Empire, ainsi que de celle 
de grand-maître des forêts de l’Empire, dans le Nord- 
gau; aux diètes, le comte siégeoit dans le collège dea 
princes. Des fonctions aussi importantes que multi- 
pliées, exigeoient sa présence continuelle et l’entre- 
tien d’une chancellerie particulière , non-seulement 
aux époques des élections et des couronnemens dea 
empereurs , mais aussi à la diète et dans toutes les as- 
semblées de députations de l’Empire. Il ne se passoit 
pas un jour qui ne fût marqué par l’exercice de quel- 
que fonction pour le service de l’Empire. 

L’honneur que ce rapprochement continuel avec 
l’empereur et l’Empire, dans le cours de tant de sié- 
clés, fit rejaillir sur les comtes de Pappenheim , fut pro- 
portionné à l’étendue de leur devoir ; mais la dépense 
journalière à laquelle l’exercice de sa charge obligea le 
comte, fut plus grande encore. Il en résulta qüé’plua 
d’une fois , surtout lorsque la dépense extraordinaire 
à laquelle les élections et les couronnemens des empe- 
reurs le forçoient, éloit augmentée par la durée des 
réunions, ou par la répétition de ces événemens, le 
comte de Pappenheim fut obligé de s’endetter. Les 
émolumens insignifians de sa charge suffisoient aussi 
peu à cette dépense , que les revenus de son antique 
patrimoine, le comté de Pappenheim, qui n’auroit dû 
être destiné qu’à l’entretien de sa personne et de sa 
maison. A mesure que par la suite des temps , le luxe 
et la cherté augmentèrent les dépenses de sa charge , 
ses revenus diminuèrent , parce que les principaux. 


il 
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ém olumens atta chés à l’exercice de ses fonctions étoient 
tombés en désuétude, 

L’Empire et son chef reconnurent l’utilité et la néces- 
sité des longs •services que le comte de Pappenheim, 
peu favorisé de la fortune , avoit rendus sans vues in- 
téressées, et par pur zèle patriotique. On parut pren- 
dre part à la douleur que ressentoit sa famille de n’a- 
voir fait que des sacrifices pendant neuf siècles, dans 
uné carrière qui avojl été, pourelle, unesource si abon- 
dante de distinctions et de souffrances. Guidé par le 
sentiment, non-seulement de l’équité , mais même de 
la nécessité, l’Empire, accorda un jour au comte de 
Pappenheim, non pour prix de ses longs services, 
mais à titre d’indemnité pour ses dépenses, deux mois 
romains, somme bien modique en comparaison des 
sacrifices que cette maison avoit faits. Encore cette 
rétribution accordée par l’universalité des membres de 
l’Empire, ne fut-elle réellement payée que par un 
petit nombre d’entr’eux. L’empereur lui donna l’ex- 

• i >. > 

pectative d’un fief de seconde classe, qui deviendroit 
vacant 'mais cette promesse n’a pas eu de résultat. 

La dissolution subite du corps germanique et l’éta- 
blissement de la confédération rhénane, firent suppri- 
mer la charge de maréchal héréditaire de l’Empire; ils 
purent le priver de l’iinmédiatcté de sa personne et de 
sori comté ; ilspurentlui ravir la supériorité territoriale 
et les revenus seigneuriaux qui en découlent; mais ils 
nfe purent détruire les espérances, ni moins encore 
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Ja légitimité de ses prétentions , que l’acte même de la 
confédération du Rhin ne méconnut pas (1). 

La justice éternelle a voulu que le régne de l’arbi- 
traire et de l’oppression fût remplacé, en Allemagne, 
par un ordre de choses légitime. 

Plein d’une respectueuse confiante , le' fcomte de 
Pappenbeim recommande ses intérêts à là générosité 
et à la justice des grands monarques alliés. Les vertus 
de ces vengeurs magnanimes de là liberté de l’Europe 
et de l’Allemagne, de ces restaurateurs de la légitimité 
dans la patrie udleniànde, lui sont garans que sa de- 
mande, pour que sa charge héridi taire soit re’stitùée 
avec une dotation convenable, et pour que, dans tbulT 
les cas, il lui soit accordé une indemnité des sdcrifitéà 
faits par lui et ses ancêtres , pour le service de l’Alle- 
magne, sera exaucée, aussitôt que LL. MM. voudront, 
dans leur sagesse, daigner jeter un regard sur le motif 
de sa respectueuse prière. 

Vienne, le 17 octobre i 8 i 4 . 

7 ' ^ . é 1 V' • 

Signé, V ex- maréchal héréditaire de V Empire > 
Le comte et seigneur de Pappenheim. 


(^) L’art. 1 dit : « Tonte toi de l’Empire germanique qui a 
« pu, jusqu’à présent, concerûeretoWigerLLiMM.etLL.'AAv, 
« etc. , sera... nulle et de nul .effet,- sauf néanmoins les droits 
« acquis à des créanciers et pensionnaires par Iq rec.es de 
# 1 8o3. » 
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» 

XIII. ' 

TROISIÈME PROTOCOLE 
Du comité des affaires d’Allemagne. 

Séance 20 octobre i&i 4 . . 

AVEC DES ANNEXES (l) COTÉES A , B , C. 

Présens : les mêmes qui sont nommés dans le pre- 
mier protocole.* 

* 1. 

Dans la séance d’hier prorogée à ce jour,' le mi- 
nistre d’état baron de Linden a d’abord remis la note 
annexée sous la lettre A , d’après laquelle les pleins 
pouvoirs qui lui ont été accordés par S. M. le roi de 
Wirtemberg, sont étendus aussi au ministre d’état et 
de conférence comte de Whmngerode , de sorte que, 
dorénavant, tous deux paroîtront dans le’ comité 
comme plénipotentiaires près du congrès. Il a remis 
en même temps le diplômé original relatif à cette 
note, pour être joint aux actes. 

2. 

Lé ministre d’état baron de Linden a, là-dessus, fait 
de nouveau la proposition de transmettre aux autres 
co-états, la déclaration suspendue d’après l’énoncé du 
protocole de la seconde séance, et de mentionner que 

déjà dans la première séance, il avoit été convenu de 

. - * 

(1) Quoique le mot Annexe ne soit pas usité pour désigner des 
Pièces justificatives , cependant, comme on s’en est habituelle- 
ment servi dans les conférences de Vienne et de Paris, nous 
avons cru devoir l’employer également. 
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remettre une semblable déclaration pour tranquilliser 
les autres co-états, et exposer la légalité de la con- 
duite du comité. 

Les autres plénipotentiaires ont cependant été una- 
nimement d’avis que, d’après les motifs énoncés dans 
la seconde séance , la déclaratiôn dont il étoit ques- 
tion, devoit être suspendue ; surtout parce qu’il n’é- 
toit pas encore possible de la rédiger de manière à 
remplir l’objet qu’on se proposoit par là, qui étoit de 
tranquilliser les autres états; enfin, qu’il y auroit, en 
ce moment, plus d’inconvéniens à faire cette déclara- 
tion, que si elle avoit été publiée aussitôt après la 
première séance. 

Il a donc été décidé, à la majorité, que l’on s’en 
tiendroit à la résolution prise dans la seconde séance; 
sur quoi M. le prince de Metternich s’est expressément 
réservé" la faculté de revenir, par la suite, selon la 
nature des circonstances, à la proposition d’une sem- 
blable déclaration. 

3 . 

Comme on alloit ensuite passer à la discussion des 
douze points de délibération communiqués , confor- 
mément à l’énoncé de la séance précédente , à Mes- 
sieurs les ministres plénipotentiaires ; le prince de 
Wréde, au nom de la cour de Bavière, a remis préa- 
lablement mie déclaration par écrit sur ces points 
( annexe B ) ; elle a été lue , et il a été convenu 
non-seulement qu’il en seroit remis copie aux autres 
plénipotentiaires; afin de pouvoir, en délibérer point 
par point dans la prochaine séance , et en outre que 
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* r . . 

lorsque par la suile on Scroit dans le cas de prés en tel* 

de semblables déclarations écrites, il en seroit d’abord 
communiqué des copies aux plénipotentiaires , afin 
que ceux-ci fussent, dans la séance suivante, d’au- 
tant mieux préparés pour la discussion. 

Quoique de cette manière la discussion ultérieure 
de chacun des points eût été renvoyée à la prochaine 
séance , cependant à la lecture de la déclaration du roi 
de Bavière sur le huitième point, il s’est élevé cette 
question : Le droit de conclure sans le consentement 
de la confédération, et même sans l’en avoir avertie 
d’avance, des traités d’alliance et de subside avec les 
puissances étrangères et en particulier avec la Prusse 
et l’Autriche, pour une guerre à laquelle la confédé- 
ration ne prend aucune part , peut-il être limité chez 
les états d’Allemagne qui ne sont pas en même temps 
puissances étrangères? M. le prince dé Wrede ob- 
serve à ce sujet quô quand même on rejetteèoit 
le principe qu’un état de la confédération a le droit 
de faire la guerre à un autre, il faudroit néanmoins 
Sur cette question : Un état de la confédération doit- 
il , relativement aux puissances étrangères , avoir 
le droit de guerre et d!alliance? prendre en considé- 
ration la position géographique de chaque état, et ne 
pas exiger de lui qu’il contracte des obligations qu’il 
ne pourroit ensuite remplir sans manquer «à ses de- 
voirs envers ses propres étals. 

On conçoit^donc, vu la position particulière de la 
Bavière, que lorsquej par exemple, la France et l’Au- 
1. 6 
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triche se font en Italie une guerre à laquelle la confé- 
dération n’est pas tenue de prendre part, la Bavière 
se trouve si rapprochée du théâtre de la guerre, que 
non-seulement elle sera dans la nécessité de rassem- 
bler ses troupes pour former un cordon , niais qu’elle 
doit avoir la faculté de venir au secours de l’Autriche 
sans avoir préalablement demandé le. consentement 
de la confédération à cet effet ; ce qui seroit impra- 
ticable^ cause de la perle de temps que cela exi- 
gerait ; et d’ailleurs il se pourroit que la confédération 
refusât son consentement. 

Cette restriction auroit aussi, sous le rapport po- 
litico-moral, la conséquence funeste que les états qui 
n’ont des possessions qu’en Allemagne seulement , 
perdroient par là de leur considération et de leur 
importance aux yeux des puissances étrangères , si 
celles-ci, et notamment aussi l’Autriche et la Prusse, 
savoient que, dans la guerre qu’elles feroient comme 
Prusse et comme Autriche , elles ne pourraient 
attendre aucun secours des états d’Allemagne en 
particulier, et ne pourraient en espérer que de toute 
la confédération , ou qu’avec son consentement. 

Les plénipotentiaires de l’Autriche, de la Prusse 
et du Hanovre déclarent unanimement à ce sujet 
qu’ils regardent comme absolument nécessaire, pour 
atteindre le but de la confédération, d’insister sur le 
principe que les étals de la confédération purement 
allemands ne peuvent, sans le consentement de la 
confédération, prendre part à aucune guerre, et ne 
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peuvent contracter aucune alliance avec les puissances 
étrangères. Ce n’est que par là qu’on pourra atteindre 
ce but si important et si essentiel pour la tranquillité 
de l’Allemagne, qui est que, comme un grand corps 
d’états confédérés, placé entre la Fi ance d’un côté et' 
la Russie d’un autre, ellene puisse pas, parles actes des 
membres qui la composent , se trouver compromise , 
être enveloppée dans des guerres, privée du bienfait 
d’une neutralité générale si importante pour l’Europe, 
enfin voir les Allemands combattre contre les Alle- 
mands, ce qui arriverait si, par exemple, dans les 
guerres entre la France et l’Autriche en Italie, un 
état pouvoit se joindre à la première de ces puis- 
sances, et un autre à la seconde. 

Il serait impossible de prouver la possibilité de la 
durée de la confédération , si ce principe qui dérive 
de la notion d’une société, n’étoit pas maintenu; car 
dans toutes les guerres entre des puissances étran- 
gères , la confédération courrait le risque d’être com- 
promise : et le ministre plénipotentiaire du roi d’Ha- 
novre a particulièrement déclaré, à cet égard, que 
quoique le Hanovre, d’après ses rapports avec l’An- 
gleterre , pût très-aisément être requis par cette puis- 
sance de contracter une alliance avec elle, il étoit dis- 
posé à renoncer à conclure aucun traité de ce genre, 
sans le consentement de la diète, si les autres états 
seulement allemands faisoient de même, et ôtoient, 
par là, aux puissances étrangères , le prétexte de trai- 
ter hostilement les états allemands, parce qu’ils au- 

6 . 
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soient donné des secours aux ennemis de ces puis- 
sances. 

Il ne faut pas non plus penser , a-t-on ajouté , quM 
résultat, de là, un préjudice véritable pour quel- 
qu’état que Ce fût. Eu effet ; 

i°. Dans le cas réel d’une défense nécessaire, on 
n’a pas en vue de restreindre le droit qu’a un état, 
de réunir ses troupes pour conserver la neutralité 
de son pays, ou, dans des circonstances pressantes, 
de prendre tous les rrfoyens de défense pour protéger 
ses propres états contre une invasion étrangère. 

2 °. Dans tous les cas où un état de la confédéra- 
tion seroit' menacé hostilement par une puissance 
étrangère , la confédération doit être tenue à pren- 
dre la défense de cet état, et on consent à ce que 
celte obligation soit énoncée de la manière la plus 
expresse possible dans 1 acte fédératif. 

3”. Il ne doit pas être question de priver les étals 
de la confédération du droit de rassembler, dans leur 
pays, leurs troupes, comme ils le jugeront à pro- 
pos , ou de leur refuser celui de faire la guerre aux 
puissances étrangères; il s’agit seulement de soumet - 
tre l’exercice de ce dernier au consentement de la 
confédération, ce qui dérive de la notion d’une so- 
ciété. 

M. le prince de Wrede, sans disconvenir du poids 
de ces motifs, ayant néanmoins fait connoître qu il 
ne pouvoit provisoirement consentir au principe, et 
<^ue même il doutoit que son souverain l’adoptât , à 
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moins que Ton n’y apportai des modifications que 
les localités des états bavarois rendoient nécessaires , 
on a invité ledit plénipotentiaire à préparer , pour la 
prochaine séance , un projet de rédaction qui , sans 
être opposée au but principal de la confédération, 
contienne des modifications propres à la faire adop- 
ter par la Bavière et les autres états , et à concilier l’in- 
térêt de tous, avec l’intérêt de chacun en particulier. 

M.le baron de Linden aderuandé spécialement que, 
dans le cas d’un danger imminent , le droit de défense 
personnelle appartînt à chaque état , et qu’il fût 
expressément stipulé que, dans ces cas, la confédé- 
ration seroit positivement obligée de secourir cha- 
cun des états confédérés, quoique relativement aux 
dangers éloignés , le souverain ne puisse pas se laisser 
lier les mains au point de soumettre au consentement 
de la diète, l’exercice du droit de guerre et d’al- 
liance. 

À l’occasion d’une expression contre la nécessité 
de fixer les droits des sujets de la nation allemande , 
expression contenue dans une déclaration du pléni- 
potentiaire du Wirtemberg , dont il a été donné 
lecture (annexe C. ) , M. le prince de Metternich a dit 
que , cependant, celte fixation de droits étoit absolu- 
ment nécessaire ; que dans l’ancienne constitution , 
certains droits avoient été assurés aux sujets, alle- 
mands; mais que dans les derniers temps,' il s’étoit, 
dans quelques états, introduit des mesures oppres- 
sives, dontles sujets dévoient, à l’avenir, êtrenécessai- 
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rcment garantis; que, par exemple, dans certains états 
il avoit été ordonné que les possessionnés passeroient 
une partie de l’année dans la capitale , mesure gênante 
qui, dans quelques cas, s’étend oit même au delà des 
bornes de la possibilité; que sa famille éloit posses- 
sionnée,par exemple, dans cinq états différens , que 
cependant aucun homme n’avoil le pouvoir de se 
multiplier pour satisfaire à cette disposition dans ces 
états différens. 

4 . 

M. le chancelier d’état prince de Ilardenberg a pro- 
posé ensuite que, pour discuter les points relatifs à 
la future constitution militaire de l’Allemagne, il fut 
formé un comité spécial d’hommes expérimentés, qui 
cependant ne s’occupât que des points qui seroieut 
soumis à son travail par le présent comité. 

Cette proposition a été généralement approuvée. 
M. le prince de Wrede ayant néanmoins représenté 
qu’avant la formation de ce comité il seroil néces- 
saire de fixer d’abord les objets de délibération dont 
il auroit à s’occuper; on a prié le prince de dresser 
un projet relatif à ces points, et de l’apporter à la 
prochaine séance indiquée pour demain à huit heures 
du soir. 

Le présent protocole a été clos et arrêté. 

' Annexe A. 

/ 

Note du roi de TVirtemberg dans laquelle les pleins 

pouvoirs donnés au ministre d’état baron de Linden 
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sont étendus au ministre d’état comte de TVinzin - 
gerode comme premier ministre plénipotentiaire. 

Annexe B. 

Déclaration du ministre plénipotentiaire de S. M. le 
roi de Bavière sur les douze points de délibéra- 
tion. 

Le ministre plénipotentiaire de S. M. le roi de Ba- 
vière s’est empressé de soumettre à son souverain 
un rapport sur les objets qui ont été traités dans la 
séance du 16 octobre, et notamment sur le projet 
d’une constitution fédérale pour l’Allemagne , con- 
certé entre les ministres d’Autriche et de Prusse. 

Le roi a déjà, relativement à son accession à une 
constitution propre également, comme il sembloit à 
S. M. , à satisfaire les princes qui doivent former le 
futur étatfédéral de l’Allemagne, et les peuples qu’ils 
gouvernent , donné «à son ministre plénipotentiaire 
des instructions si étendues, que ce souverain est 
peiné de ne pas pouvoir adopter plusieurs points du 
projet présenté dans la séaiyæ du 16. 

i°. S. M. le roi de Bavière désire que dans l’art. 1 
l’on adopte les termes suivans : 

« Les états d’Allemagne, y compris l’Autriche et 
« la Prusse, pour leurs possessions ci-dénommées 
« N. N. se réunissent, etc. » 

a 0 . Au sujet de l’article 2 où sont ces mots : <c La 
« garantie des droits constitutionnels de cliaque classe 
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« de la nation, » il faut remarquer que cesexpressionsi 
peuvent donner matière à des interprétations di- 
verses. 

Note d’une autre main. 

S. M. qui exerçe sans restriction sur ses sujets lea 
droits de souveraineté reconnus et garantis par des 
traités anciens et nouveaux , ne croit pas pouvoir leur 
accorder le droit de recours au conseil de la confé- 
dération ; le gouvernement bavarois ayant reconnu 
les cours de justice qu’il a instituées , comme les au-, 
tprités qui dans les affaires juridiques prononcent et 
exécutent jugemens contre le gouvernement lui- 
niêuie, il se soumet, ainsi qu’il appert par plusieurs 
exemples, aux sentences de sa cour suprême de ju- 
dicature , des arrêts de laquelle on ne peut plus ap- 
peler. 

5°. Il suit de là que le gouvernement bavarois 
n’est dans l’intention de renoncer à l’exercice d’au- 
cun des droits de souveraineté garantis au roi par 
les derniers traités, et que la Bavière a légitimement 
exercés jusqu’à présent. 

4°. 11 est bien entendu.de la part de S. M. le roi 
de Bavière qu’il sera formé une assemblée fédérale 
composée des puissances formant le comité actuelle^, 
ment constitué. Mais avant de se prononcer sur la 
formation d’un second conseil qui seroit composé, 
des autres états, S. M. désire des éclaircissement 
sur l’objet de ce second conseil, et sur les membre^ 
ç^ui devront le composer. 
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5 °, S. M. le roi de Bavière croit que les deux vois 
que l’Autriche et la Prusse désirent se réserver dans 
le conseil des cinq chefs de cercles, peuvent, par la 
suite , donner naissance à beaucoup de discussions. 

S. M. sans examiner l’importance des motifs que 
les çiinistres plénipotentiaires de ces deux puissances 
ont eu la bonté de présenter dans la séance du 16, et 
sans s’attacher à prouver leur insuffisance , croit de- 
voir proposer que chacun des chefs de cercle n’ait 
que le même nombre de voix; 

* Le conseil fédéral ne prendra peut-être pas en con- 
sidération le nombre plus ou moins considérable de 
troupes que l’Autriche et la Prusse veulent fournir 
comme contingent pour défendre l’indépendance de 
la confédération germanique. La Bavière est , après 
l’Autriche et la Prusse, l’état allemand le plus puis- 
sant; si l’on considéroit le maximum de ce que cet 
état peut fournir pour la défense de l’indépendance 
de l’Allemagne, comme lamesuredu nombre de trou- 
pes pour lequel l’Autriche et la Prusse doivent con- . 
tribuer , ( ces deux puissances possédant des états si 
éloignés que la confédération allemande ne peut rai- 
sonnablement les admettre comme parties intégrantes 
du corps fédéral allemand ) , le motif pour que ces 
deux cours aient la pluralité de voix qu’elles deman- 
dent, deviendra, par la nature des choses, inadmis- 
sible, quand même les deux autres membres de la 
confédération obtiendroient , malgré leurs forces peu 
p ombreuses, une égalité de yoix. 
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Les plénipotentiaires prussiens , pour appuyer le 
vœu manifesté par les deux cours susnommées , ont 
annoncé que l’Autriche et la Prusse se proposent de 
concourir à la confédération, avec une population 
considérable, et par conséquent avec de grandes forces. 

Si ce principe est juste , la Bavière pourroit s’en faire 
un titre contre les deux autres co-états^ pour deman- 
der deux voix, de préférence à elles. Puisqu’il s’agit en 
ce moment de partir du principe sacré de procurer 
la tranquillité et l’indépendance à la patrie allemande 
et le bonheur de ses peuples , ne devroit-on pas, dans* 
la formation du comité suprême représentant les étals 
allemands, éviter tout ce qui peut occasioner une 
prépondérance même imaginaire, des frottemens et 
des malentendus ? / 

Les termes contenus dans l’article 5 du projet du 
i6 octobre, chiffre î, pourroient être interprétés 
ainsi : Les relis formant le comité et le conseil fédéral 
sç départissent du droit de nommer des ambassadeurs 
prés des cours étrangères, et d’en recevoir de ces 
cours , droit inhérent immédiatement à la préroga- 
tive royale, et qui ne peut pas être abandonné. 

Ici aussi, la pluralité de voix demandée par l’Au- 
triche et la Prusse, seroit préjudiciable aux autres co- 
états. 

6°. S. M. le roi de Bavière demande une explication 
plus précise de l’article 6; néanmoins elle observe 
incidemment que, sur ce point, elle s’en tient au der- 
nier état de possession et aux traités d’alliance les 
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plus -récemment conclus à cet égard, et qu’elle ne 
peut revenir sur l’état des choses telles qu’elles étoient 
alors , et qu’elles sont encore. 

7°. Un directoire permanent du conseil fédéral ne 
repondroit-il pas à la fin qu’on se propose, qui est d’é- 
tablir des rapports de liberté et d’égalité? Eu admet- 
tant une présidence qui allerneroit d’année en année , 
on éviteroit l’objection que le changement est trop 
fréquent. 

8°. L’article 8 du projet exige préalablement une 
communication détaillée de ce que l’on entend dans 
les points 1 , 2 , 5 et 4 , ainsi que dans ce qui termine 
l’article. 

9°. L’article 9, tel qu’il est rédigé, paroit de même 
incomplet ; c’est pourquoi la Bavière ne peut pas 
donner son assentiment entier à cet égard. 

io°. On se réfère, pour l’article xo, à ce qui a été 
dit préalablement sur les articles 2 et 5 . 

1 1°. S. M. le roi de Bavière a déjà résolu de donner 
à ses états une constitution appropriée à sa dignité 
ainsi qu’aux localités; elle regarde donc comme peu 
convenable de laisser le futur conseil fédéral fixer le 
' maximum ou le minimum des droits à aqcordèr à 
tel ou tel état. 

12°. Pour l’article 12 , S. M. le roi de Bavière aban- 
donne complètement à LL. MM. l’empereur d’Au- 
triche et le roi de Prusse le même droit auquel elle 
prétend par l’article 1 1 . 


Signé Wrede. 
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Annexe C. 


Déclaration du roi de JVirtemberg sur les duttz» 
points de délibération présentés comme bases ck? 
la constitution allemande » 

S. M. le roi de Wirteinberg a eu, il y a peu de 
temps, une connoissarice vague d’un plan, pour la 
future constitution fédérale de l’Allemagne , auquel 
S. M. n’a pus refusé son approbation; mais le plan» 
contenu dans le mémoire lu dans, la dernière séance, 
diffère du premier en plusieurs points essentiels; et 
autant S. M. trouverait peu de difficulté à accepter- 
le premier, autant il lui semble quelle ne pourrait 
pas en général donner son adhésion au projet qui a» 
été communiqué» 

L’Allemagne, placée an centre de l’Europe-, est,, 
par sa position , appelée à maintenir l’équilibre et la, 
tranquillité du continent. Pour remplir cette vocation» 
sublime et bienfaisante pour l’humanité, la force des- 
souverains les plus puissans de l’Allemagne doit, au-» 
tant que ce sera possible, être concentrée. On y par-, 
viendra par une confédération des puissances qui ; 
sont les plus fortes et dont le nombre peu considé- 
rable est aussi propre à conserver l’important prin- 
cipe de l’unité de volonté, qu’à ne pas retarder l’exé- 
tion des résolutions. 

Cette confédération doit garantir la sûreté de tous. 
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les autres états de l’Allemagne , et ils doivent , sous ce 
rapport, être joints à la confédération. 

La formation de cette confédération doit donc être 
préalablement l’unique objet en vue. 

Pour parvenir à former cette confédération, il faut 
nécessairement employer les moyens suivans : 

i°. Partager l’Allemagne en cercles. 

2°. Etablir des directeurs de cercles. 

5 °. Etablir -un directoire suprême. 

Celle idée est la seule de toutes celles qui sont 
«contenues dans le mémoire en question, que l’on peut 
discuter en ce moment. 

On ne peut donc s’empêcher d’exprimer le vœu 
que les autres propositions soient adaptées à l’objet 
principal, et les délibérations fixées en conséquence. 

On ne peut d’ailleurs s’abstenir d’observer que les 
articles du projet présenté qui sont étrangers au but 
principal, sont dans le cas de faire naître ces deux 
questions : i°. Quel est leur objet? 2°. Ne restreignent- 
ils pas la souveraineté plus que le but principal ne 
l’exige ? 

Puisqu’il a néanmoins été dit que le susdit 
projet n’étoil en quelque sorte que le fil auquel les 
délibérations devoierit se rattacher pour accélérer 
autant que possible les éclaircissemans et les discus- 
sions ultérieures, le plénipotentiaire du roi de Wir- 
temberg n’a pas voulu différer de faire connoître 
dès à présent ses, idées sur tel ou tel point du projet, 
autant du moins que le permettent les termes géné- 
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raux dans lesquels le plan est conçu, bien entendu 
qu’il se réserve le droit qui dérive de la nature des 
choses, de revenir sur les observations qu’il ne peut 
faire maintenant que sur des points isolés, à une 
époque où les discussions auront suffisamment éclairci 
l’ensemble et la liaison des diverses parties entre 
elles, de manière qu’il pourra alors présenter par 
forme de supplément, tous les cbangemens et mo- 
difications qu’il jugera utile et convenable d’apporter 
aux observations préalables dont il ne communique 
à présent que quelques-unes. 

Observations sur le projet communiqué, à l’assem- 
blée comme base (1). 

( Sur t article /.) La participation de l’Autriche et 
de la Prusse à la confédération allemande devroit être 
spécifiée expressément par la désignation de ceux de 
leurs étals allemands qui doivent y entrer, et il fau- 
droit prendre garde surtout à ce qu’il ne fût pris de 
chacun de ces étals qu’une portion dont la population 
fût égale à celle des autres cercles. 

( Sur l’ article a. ) Les expressions « garantie des 
« droits constitutionnels de chaque classe de la na- 
« tion » que l’on présente comme indiquant le 
second but de la confédération , ont besoin d’une expli- , 
cation plus détaillée et plus précise. Ce ne sera en 


(1) Voyez-Ie, page 61. 
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effet que lorsque les droits constitutionnels auront été 
definis, que l’on pourra juger si et jusqu’à quel point 
ce second but de la confédération est lié au premier 
et principal but. Alors seulement on pourra se fixer 
sur les expressions les plus convenables. 

Cette explication interpréteroit aussi les mots classe 
et nation ; car le premier but de la confédération , 
tel qu’il a été énoncé , est en contradiction avec la fin 
que. semble annoncer celte expression, de fondre, en 
quelque sorte, différens peuples, tels que les Prus- 
siens, les Bavarois , en une seule nation. 

( Sur l’art. 3. ) On a sans doute , par l’expression 
Regierungsrechte ( 1 ), entendu les droits de souverai- 
neté; mais ces deux expressions n’ayant pas la même 
signification, parce que le terme Regierungsrechte in- 
dique des droits que l’on peut considérer comme une 
émanation des droits de souveraineté , les mots de 
Oberherrschaft ou U na hhcengigkeit (au tori té suprêm e, 
indépendance), seroient plus exacts; néanmoins dans 
la rédaction future, il sera à propos d’observer que 
l’expression choisie doit désigner les droits compris 
ordinairement par les mots de droits de souveraineté, 
S. M. s’étant pleinement convaincue que l’on n’a en 
vue aucune diminution ou restriction des droits de 
souveraineté qui lui appartiennent , qui reposent sur 
des traités, et ont été formellement reconnus. 

{Sur l’art. 4 .) Le plan que S. M. a d’abord connu, 


(i) Voyez la note page 73. 
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feèmble n’avoir pas entièrement servi de base au coii- 
lenu de cet article. 

Quoiqu’il n’y ait pas d’observations à faire sur la 
division en cercles, en elle-même ; il seroit bon , pour- 
tant, lors de leur fixation plus précise, de ne pas ra- 
mener les vices de l’ancienne constitution de l’Em- 
pire, dont on se rapproche sur ce point, et on ne se 
préserveroit des nombreux inconvéniens de cette 
constitution , tous démontrés par l’expérience , que 
par un moyen : ce seroit d’ajouter à l’autorité des 
chefs de cercle > le droit du pouvoir exécutif dans 
chaque cercle^ 

11 n’y a rien à objecter contre le recours à la con- 
fédération , pour les cas où un chef de cercle cherche 
à trop étendre son pouvoir, à moins que l’inégalité 
de voix établie par l’article suivant, n’occasione dans 
l’application beaucoup de difficultés. 

Pour écarter ces difficultés, ainsi qüe la possibilité 
de voir la confédération s’immiscer , en contradiction 
avec son but , dans les différens des chefs de cercles 
etdes autres états ; il faudroiten faire , concurremment 
avec la fixation plus précise de la division des cercles i 
un des premiers objets des délibérations ultérieures. 

Sans vouloir entrer dans une discussion minutieusë 
6ur les mots , la dénomination de chefs de cercle 
semble d’autant moins préférable à celle de direc- 
teurs de cercles, que les fonctions des premiers 
étoient inhérentes à celles de directeurs. 

( Sur l’art. 5.) L’Autriche et la Prusse sont indem- 
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nisées de la grande étendue des états avec lesquels 
' elles prennent part à la confédération et à ses char- 
ges, en ce que, comme états plus considérables, elles 
sont, plus aisément et plus souvent dans le cas d’en- 
gager les autres états de la confédération à se mêler 
d’une guerre qui les concerne seules. Les inconvé- 
niens qui résultent de leur double voix, pourroient 
donc n’être pas suffisamment prévenus par la propo- 
sition faite sur l’article r er , qu’elles ne doivent parti- 
ciper à la confédération , qu’avec une population égale 
à celle des autres états; il ne peut y avoir, par con- 
séquent, qu’une voix simple. 

Si l’on ne fait pas d’objection contre le nombre des 
cercles, qui est de sept, et contre leur partage entre 
les cinq souverains les plus puissans, l’exercice cons- 
tant d’un vote double par l’Autriche et la Prusse, 
semble devoir amener une majorité si préjudiciable, 
pour la Bavière, le Wirtemberg et le Hanovre, d’où 
résultera.,. un abaissement et un état de subordina- 
tion, que l’on doit former le vœu de parer à cet incon- 
vénient même pour les cas simplement possibles. 

Si ce qui a été proposé plus haut n’étoit pas trouvé 
convenable , on pourrait peut-être employer cet expé- 
dient : c’est que dans tous les cas où l’Autriche et la 
Prusse seraient d’un côté , et les autres états comme 
dissidens, seraient d’un autre , ces derniers réunis 
auraient une voix de plus ; d’où il résultera une pa- 
rité de voix sur laquelle on attend des propositions. 1 
Les objets mentionnés, art. 5 , tels que la puissance 
*■ 7 
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exécutive, le droit de représenter la confédération 
comme corps, à l’égard des étrangers, et de décider 
de la guerre et de la paix, auroient besoin d’être dé- 
terminés d’une manière plus détaillée pour que l’on 
s’explique à leur sujet. 

( Sur l’art 6 . ) Si le conseil des états étoit approuvé 
en général, sur quoi cependant S. M. se réserve ex- 
pressément la possession actuelle, ainsi que l’état de 
choses fondé sur les traités, et dont il ne lui appar- 
tient pas de se départir ; il semble que pour les an- 
ciennes et les nouvelles maisons, une population de 
200,000 âmes, est une proportion trop foible, et 
qu’elle devroit être portée au moins à 5 oo,ooo ; on 
ne peut présentement, sans connoître bien exacte- 
ment les modifications auxquelles le projet soumet ce 
conseil des états en lui-méme, et relativement au 
conseil des chefs de cercle , juger pertinemment de 
sa nécessité ; quant à ce qui est dit , i°. d’un conseil 
des états qui privèrent constamment le gouvernement 
fédéral de l’unité que l’on doit avoir en vue, et de la 
force qui en résulte ; a°. de la puissance legislative 
conférée à deux chambres; 3 °. des règlemens géné- 
raux ayant pour objet le bien intérieur , on ne pour- 
roit pas encore convenir sans exception de l’utilité de 
ces dispositions, en admettant même l’établissement 
du conseil. 

(Sur l’art. ?.) Il semble qu’on peut raisonnablement 
demander la rotation pour le directoire. Le direc- 
toire dans le sec.ond conseil, si celui-ci a lieu, semble, 
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de même, devoir appartenir, à tour de rôle, aux 
chefs des cercles qui y ont séance. 

( Sur l’art. 8. ) Il faut déterminer , avec précision , 
les moyens qui seront mis à la disposition des chefs 
de cercle , pour remplir ces fonctions et l’étendue de 
ces dernières. 

On observe en général sur la première ligne de 
l’article 8, que l’expression de fonctions doit , comme 
peu convenable, être changée en celle de droit et de 
faculté. 11 faut absolument, dans le $3, s’exprimer 
d’une manière plus précise, notamment sur les mots 
d’état militaire des cercles ; la disposition contenue ’ 
dans le $ 4 , tient trop intimement à la formation d’une 
seconde chambre , pour pouvoir se prononcer même 
conditionnellement avant que ce qui concerne la pre- 
mière , ait été décidé. 

La dernière période de cet article contient plusieurs 
propositions qui dépendent également de dispositions 
non encore arrêtées, de sorte que jusqu’à ce qu’elles 
le soi|iht, on ne peut rien dire à cet égard. 

( Surl’ari.ÿ .) Le commencement de cet article res- 
treint les droits des souverains , au point qu’il semble 
qu’il neleurrestepas l’autorité que les anciennes capitu- 
lations impériales donnoientaux électeurs. Il est donc 
d’autant plus évident qu’il faut éviter le plus qu’il sera 
possible, les occasions d’entraîner la confédération 
dans des querelles particulières ;\>n pôurroil en quel- 
que sorte y parvenir, par des renonciations à l’assis- 
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tance de la confédération, sans pour cela limiter la 
souveraineté des membres qui la composent. 

Quant au droit de se mêler des guerres étrangères 
à la confédération, entreprises par des états de la 
confédération, ayant des possessions hors de l’Alle- 
magne , il devra être stipulé expressément qu’il ne 
doit jamais être demandé à la confédération de pren- 
dre part à des guerres hors de ses limites , puisque le 
but de cette confédération n’est autre que la sûreté 
des états qui la composent. 

(j Sur l’art, w.) Le commencement de cet article 
semble être en contradiction avec tous les droits de 
souveraineté ; en efFet, quand même les membres de 
la confédération renonceroient au droit de se faire la 
guerre entre eux, cependant, l’établissement d’un 
tribunal qui, sous un autre nom, ne seroit que le con- 
seil auliquc, ou la chambre impériale, ne seroit nul- 
lement compatible avec la souveraineté des états. 

Quant aux tribunaux austrégaux , on n’auroit rien 
à objecter. v. 

(Sur l’art. 11.) Si l’obligation générale pour d^tque 
état de la confédération, de donner une constitution 
d’États, étoit reconnue, la détermination d’un mini- 
mum qui restreint les droits de chaque souverain , 
ne peut être admise. Il faut nécessairement que l’ini- 
tiative et l’exécution de cette -mesure, soient laissées à 
chaque état. 

(Sur l’art. /2.) Dans un traité entre plusieurs états , 
il ne doit pas être question des rapports des sujets 
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.* avec leurs souverains respectifs; tout ce qui est relatif 
à cet objet doit nécessairement être laissé de côté. 

On peut encore moins adopter les exceptions et les 
diverses réserves proposées en faveur de quelques 
membres de la confédération. 

S. M. réitère, au surplus, la réserve exprimée dans 
ses observations sur l’article u. 

XIV. 

VOTE 

Remis par écrit par les deux plénipotentiaires d’Ha- 
novre au comité des cinq cours allemandes , le 

21 octobre i8i4. 

Les soussignés plénipotentiaires de S. M. le roi du 
royaume-uni de la Grande-Bretagne et d’Irlande , 
roi d’Hanovre , se croient obligés , par suite de 
l’opposition .manifestée par les deux cours de Bavière 
et de Wirtemberg contre les JJ a et 11 des douze 
articles soumis aux délibérations du comité , les- 
quels $$ 2 et xi concernent les droits politiques 
et civils des sujets allemands, de manifester les 
pi’incipcs que le roi, leur auguste maître, ci’oit de 
son devoir envers la pairie allemande, de proclamer 
hautement. 

S. A. R. le prince-régent de la Grande-Bretagne et 
d’Hanovre ne sauroit admettre que les changemens 
qui ont eu lieu en Allemagne ont donné aux princes 
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ries droits de souveraineté absolue où despotique sur 
leurs sujets. 

On ne peut reconnoître le principe que le ren- 
versement de la constitution del’Empire germanique 
a eu pour conséquence légale celui de la constitu- 
tion territoriale des États, en tant qu’elle ne se rap- 
portoitpasà des points qui av oient pour objet exclusif 
leurs rapports avec l’Empire. 

Un système représentatif a, de droit, eu lieu en 
Allemagne, depuis des temps immémoriaux. Dans 
plusieurs états son organisation reposoit sur des tran- 
sactions particulières entre le prince et les sujets ; 
et dans les pays où les Etats avoient cessé d’exister, 
les sujets jouissoient de droits importans que les lois 
de l’Empire avoient établis et auxquels elles accor- 
doient leur protection. 

Si on ne peut admettre que le renversement de 
la constitution de l’Empire a nécessairement détruit 
les rapports territoriaux qui avoient lieu entre les 
princes et leurs sujets (en tant que ces rapports n’é- 
toient pas en liaison avec la constitution de l’Empire), 
on ne saurait pas soutenir davantage que les con- 
ventions conclues entre des princes allemands et 
Buonaparte, ont pu préjudicier aux droits de leurs 
sujets ; ces droits ne dévoient pas faire l’objet de 
ces transactions 5 quel prince voudra dire que son 
intention a été de traitçr avec un prince étranger et 
contre ses propres sujets? L’acte de la confédération 
rhénane, lui-mème , bien loin d’accorder aux princes 
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lin pouvoir despotique, met au contraire des bornes 
à leur autorité dans des points essentiels. Au surplus 
le système des lois fédérales n’a pas été complété par 
des raisons particulières. 

On ne sauroit soutenir avec plus de fondement 
que les traités conclus postérieurement avec les puis- 
sances alliées, dans lesquels celles-ci garantissent les 
droits de souveraineté des princes qui ont accédé à 
la ligue, aient pu ou voulu leur accorder des droits 
sur leurs sujets qu’ils n’eussent pas légitimement pos- 
sédés auparavant. D’une part, ces droits ne faisoient 
pas l’objet des transactions, et de l’autre, le mot de 
souveraineté n’exprime nullement l’idée du despo- . 
tisrne. Leroi de la Grande-Bretagne est indubitable- 
ment aussi bien souverain que tel prince européen 
que ce soit; et les libertés de son peuple, bien loin 
de renverser son trône , en établissent la stabilité. 

En partant de ce principe les soussignés se croient 
obligés de demander: . 

1 °. Que les droits qui de temps immémorial ont 
appartenu aux sujets allemands, soient clairement 
énoncés; 

a°. qu’on, déclare que les constitutions territoriales 
fondées sur des lois et des conventions , soient main- 
tenues, sauf les modifications nécessaires ; 

3°. que même dans le cas où l’Autriche , la Prusse , 
la Bavière et le Wirtemberg , soit à cause rie leurs 
localités , soit en se fondant sur les traités allégués, 
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voulussent s’exempter, il *fût proclamé comme loi 
que dans les pays où il n’y a pas eu d’Etats, mais 
dont les princes voudront se soumettre à toutes les 
mesures nécessaires pour le bien de l’Allemagne , 

a) le consentement des Etats aux impositions ( bien 
entendu qu’ils sont obligés de contribuer aux besoins 
de l’état) est nécessaire ; 

b) qu’ils concourent à la confection des lois nou- 
velles; 

c) qu’ils participent à la surveillance de l’emploi 
des impôts consentis ; 

cl) qu’ils sont autorisés, en cas de malversation , 
dedemander lapuniliondes fonctionnaires coupables. 

Enfin , le Hanovre ne désire pas que des causes ci- 
viles soient portées dorénavant dans la règle par appel 
devant le tribunal de la confédération ; il ne veut pas 
empêcher que les souverains n’estent en jugement 
devant leurs propres tribunaux; cependant on pense 
qu’il est nécessaire que dans ces cas les juges soient 
dégagés de leur serment envers leurs souverains, 
et instruits de juger uniquement d’après les lois, 
sans égard pour des rescrits de cabinet. Dans les 
cas où des États veulent réclamer contre l’abus des 
droits de souveraineté des princes, le recours à la 
confédération doit leur être ouvert. 

Ce n’est que par de tels principes libéraux que , 
vu les dispositions actuelles des esprits et les préten- 
tions modérées de la nation allemande, nous pouvons 
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espérer le rétablissement de la tranquillité et du 
contentement général. 

Vienne le 21 octobre 18 i 4 . 

Signé : Munster. Hardenberg. 

XV. 

QUATRIÈME PROTOCOLE 
Du comité des affaires d'Allemagne. 

Séance du 22 octobre i8i4. 

Présens : les plénipotentiaires nommés dans le pre- 
mier protocole, et le comte de Winzingerode , plé- 
nipotentiaire de S.£I. le roi de Wirtemberg, légitimé 
par le troisième protocole. 

1. 

Dans la séance d’hier, prorogée à ce jour, M. le prince 
de Wrede a d’abord remis le projet qu’il avoit rédigé , 
concernant les objets sur lesquels le comité militaire 
auroit à délibérer ; et il a été résolu que copie de ce 
projet ( annexe A) seroit distribuée aux plénipoten- 
tiaires ; et que , dans une séance subséquente , on déli- 
béreroit sur ce projet, et sur la question de savoir 
si ce comité militaire se réuniroit dès à présent. 

2. 

M. le prince de Wrede ayant déjà fait circuler une 
déclaration supplémentaire , relative aux douze points 
lus dans la précédente séance, et qu’il a remise, pour 
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être jointe aux actes (annexe B), on a adopté la 
proposition de M. le prinçe de Metternich, dese mettre 
préalablement d’accord sur cet objet , et , s’il éloit 
possible, sur la rédaction de l’article 9. 

Lecture faite de la déclaration remise , M. le prince 
de YVrede a ajouté itérativement, que si le roi , son 
maître , ne trouvoit pas convenable à sa situation , 
d’adopter, sans restriction, l’article 9, on n’en de- 
voit pas chercher le motif dans le dessein de faire 
la guerre, au préjudice de la confédération, car il 
vouloit entrer dans la confédération avec des. vues 
aussi pures que chacun des autres membres y et dé- 
siroit de donner des preuves de ces sentimens $ qu’il 
ne demandoit pas , non plus, à pouvoir prendre part 
à une guerre contre les intérêts de la confédération •. 
mais que l’examen de la question de savoir si une 
guerre étoit contraire à l’intérêt fédéral , n’apparte- 
noit pas à 1 union, mais devoit , au contraire, êtie 
abandonné au souverain qui vouloit y prendre part.. 

Il étoit vrai que la confédération pouvoit être com- 
promise par une semblable participation ; mais il étoit 
tout aussi vrai , qu’il y avoit des guerres dans les- 
quelles ce n’étoit pas le cas ; et si la Prusse et l’Au- 
triche, par leur influence considérable sur la confé- 
dération , influence qui sera fixée prochainement y 
pouvoient l’envelopper dans une guerre , il seroit 
nécessaire , par cela même , que la Bavière , en con- 
servant le pouvoir de se déclarer pour un des deux 
partis , pût entraver l’influence qui entraîneroit à une 
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telle guerre. S. M. le roi de Bavière ne devoit pas 
trouver de motifs suffisans pour renoncer à ce droit, 
puisque l’Autriche et la Prusse demandoient à l’ob- 
tenir intact. 

M. le prince de Meltemich a renouvelé l’observa- 
tion faite dans la précédente séance -, c’est que le 
but de l’assemblée actuelle devant être, comme la 
Bavière elle-même l’avoit reconnu , la conclusion 
d’une confédération , le pacte de cette association 
ne pouvoit pas avoir lieu , si l’on n’admeltoit pas 
une restriction qui empêchât ses membres, eri par- 
ticulier, de compromettre la société ; il s’ensuivoit 
que celui qui vouloit la fin , ne pouvoit refuser les 
moyens d’y arriver. 

Dans la suite de la discussion , l’Autriche ayant 
atfBhicé que, pour rendre plus manifestes les avan- 
u^es qui dérivoient pour chaque membre , des res- 
trictions qu’ils avoient demandées , elle étoit prêle 
à se soumettre elle-même à celles qui conduisoient à 
ce but , et de déclarer , en conséquence , que non- 
seulement elle ne concluroit jamais avec une puis* 
sance étrangère , une alliance qui auroit pour but de 
faire la guerre, à un autre état d’Allemagne , mais que 
dans toutes les guerres qu’elle feroit comme Autriche, 
elle se placeroit dans la catégorie de toute autre 
puissance étrangère, de sorte que la confédération 
auroit la liberté de ne pas prendre part à une telle 
guerre ; les plénipotentiaires de S. M. le roi de Prusse , % 
ayant aussi déclaré qu’ils accédoient, pour la Prusse, 
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aux principes énoncés par l’ Autriche ; le plénipoten- 
tiaire du roi de Wirtemberg ayant , au contraire , 
déclaré que, relativement au point en question, ses 
instructions étoient les mêmes que celles du plénipo- 
tentiaire du roi de Bavière, et qu’il lui étoit, en con- 
séquence , ordonné de se prononcer contre cet ar- 
ticle, tel quil étoit présenté; mais que l’explication 
donnée par M. le prince de Mettemich dans la séance 
actuelle , pouvant occasioner une nouvelle rédac- 
tion du point en discussion , il a été , sur la propo- 
sition de M. le chancelier d’état, prince de Hardenberg, 
convenu que 1 Autriche et la Prusse se réuniroient 
préalablement pour la rédaction des points qui fe- 
roient connoitre quels avantages ces deux états accor- 
deroient aux autres, en échange des sacrifices q^^k 
étoient dans l’intention de leur demander ; et la 
\ elle rédaction du point en discussion , a été ajournée 
jusqu a ce moment. On a ensuite procédé a une se- 
conde lecture, et h la discussion de chacun des douze 
points de la délibération, l’un après l’autre. 

( Suri article 1 er .') M. le prince deWrede a dit, qu’a- • 
vant que cet article put être regardé comme sanc- 
tionné, il étoit nécessaire que l’Autriche et la Prusse 
désignassent plus positivement ceux de leurs états 
qu elles avoient l’intention de faire entrer dans la 
confédération ; que l’Autriche avoit indiqué entre 
autres, le Tyrol italien et la Carinthie; mais l’admis- 
4rsion de ces deux états pourrait aisément entraîner 
l’Allemagne dans une guerre étrangère cà ses intérêts- 
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il étoit important de ne pas admettre des états qui 
pouvoient compromettre la confédération ; et que , 
d’un autre côté , il y avoit des états, tels que la Silésie, 
dont l'introduction seroit importante pour les intérêts 
de la fédération , mais dont la Prusse ne voudroit 
probablement pas accorder l’adjonction. 

Les plénipotentiaires de S. M. le roi de Prusse ont 
alors déclaré, en se référant au protocole de la se- 
conde séance, que l’intention de la Prusse étoit d’en- 
trer dans la confédération avec la Silésie; mais que, 
d’un autre côté , il étoit difficile de déterminer d’avance 
les états, dont, comme on l’avoit dit du Tyrol italien 
et delà Carinthie, l’admission pourroit compromettre 
la confédération; et qu’il devoit sembler inconve- 
nant d’exclure d’une confédération allemande, des 
états qui , jusqu’alors , avoient été considérés comme 
pays allemands. 

Comme il n’a pas été pris sur ce point de détermi- 
nation précise , il a été résolu d’adopter l’article 1 , 
avec la réserve de l’énumération ultérieure des états 
à admettre dans la confédération. 

M. le comte de Winzingerode a déclaré qu’il avoit 
encore un autre motif pour ne pas consentir à cet 
article , parce que , d’après la dernière rédaction , il 
y étoit question de princes et d’états à admettre dans 
la confédération ; tandis que , d’après ce qu’il avoit 
compris du projet en douze articles, la confédération 
ne devoit être composée que des cinq princes for- 
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ïïiantle comité actuel; et les autres états ne pouvoient 
être Regardés que comme membres de cercles. 

Cette manière dé Voir n’ayant pas été partagée par 
les autres plénipotentiaires, le ministre d’état, comte 
de Winzingerode, a réservé expressément à sa cour, 
le droit de faire ultérieurement des observations sur 
les mots de princes et états, lorsque l’on connoîtroit 
ce que l’on devoit entendre par là. 

( Sur V article a. ) M. le comte de Winzingerode a 
déclaré, relativement aux expressions : droits cons- 
titutionnels de chaque classe de la nation, qu’il avoit 
pour instruction de ne consentir à rien de ce qui pou- 
voil restreindre les droits du souverain dans l’inté- 
rieur de ses états , et qu’il croyoit que l’acte fédéral 
rte devoit pas faire mention des droits des particu- 
liers , relativement au souverain. 

M. le comte de Munster a là-dessus remis une décla- 
ration contenue dans l’annexe C , concernant la né- 
cessité absolue d’établir les droits des sujets allemands , 
déclaration dans laquelle il a posé les principes d’après 
lesquels , conformément aux sentimens des cours 
alliées , on garantirait les droits des sujets relative- 
ment à leurs souverains , droits fondés sur une an- 
cienne possession. Les plénipotentiaires prussiens ont 
non-seulement annoncé qu’ils partageoient entière- 
ment l’opinion contenue dans cette déclaration , mais le 
prince chancelier d’état s’est même réservé de remettre 
une déclaration supplémentaire; enfin, il a été résolu 
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qu’il seroit remis à tous les plénipotentiaires, copie de 
ladite déclaration ; et M. le prince de Wrede a déclaré 
qu’il adhéroit à cette déclaration , d’après les éclair - 
cissemens donnés aux principes contentas dans l’ar- 
ticle 2 , quoique l’on ne fût pas encore d’accord sur 
l’application que l’on en feroil ; que le tribunal de ta 
confédération devoit être plutôt établi pour décider 
sur les difficultés qui surviendroient entre les états 
pour leurs droits , que sur les différer» entre par- 
ticuliers; qu’en général le sujet ne pourroit s’adresser 
au tribunal de la confédération , qu’après avoir porté 
sa plainte devant les tribunaux de son souverain , 
et y avoir éprouvé un déni de justice. 

M. le prince de Melternicli a dit qu’il adliéroif au 
contenu de l’article 2, et à la déclaration remise par* 
le Hanovre. 

Relativement à la rédaction de l’article 2 , il a été 
proposé celle-ci : « Garantie des droits conslitu- 
« tionnels de tous et un chacun , d’après les bases 
# « fixées dans l’article suivant. » Cette rédaction a été 
adoptée par l’ Autriche , la Prusse, la Bavière et le 
Hanovre. 

Le comte de Winzingerode a déclaré que d’après 
les motifs qu’il avoit exposés , il ne pouvoit même 
admettre cette rédaction. 

(Sur V article 3. ) M. le comte dé Winzingerode a 
demandé qu’au lieu de l’expression Régie rungsrechie , 
o mît celle de Souverainetœisrechle , ou que celte 
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dernière fût ajoutée en parenthèse, ou bien , enfin , 
qu’on lui substituât celle de Oberherrschaft. 

M. le chancelier d’état, prince de Hardenberg, s’est 
déclaré contre l’emploi du mot étranger , Souverai- 
neté , et a opiné pour le maintien du mot Regierungs- 
rechte. 

M. le prince de Wredè et M. le comte de Munster 
ont opiné aussi pour ce mot , comme le plus conve- 
nable de tous. 

M. le prince de Melternich a opiné de la même 
manière, parce que ce mot comprenoit en lui tout ce 
qu’il y avoit à désigner ; il a observé de plus, que 
dans ces derniers temps , des droits despotiques 
qu’il n’étoit pas permis de s’arroger , avoient été 
confondus dans l’emploi du mot de Souverainetœls- 
rechle , quoique celui-ci ne comprît que ceux que 
désigne le mot de Regierungsrechte . 

On a trouvé que , sous ce dernier rapport , il n’y 
avoit pas d’inconvénient a insérer dans le protocole , 
que par l’expression de Regierungsrechte , l’on en- • 
tendoit les mêmes droits que ceux qui étoient désignés 
par celle de Souverainetœtsrechte. 

Sur ces mots : «Les étals d’Allemagne se réunissent 
« en une confédération , pour atteindre ce but qui 
« se rapporte au bien général de la patrie commune, » 
je comte de Winzingerode a renouvelé les objec- 
tions qu’il avait déjà faites contre le mot Stænde 
( États ) , et a ajouté la remarque , que dans sa 
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copie , au lieu de Stœnde , il y avoit Staaten. Il a ert 
même temps reproduit l’opinion , que , d’après le 
propqt ,, les cinq étals réunis dans cette salle , dé- 
voient former la con fédération. 

M. le prince de Mellemich a déclaré là-dessus 
avec le cônsenlement ides autres plénipotentiaires, que 
l’on n’a voit nullement l’intention de partager l’Alle- 
magne en cinq grands étals , qui formeroient seuls la 
confédération , ce qui seroit en contradiction avec 
toutes les notions des droits et de la naturfe des états 
en Allemagne : on avoit simplement en vue d’y con- 
centrer davantage le pouvoir exécutif, en lé trans- 
férant à un conseil composé dés cinq états. 

! Quant à la rédaction de l’article, il a été convenA 
de s’en tenir à celle-ci : « En formant cette union , 
•« qui a pour objet le bien cte la patrie commune , les 
x< membres de la confédération , etc. » Cette rédac- 
tion a été approuvée par l’Autriche > la Prusse , la 
•Bavière et le Hanovre. - 4 * 

Le plénipotentiaire de Wirtemberg a déclaré, que 
faute d’instructions , il ne pou voit adhérer à 'cette 
rédaction. i . 


La présente séance a été close. 

Le protocole lu et approuvé. i ‘ * 

Vienne-, le a6 octobre ‘ * ’utv f : t 


■SignèyttvMüotJto , prince dé Èàrdenberg', 
4 MétteRnicii , Wessenberg , ' Wrede , 
Munster, comte dè Hardenberg, Linden , 
Winzingerode. - ! : 
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Projet relatif au x objets sur lesquels le comité 
militaire devra délibérer. 

Dans la séance d’hier , il a été décidé que le sous- 
signé présenterait dans la séance de ce jour, un projet 
relatjf apx objets sur lesquels le comité militaire, qui 
doit être .formé, délibérera, et proposera ensuite 
son avis au comité des afîàires d’Allemagne , ici ras- 
semblé,, ’j: . 

En- y,, réfléchissant mûrement, il s’est présenté à 
l’esprit du squssigné quelques difficultés qui l’ont 
empêché de s’acquitter convenablement de la com- 
mission dont on l’avoit honoré- , 

Les principaux objets à soumettre à la délibération 
du futur comité militaire , pourraient être compris 
dans les questions suivantes : 

1 . Comment se formera la future armée de la con- 


fédération? . , ; , i II ■ . - 

2. Avec quelles espèces d’armes lés corps d’armée 
de chaque cercle , paroîtront-ils au lieu du rassemr- 


blement? .-m ' » •••'• ; : . ol;: • i • : i 

3. Comment chaque corps d’armée; sera-bil orga- 
nisé pour son état major ; , afin que celui-ci puisse 
exécuter les ordres du commandant en. chef ? 

4. Qui est-ce qui sera commandant en chef? 

5. Jusqu’où s’étend son autorité sur l’ensemble des 
troupes de la confédération? 
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6. Quels gouverneurs et commandans de places 
fortes doivent , du jour où le conseil fédéral a reçu 
ou donné une déclaration de guerre , suivre les 
ordres immédiats du commandant en chef de l’armée? 

7. Lorsque le commandant en chef est tué dans 
une affaire, ou meurt soudainement, qui est-ce qui 
le remplace en attendant que le conseil fédéral ou les 
souverains qui le composent , soient convenus du 
choix d’un nouveau commandant en chef? 

Il n’est pas difficile de répondre à ces questions , 
ou au moins , le comité militaire pourroit aisément 
présenter son opinion sur tous ces points. 

Mais peut-être la réponse à ces questions , ou 
plutôt l’adoption des premières bases à établir, de-> 
vroit être laissée à la délibération du comité , ici 
rassemblé. 

Alors voici quels seroient les objets soumis à celte 
délibération : 

1. Commentles états de la confédération allemande 
peuvent-ils être menacés , attaqués et défendus? 

û. Quels moyens ont-dls à leur disposition , et 
comment ceux-ci seront-ils employés , si les états de 
ïa confédération font une guerre offensive? 

3. Quelles sont les places fortes et les rivières qui 
servent à la défense de la ligne d’attaque ? 

4. Comment les armées de la confédération se 

placeront-elles en première , seconde et troisième 
ligne? „ *. i 

5. Quels moyens seront donnés au commandant 

8 . 
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en chef, ou seront à sa. disposition , si, indépendam- 
ment des forces qui seront, sous ses ordres , il a be- 
soin de secours extraordinaires pour quelque, grande 
opération? . ; , 

Les états de la confédération peuvent , d’après leur 
position géographique , être attaqués , du côté de 
l’ouest , sur une longue ligne prolongée dans une di- 
rection qui offre beaucoup de différences. On pourroit 
donc charger le comité militaire de donner son opi- 
nion* sur cette question. 

Pour la défense de cette ligne qui peut êtfe me- 
nacée , les états de la confédération allemande ont- 
ils , de leur côté, une ligne naturelle, ou bien doit-on 
en former une en élevant des retrancherions ou cons- 
truisant des places fortes ? 

Mais le comité militaire doit naturellement , dans 
sa première séance , commencer par s’occuper de la 
question suivante : 

V 'il :!.» J . ; 

Où est le point extrême des états menacés dans 

l’ouest? A quel état est-il contigu? Est-ce à un état 
ami ou ennemi de la confédération ? Dans le premier 
cas, jusqu’où s’étend l’amitié de cet état, et jusqu à 
quel ppint ses troupes çoncourroienl-elles à la cause 
générale? '< . ;• . .. ; , • .. „... /TVi 

Avant que le comité militaire ait reçu 4es éclair- 
cissemens sur les rapports politiques de? la Hollande 
et de la Suisse avec 1» confédération allemande , il np 
peut projeter un bon .système de défense $ celui qu’il 
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nrrèleroit seroit nécessairement incomplet et entière- 
ment dépendant des circonstances. 

Ce qui a été dit d’un système de défense dès états 
de la confédération allemande à l’ouest, peut s’ap- 
pliquer au nord et à l’est , si ces états sont menacés 
ou veulent attaquer de ces côtés ; et il en est de même 
pour le sud , où les états peuvent être attaqués sur 
une ligue beaucoup moins longue. • 

Pour que le comité futur puisse présenter un avis 
raisonné, il doit savoir préalablement quels sont les 
limites extrêmes de l’état fédéral allemand au nord 
et à l’est, ainsi qu’au sud; ensuite quelles sont les 
places fortes qui doivent entrer dans la ligne de dé- 
fense et d’opérations à proposer ou être construites. 

Comme les choses ne sont peut-être pas encore 
assez mûres pour pouvoir faire à cet égard des com- 
munications satisfaisantes au comité militaire, le sous- 
signé doit laisser à la sagesse du comité ici rassemblé 
à décider si le comité proposé dans la dernière séance 
doit déjà se réunir. 

Signé Wbjede. 

Annexe B. 

Déclaration supplémentaire du roi de Bavière , con- 
cernant le neuvième des douze points de délibéra- 
tion. 

Relativement à la déclaration provisoire remise 
par les plénipotentiaires de S. M. le roi de Bavière » 
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sur le neuvième des douze points de délibération , 
concernant la réserve du droit de guerre et de paix, 
le soussigné doit encore , d’après les ordres de sa 
cour, réitérer l’observaticm qu’une renonciation au 
droit de conclure librement des traités pour l’avan- 
tage de la future confédération allemande , ne peut 
légitimement être exigée de la Bavière, et le roi n’a 
pas le pouvoir d’y consentir. 

La nature d’un pacte de société repose sur ce que 
chacune des parties contractantes y entre volontai- 
rement, et que la valeur des droits à sacrifier est pro- 
portionnée à celle des avantages à recevoir d’après 
lès intérêts particuliers de chacun. 

II n’cst pas besoin de dire que dans le cas dont il 
s’agit , la Bavière jouit d’unê indépendance complète 
dans son choix, puisque la pleine souveraineté et 
l’indépendance du royaume ont non-seulement été 
reconnues , mais aussi garanties par les derniers 
traités d’alliance. 

Or, si la Bavière ne désire entrer dans le pacte fé- 
déral qu’autant que cela peut avoir lieu sans léser 
ses droits, elle a en cela simplement égard à la na- 
ture des choses et aux particularités de sa position 
géographique. Si la Bavière adoptoit sans restriction 
le contrat d’association proposé , il s’ensuivroit qu’elle 
abandonneroit les principaux droits de sa couronne, 
pour ne retirer d’autre avantage que celui que lui 
procureroit une alliance qu’elle contracteroit en son 
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propre nom avec une des grandes puissances de l’Eo* 
rope. 

Que recevroit-alle pour ce qu’elle donne? On peut 
se figurer aisément qu’il éclate dans l’Orient ou 
dans l’Occident de l’Europe des guerres auxquelles il 
soit de l’intérêt de la Bavière de prendre part, sans 
pour cela léser ses rapports fédéraux envers les autres 
états de l’Allemagne. 

Le roi, par l’empresseifient avec lequel il a, le pre- 
mier, dès avant la bataille de Leipsick, accédé à la 
cause générale, et, parl’énèi’gie qu’il a mise à dé- 
fendre cette cause, a démontré combien il s’intéresse 
vivement au maintien de la liberté allemande. Mais 
il seroit responsable envers son peuple, s’il abandon- 
noit un droit inhérent à son indépendance, droit qui 
flatte l’orgueil national, parce qu’il a été acheté par 
des sacrifices incroyables de saug et d’argent. 

Le soussigné doit , par conséquent , réitérer la décla- 
ration qu’il ne peut, au nom de son souverain , re- 
noncer à ce droit, et qu’il doit se borner à désirer 
que l’on trouve un moyen de concilier le vœu sin- 
cère de S. M. pour la prompte terminaison des affaires 
d’Allemagne , avec ses devoirs sacrés comme souve- 
rain. 

Signé Wrede. 
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Annexe C. 

Vbte écrit des deux plénipotentiaires d’Hanovre , 
remis au comité des cinq cours allemandes, et daté 
de Vienne le 21 octobre i8i4. 

(Vpyezn’’^ XIV de ce recueil,) 

• • XVI, 

.* . 1 ’ 1 • I . 

.. . : - ” mémoire -, v. * 

Adressé, le 22 octobre i8i4,à l’empereur d’Autriche, 
par une députation des états médiatisés. 

Sire, 

' * i ! • r » * ■ ' » ■ y ’ ,» 

Les soussignés, tant en leur nom qu’en celui du 
tous les états d’Empire auxquels la dissolution des- 
-potique de k constitution germanique a préparé un 
sort douloureux , osent itérativement réclamer k 
puissante protection de V. M. 

Ils font cette démarche, pénétrés d,e la confiance 
que leur inspire k justice de V. M., et remplis d’es- 
pérance dans un moment où 1a promesse des augustes 
monarques, qui assure à l’Allemagne délivrée une 
çonstitution fondée sur les principes de la justice, 
garantissant son indépendance et les droits de tous 
ses membres, est sur le point de s’accomplir. 

k e $ intentions si souvent et si hautement déclarées 


Digitized by Google 



( 121 ) 

des augustes alliés, et les sentimens généreux de 
V. M. leur permettent d’espérer qu’ils pourront par-, 
ticiper également àcetle constitution, et qu’ils verront 
rétabli pour eux un état conforme aux principes de 
la justice; ils y comptent d’autant plus fermement, 
que les vexations qu’ils ont éprouvées , eux et leurs 
sujets , méritent d’élre prises en considération au 
moment où la constitution germanique doit être éta- 
blie. 

Ce ne sont pas seulement les soussignés qui ont 
désiré faire connoîlrc leur réclamation; leurs sujets 
qui gémissent sous un joug égal, joignent leurs vœux 
à ceux des soussignés pour que le moment de la 
délivrance arrive promptement. 

Vienne, le 22 octobre i8x4. 

' r 

Signé , le prince de Wïed-Neuwied. 

. Le comte d’Erbach-Erbach. 

Le landgrave deFurstenberg, et 
La Princesse douairière, comme 
régente. 

;J î.i a. 4U.I t j;: . «y: 4 * , 
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XVII. 

DISCOURS 

Adressé , le sa octobre i8i4, d l’ empereur d* Autriche, 
par Madame la princesse douairière de Furstem 
berg , dans V audience que ce monarque accorda à 
une députation d’états médiatisés, en remettant 
le mémoire qui précède. 

La confiance de mes co-états me procure le bonheur 
deparoître devant les yeux de V. M. Je serois peut- 
être embarrassée de parler devant le plus grand des 
monarques, si notre cause n’étoit pas la plus juste 
qui ait été portée devant le trône dé V. M. 

Les états d’Empire qui se présentent devant V. M. 
et leurs familles , ont depuis des temps immémoriaux 
prouvé un dévouement inébranlable à la constitution 
de l’Empire et à l’auguste maison de ses empereur. 
Leurs peuples et leurs aïeux, eux-mêmes, et, dans 
la dernière campagne encore , leurs enfans ont scellé 
de leur sang cet attachement invariable. En récom- 
pense de leur fidélité, ils ont été privés de leurs droits, 
du patrimoine que leurs ancêtres leur avoient trans- 
mis , et même expulsés de leurs biens; on les a réduits 
dans une situation inférieure à celle du dernier de 
leurs anciens sujets. 

Ils attendent, pleins de confiance, la restitution des 
biens de leurs pères et des droits imprescriptibles de 
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leurs maisons, des mains des monarques justes et 
éclairés qui, non contens de rendre la tranquillité à 
l’Empire, veulent l’asseoir sur des bases inébranlables. 
En mettantaux pieds de V. M. le mémoire qui exprime 
nos vœux , il m’est permis de le dire au nom de 
tant de fidèles états d’Allemagne , nous n’espérons 
aucune garantie d’une constitution si le père de tant 
de peuples nombreux ne consent à redevenir notre 
père, notre empereur. Que la grâce divine qui nous a 
secourus jusqu’ici , fléchisse le cœur de notre bon 
empereur et l’engage à reprendre, pour le salut de 
l’Allemagne, ce qui, dans d’autres mains, pourroit de- 
venir une cause de dissenlions et une arme contre 
lui-mëme (1). 

(i) La réponse de l’empereur François , telle qu’on a pu la 
recueillir, étoit à peu près la suivante : 

u J’ai appris à connoilre mes bous Allemands, et je suis 
« tpuché et inûnimeut flatté d’entendre de nouveau l’expression 
« de leur attachement. Croyez que j’emploierai tout ce qui est 
u en mon pouvoir afin d’assurer, pour l’avenir, la tranquillité 
« et le bonheur de l’Allemagne. On m’a déjà plusieurs fois pressé 
« de reprendre la couronne d’Allemagne, et je m’y déciderai 
« volontiers , si l'intérêt de mes états héréditaires ne s’y oppose 
« pas. Quoique sensible à votre discours, je ne suis pas embar- 
« rassé de vous répondre, parce que je ne forme d’autre vœu 
« que celui de la justice, afin que chacun reprenne ce qui lui 
« est dû. Vous verrez, par la suite des négociations, que je 
« n’ai jamais eu d’autre volonté. Je connois maintenant toute 
te la bonté et la loyauté du peuple allemand. Vous pouvez être 
« assurés que j’appuierai votre demande si juste et si équi- 
« table. » , 
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CINQUIÈME PROTOCOLE 

j; I ' t y \ * 

Du comité des affaires d > Allemagne . 

Séance du a4 octobre i8i4. 

... ■ . • • ; i . ■ • - i. 

Présens , les plénipotentiaires nommés clans to- 
premier et le troisième protocoles. 

1. 

M. le baron de Wessemberg a lu la nouvelle rédac- 
tion promise dans la dernière séance par l’ Autriche 
et la Prusse, du neuvième des douze points de déli- 
bération (annexe A). 

1VI. le baron de Humboldt a développé les points con- 
tenus dans cette rédaction , et les motifs pour lesquels 
l’Autriche et la Prusse ne pouvoient pas, relative- 
ment au droit de guerre et de paix, être jugées d’a- 
près les mêmes principes que les états purement alle- 
mands. 

• » 

M. le prince de Wrede a déclaré qu’il ne pouvoii 
adopter cette rédaction, parce que ce seroit de sa part 
agir en contradiction avec la volonté expresse du roi 
son maître, et que S. M. ne pouvoit renoncer à son 
droit, qui étoit dans les cas que l’Autriche et la Prusse 
•s’étoient réservés, d’agir d’après sa volonté spontanéq, 
pour fournir du secours à un des états de la confédé- 
ration. 

Dans la suite de la discussion , M. le prince de "W redis- 
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a déclaré spécialement que le droit de guerre et d’aU 
liance doit être réservé à son souverain dans les cas 
suivans : 

i°. Si la Prusse et l’Autriche, relativement à leurs 
états situés hors de la confédération, voulaient faire 
la guerre à une troisième puissance , dans ce cas il 
doit être libre à la Bavière de se déclarer seuje pour 
l’Autriche et la Prusse contre la troisième puissance. 
a\ Si l’Autriche et la Prusse veulent se faire la 

• .... j > • ... a * t , d] . . • > i ; 

guerre, il doit être permis à la Bavière, quand même 
la confédération refuseroit sa participation , de se join- 
dre à . l’un des deux partis, et de le dissuader de la 
guerre. • >, 

5”. Si la Prusse et l’Autriche veulent faire à la 
France une gueiTe à laquelle la confédération ne 
prendront aucune part, la Bavière doit avoir le droit 
de se déclarer, non pour se joiudre à la France , mais 
pour détourner la Prusse e,t l’Autriche de la guerre , 
ou pour conserver la neutralité et empêcher qu’el es 
ne fassent traverser, par leurs troupes, les états des 
membres de la confédération. 

. " ; » t 4 , 

4°. Il peut y avoir des cas où la confédération ne 

sauroit être compromise par les alliances à conclure 
avec les puissances étrangères ,si, comme l’Espagne, 
ces puissances sont situées à une grande distance ; et 
cependant, il pourroit par la suite convenir aux inté- 
rêts tj’un état allemand, de s’allier avec cette puis- 
sance ; dans ce cas , la Bavière doit avoir le droit de 
preqdre par îles alliances part à cette guerre, qui n’est 


l 


Digitized by Google 



( «a6 ) 

pas dirigée contre la confédération ni contre ses 
membres en particulier. 

La discussion a continué sur ces points, et il a entre 
autres été observé par M. le comte de Munster, que par 
la rédaction de l’article g , telle qu’elle est proposée, 
les alliances d’un état de la confédération en particu- 
lier avec les puissances étrangères, sont seules sou- 
mises au consentement de la confédération , que par 
conséquent, le cas mentionné dans l’alinéa 2, d’une 
guerre entre l’Autriche et la Prusse ne peut pas être 
compris dans cette restriction ; qu’il falloit donc exa- 
miner si dans ces cas , l’Autriche ainsi que la Prusse, 
s’étanl, comme il est naturel, abstenues de leur droit 
de voler dans le conseil des chefs de cercles, il appar- 
tient aux trois autres de se déclarer ensemble, ou à 
la majorité pour un des deux partis, ou bien si, 
comme le prétendoient notamment la Bavière et le 
YVirteinberg , il étoit libre à chacun des trois autres 
états de se déclarer seul contre ou pour un des deux 
partis. On est convenu de prier M. le prince de Wrcde 
de proposer à la prochaine séance une rédaction de 
l’article g, qui fasse connoître comment dans les 
quatre cas susmentionnés, la Bavière veut se réser- 
ver le droit de prendre part à la guerre. 

2 - 

On a ensuite continué la discussion des douze 
points de délibération , depuis le quatrième inclusive- 
ment. Cet article a été adopté en général pour autant 
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qu’il 1 y est stipulé qu’il y aura des cercles , des chefs 
de cercle et ùne diète ; cependant la Bavière et le 

Wirtemberg se sont expressément réservé de s’expli- 
quer plus amplement à cet égard , quand on eu vien- 
droit à l’application de ces principes généraux. 

Sur l’article 5, M. le prince de Wredeadit que non- 
seulement il devoit persister dans la déclaration qu’il 
avoit remise précédemment contre les deux voix 
demandées par l’Autriche et la Prusse , dans Je con- 
seil des chefs de cercle , mais que même il se voyoit 
dans le cas de remettre à cet égard , au protocole , 
une note supplémentaire (annexe B); et, s’appuyant 
sur ces déclarations, il a ajouté que, pour ne pas 
entraver les délibérations, sa cour donner oit son 
consentement à ce qu’en général il n’y eût q^e cinq 
voix dans le conseil des chefs de cercle , de manière 
que la Prusse et l’Autriche n’auroient chacune qu’une 
voix; mais que si on vouloit accorder à chacune de 
ces puissances deux voix , à cause des pays et de la 
population plus considérables avec lesquels elles en- 
troient dans la confédération, la Bavière devoit aussi 
en avoir deux; mais que si la niasse plus considérable de 
pays et dépopulation étoit un motif décisif pour donner 
à la Prusse et à l’Autriche , un avantage sur la Bavière, 
celle-ci devoit, par le même motif , avoir un droit de 
vote plus fort que le Wirtemberg et le Hanovre qui 
pour la population le cédoient de beaucoup à la Ba- 
vière ; enfin qu’il n’approuvoit la proposition de res- 
treindre à cinq le nombre des voix que pour préve- 
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Jnir l’inconvénient qui résulteroit de la double voix dd 
ja Bavière, parce que les voix étant alors en nombré 
pair , il pourrait arriver qu’elles seraient également 
partagées» i ■ 

M. le prince de Metternich qui dans l’intervalle éloit 
arrivé dans l’assembléè, a, de concert avec leà pléni- 
potentiaires de la Prusse , déclaré, que le Motif prin- 
cipal pour lequel la Prusse et l’Autriche dévoient 
(chacune avoir deux voix, ne sefondoit pas seulement 
sur ce que relativement à leurs possessions ert Alle- 
magne., elles apportoient à la confédération une po- 
pulation plps considérable qu’aucun des autres états ; 
ruais aussi sur ce que la forcé et la protection que là 
confédération acquérait par léur accession à la con- 
fédér^ion , né dérivent pas seulement dë leurs étatà 
allemands, mais aussi de la ttitalité dë leurs autres 
états ; que, pat conséquent , dans la double qualité dé 
puissances allemandes et de puissances étrangères, 
elles prennent une double charge, et que de même 
que l’on ne peut pas prétendre qu’elles se sOümèttent 
à la majorité des aulreSétats, deimêmeil Conviendrai! 
tout aussi peu aux intérêts des autres états dë renon- 
cer à cette protection plus, forlfc qui tésulte de la dou- 
ble qualité de ces 'deux co^états. .a u i û 

Le premier plénipotentiaire d’Hanovré a dit qü’H 
regardoit comme très-eonvenable la proposition d’aé- 
corder deux voix à l’Autriche et à là Prusse ; et aü 
sujet du double vote , demandé par la Bavière ,' il à 
observé quç, pour juger de l’influence à accorder A 
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chaque .membre; il ne pouvoit pas être question seu- 
lement de la population ; mais que relativement au 
Hanovre, il f’alloit prendre en considération ses liens 
avec l’Angleterre; ce qui, dans tous les cas où la con- 
fédération auroit des rapports avec des puissances 
étrangères, devoit nécessairement augmenter l’avan- 
tage qui résulteroit pour elle de l'accession du Hano- 
vre, puisque l’on ne peut pas plus mettre de côté, 
ces liens, que ceux qui résultent, quant à la Prusse età 
l’Autriche, de leurs états situés hors de l’Allemagne. 

La Prusse et l’Autriche ont, déplus, déclaré que, 
pour prouver combien peu leur intention étoit de pro- 
filer de la double voix proposée en faveur de chacune 
d’elles , pour se donner une majorité constante sur les 
autres états, elles étoient prêtes à consentir à la pro- 
position faite par le Wirtemberg , que dans tous les 
cas où les autres chefs de cercles seroient unanime- 
ment d’un avis différent de celui de l’Autriche eide 
la Prusse , ces trois voix suffiroient pour arrêter l’effet 
delà majorité; elles ont proposé, en outre, quedansun 
cas semblable, deux autres maisons princiéres d’Al- 
lemagne, par exemple Bade et Hesse, fussent adjoin- 
tes, afin d’obtenir, par là, une majorité, et d’empê- 
cher ainsi qu’une affaire ne restât sans résultat, à cause 
du partage égal des voix. 

Le plénipotentiaire du roi de Wirtemberg s’est ré- 
féré à sa déclaration sur l’article ô , déjà donnée au pro- 
tocole, après quoi il a déclaré qu’il acceptoit éven- 
tuellement la proposition- que l’union des trois voles 
»• . 9 
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contre ceux de l’Autriche et de la Prusse , opérerait la 
parité J . njaia que relativement à l’ouverture concer- 
nant l’adjonction des princes et leur choix, il se ré- 
servoit une déclaration ultérieure', à cause de l’in- 
suflisance de ses instructions. 

M. le prince de Wrede, en se référant à toutes les ob- 
servations qu’il a déjà faites , relativement au nombre 
des voix, dans le conseil des chefs de cercles, s’est 
réservé,, quand il auroit reçu ses instructions , de 
donner sa voix , tant sur le moyen proposé d’opérer 
la parité contre l’Autriche.et la Prusse ,• que sur l’ad- 
jonction de deux princes, pour faire de nouveau dis- 
paroître la parité. : 

Comme celte question , concernant le nombre des 
voix dans le conseil des chëfs de ceçèle , lient inti- 
mement à la formation et au nombre des cercles, on 
a de nouveau mis à la discussion la question : For- 
mera-t-oy des cercles dans toute l’Allemagne ? ou 
bien le but que, l’oil se propose, peut-il être atteint 
d’une autre manière par la création d’un conseil di- 
rectorial , ou même par la seule formation de cercles 
militaires et de justice , sans étendre cette division à 
l’administration? sur quoi M. le prince de Metternich 
s’esL réservé , quand il seroit nécessaire , de faire cir- 
culer à ce sujet une proposition écrite. 

Quoique le Hanovre , la Bavière et le Wirtem- 
berg se déclarassent en général , en faveur de la di- 
vision en cercles proposée , ce point a été renvoyé 
à une délibération ultérieure. M. le prince de Wrede 
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a annoncé expressément qu’il n’étoil pas opposé à la 
division eu cercles tuais qu’il pensoil qu’il ne devoit 
y en avoir que cinq, et que le cercle d’Hanovre 
étoil, par l’adjonction de plusieurs états du nord de 
1 Allemagne , si fort agrandi , qu’il paroissoit jusle 
d’établir une proportion pins raisonnable, ce qu’il 
disoit , non pour l’intérêt particulier de la Bavière 
mais en vue'de l’intérêt général. 

? Le tem P s n’àÿant pas permis de continuer aujour- 
d’hui la discussion sur la proposition contenue dans 
les pomts 1 et 2 du cinquième article de délibé- 
ration, concernant les fonctions des chefs de cercles, 
êl regardée comme indépendante de cette questioh ’ 
lé protocole d’aujourd’hui a été clos. ’ •’ "* 

Lu et approuvé. , 

"Tienne, le 26 octobre i8x4. ! 1 ' • ' 

; * • . • 4 • l • ,y.,. 

. . . Signé., WiNziNGjERODE , Linden , comte de. 
Hardenberg, comte de Munster , Wrbde 
W ESSEN BERG, MeTTERNICH, 1 1 A R DEN’ BEilG | 

Humboldt 
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Annexe A . 1 
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Projet présenté par l’Autriche et Ici Prusse.', pour 
n une nouvelle rédaction du neuvième arlhle . 

Pour empêcher qu’un état de la confédération ne 
compromette la sûreté extérieure de f Allemagne 
chacun s’oblige à ne faire aucune guerre pour soi , à 
ne prendre part à aucune, et à ne conclure aucune 
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alliance, traité (le subside ou autre convention pour 
cession de troupes , sans avoir réservé le consente- 
ment de la confédération. 

11 est permis aux seuls membres (le la confédéra- 
tion , qui possèdent en même temps des états hors 
de l’Allemagne, délimiter cette renonciation au droit 
de guerre, par suite des alliances et conventions dont 
il vient d’être question, aux seuls cas où ces guerres, 
alliances ou traités seraient dirigés médiatement ou 
immédiatement contre la confédération ou un de ses 
membres ; mais afin d’éviter que l’Allemagne ne soit 
enveloppée dans les guerres que ces états pourront 
avoir , relativement à leurs possessions hors de l’Alle- 
magne, avec des puissances étrangères, ces états renon- 
cent expressément , dans ces cas là , au droit d obliger 
la confédération à leur accorder secours , même pour 
protéger leurs états allemands ; ils entrent alors dans 
la catégorie de puissances entièrement étrangères , 
et laissent à la confédération à décider si elle piendia 
ou ne prendra pas part à la guerre. 

Il n’y a d’excepté que le seul cas où une de ces 
puissances serait attaquée , sans sujet , par une puis- 
sance étrangère , et où cette agression tomberait 
aussi sur ses provinces allemandes. Il est cependant 
laissé au pouvoir de la confédération de décider si 
alors il existe réellement une agression , ou bien 
si la puissance attaquée se l’est attirée par sa faute. 

. •; !' t* 
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Annexe B. 


Proposition supplémentaire de la Bavière , concer- 
nant les deux voix demandées par T Autriche et la 
Prusse , dans le conseil des chefs de cercles. 

a4 octobre i8i4. 

M. le princedeMetternich , plénipotentiaire de l’em- 
pereur d’Autriche , a dit dans la séance du ig, que 
le principal motif qui fàisoit demander à l’Autriche et 
à la Prusse , une double voix dans le conseil des 
chefs de cercles, étoil que ces deux puissances avoient 
aussi l’intention de supporter de doubles charges. 
Cette déclaration adoptée comme motif décisif, doit 
être admise de même pour la Bavière , qui est non- 
seulement en état de concourir à la confédération 
avec de plus grandes forces que le Hanovre et le 
Wirtemberg , mais annonce aussi son empresse- 
ment à contracter à cet égard toutes les obligations 
nécessaires. 

Le soussigné doit en conséquence , au nom de s$ 
cour , demander également deux voix dans le con- 
seil des chefs de cercles, à moins que l’on ne re- 
vienne à la proposition hien plus simple et plus na- 
turelle , de donner à chaque chef de cercle une seule 
voix dans le conseil de la confédération. 

Signé , WnEPÈ. 
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XIX. 

NOTE 

Remise , le 25 octobre i8i4 , aux premiers plénipoten- 
tiaires d’Autriche et de Prusse , par les plénipo- 
tentiaires de Hesse , des ducs de Saxe et des duc 
et prince de Nassau. 

Les soussignés plénipotentiaires de Hesse, des ducs 
de Saxe et des duc et prince de Nassau, sont chargés 
de recommander à l’appui de S. A. M. le prince de 
Mellernich ( Hardenberg ) les vœux suivans, dont 
l’accomplissement est du plus haut intérêt pour toute 
l’Allemagne, mais particulièrement pour les états, de 
Hesse et de Nassau , et de déclarer qu’ils sont l’ex- 
pression sincère de l’opinion de’leurs cours. 

U est notoire que la ville et forteresse de Mayence 
doit être regardée comme le point du Rhin , de la 
possession duquel dépend. la sûreté non-seulement 
du nord de l’Allemagne , mais aussi de ses provinces 
méridionales et centrales , et particulièrement des 
états voisins de Hesse et de Nassau. Les événemens 
des dernières campagnes en sont la preuve. En 1799, 
i8o5 et 1809 Mayence a été la principale place d ? arrnes 
où s’est préparée l’invasion de l’Allemagne méridio* 
nale; en 1806, 1811 et 1812 celle du nord de l’Alle- 
magne est sortie de ce point. 

J1 s’ensuit que la sûreté de tous les états d’Allemagne, » 


* 
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et même des puissances étrangères, exige que la ville 
de Mayence ne soit pas possédée par une seule puis- 
sance dont l’intérêt et les liaisons politiques pour- 
raient, à une époque de foiblesse intérieure ou exté- 
rieure, être contraire à l’intérêt et au système d’al- 
liance de toute l’Allemagne. Rien ne paraît donc plus 
conforme aux intérêts de toute l’Europe et particu- 
lièrement de toute l’Allemagne , que de confier la 
possession de Mayence à plusieurs était s qualifiés, ou, 
en d’autres termes, de faire considérer Mayence 
comme place d’armes et forteresse de la future con- 
fédération germanique. 

11 ne sera pas difficile de poser des régies d’après 
lesquelles ces états exerceront en commun le droit 
d’y mettre garnison et de garantir ainsi à jamais ce 
point impôt tant pour l’Europe et l’Allemagne. On pour- 
rait attacher à la possession commune de Mayence 
l’établissement d’un institut semblable à l’ancien 
ordre Te.ulonique, qui répondît aux vœux de toute la 
nation, et principalement aux justes attentes de la 
noblesse allemande, que les événemens des dernières 
années ont dépouillée de tant de prérogatives. 

Tous les états d’Allemagne sont organisés militai- 
rement, et le seront encore davantage par la suite; 
fis ont, par conséquent, touL ce qui convient pour 
coopérer, dans des rapports déterminés, à l’accom- 
plissement d’un devoir commun. Tous ont l’obligation 
de supporter les frais qu’occasionera l’arrangement 
proposé , en tant qu’fis ne pourront être couverts 
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par des revenus delà confédération, tels, par exemple, 
que ceux de l’octroi de la navigation du Rhin. Les 
soussignés sont autorisés, tout particulièrement, à 
annoncer les dispositions de leurs cours à cet égard. 
On ne peut donc, sous ce rapport, rien objecter 
contre la possibilité de l’exécution. 

Si les soussignés ont cru qu’il leur appartenoit de 
fixer l’attention sur cet objet d’un intérêt commun , 
c’est que les états de leurs souverains sont voisins 
de Mayence, et qu’ils renferment même une partie 
des fortifications de cette place. En effet, celles de la 
Pointe du Main sont situées sur le territoire de 
Hesse; celles de .Cassel et de l’ile de l’Électeur sur 
celui de Nassau; car ce n’est que par le despo- 
tisme du dominateur de la France que la maison de 
Nassau a été forcée en 1806 de céder, sans aucune 
indemnité , Cassel , Kostheim et les îles du Rhin. 

En recommandant le contenu de cette note à 
S. A., etc., les soussignés ont l’honneur , etc. 

Vienne, le a 5 octobre 1814. 

XX. 

MEMOIRE 

Remis , le a5 octobre i8i4j par MM. de Salis- Sils et 
Daniel de Salis au congrès de Vienne. 

La sûreté des propriétés est un des principaux 
objets des associations politiques : elle est la base du 
droit des gens que les nations civilisées reconnoissent 
et observent. Aussi des princes éclairés ont pensé 
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qu’il n’étoit pas au-dessous de leur dignité de faire 
entrer dans des traités de paix des stipulations rela- 
tives au maintien des propriétés particulières , lorsque 
dans des provinces cédées, conquises ou protégées 
elles avoient été arrachées à leurs possesseurs légi- 
w times par les événemens de la guerre ou par des 
dispositions arbitraires. 

Les soussignés osent , en conséquence, rappeler par 
ce mémoire remis aux plénipotentiaires suisses pour 
être présenté aux hautes puissances, une résolution 
par laquelle plusieurs familles des Grisons ont été 
dépouillées, depuis nombre d’années, de leur fortune, 
et le bien-être de ce canton a été essentiellement 
compromis. 

Lorsqu’en 1797 une armée françoise ayant pénétré 
dans la Lombardie, les vallées de Valteline, de Chia- 
venne et de Bormio se furent soustraites à la domi- 
nation du canton neutre des Grisons (à laquelle elles 
étoient soumises depuis trois siècles) et qu’elles eu- 
rent été incorporées à la république Cisalpine, un 
comité composé de cinq citoyens indigènes, et institué 
par le général françois (Murat) pour le seul objet 
de veiller au maintien de la tranquillité publique , 
se permit de prononcer la confiscation de tout ce 
que des particuliers Grisons possédoient dans ces 
trois vallées , sous prétexte d’une réclamation con- 
sidérable qu’elles avoient àformer contre la république 
des Grisons. 

Ce décret prononcé à Sondrio, le 28 octobre 1797, 
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fut illégal souslous les rapports; sous celui de la com- 
pétence, puisque le comité qui le dicta s’éloit érigé, 
sans autorisation, en accusateur et juge; sous celui 
de la ^prétention qui n’avoit jamais été formée, et 
moins encore reconnue; sous celui des personnes 
que cet acte arbitraire frappa, et qui, sans avoir été 
entendues , furent condamnées pour une prétention 
qui ne pouvoit regarder que leur gouvernement. 
Néanmoins la confiscation fut exécutée, sans ménager 
même les biens des églises et des couvens (1). 

D’après des évaluations qui paroissent assez exactes, 
la valeur des biens confisqués se montoit alors à une 
'somme de trois millions de florins d’empire. 

Les parties lésées firent loutes les démarches et 
protestations pour recouvrer leurs biens. Les art. g 
et 11 de la paix de Lunéville ayant statué que le sé- 
questre mis sur tous les biens de particuliers, nom- 
mément aussi dans les républiques lielvétiqueet cisal- 
pine, seroit levé, leur donnèrent un nouveau titre pour 
demander qu’une confiscation non valable par elle- 
même, fut annullée. 

Les Grisons ayant été réunis à la Suisse , les lan- 
dammans successifs portèrent, par ordre des dictes , à 
différentes reprises , cette réclamation aux gou verne- 
mens françois et v italien. LL. MM. l’empereur d’Au- 
triche, et les rois de Prusse et de Bavière inlercédè- 


(i) Elle tombe sur cent trente familles, deux communes, 
trois églises réformées, six couvens. ( -Vole de t éditeur. ) , 
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renl en leur faveur : tout le inonde reconnut la justice 

de leur cause; mais on sut rendre illusoires toutes I 

leurs démarches tendantes à obtenir justice. 

Après dix-sept années passées par les uns dans 
l’indigence, par les autres dans une incertitude pé- 
nible entre l’aisance et la pauvreté, la providence a 
ramené pour eux le moment où le pouvoir arbitraire 
est dépouillé de son autorité usurpée. 

Les pays de Valleline, Chiavenne et Bormio étant 
occupés, de l’agrément des puissances alliées, par 
les troupes de S. M. l’empereur d’Autriche, les sous- 
signés s’adressent , par le moyen des ministres hel- 
vétiques, à ces puissances en les priant très humble- 
ment de faire déclarer nulle la confiscation prononcée, 
et de faire rendre les propriétés confisquées, ou leur 
valeur avec un dédommagement équitable pour la 
non-jouissance. . 

Vienne, le 25 octobre i8i5. 

Signé Vincent de Salis-Sils, Daniel, 
de Salis, députés des parties in- 
téressées. 
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XXL 

* 

SIXIÈME PROTOCOLE 
Du comité des affaires df Allemagne. 

Séance du a6 octobre i8i4. 

Présens : les plénipotentiaires nommés dans les pro- 
tocoles précédens. 

; > 

1 . 

M. le prince de Wrede a remis la rédaction du neu- 
vième article des douze points de la délibération pro- 
mise dans la dernière séance. ( Annexe À. ) 

L’Autriche et la Prusse ayant adressé à ce pléni- 
potentiaire plusieurs questions sur cette rédaction, 
il a répondu qu’il étoit prêt à soumettre à son sou- 
verain, un rapport sur les observations qui lui se- 
roient faites , mais qu’il n’éloit pas autorisé à dévier 
dans un seul point de la déclaration qu’il venoit de 
remettre. Comme,* sur la proposition de M. le prince 
de Melternich , il a ensuite été résolu de distribuer 
d’abord une copie de cette rédaction aux membres 
du comité , afin de pouvoir l’examiner plus attentive- 
ment , pour en délibérer ; M. le prince de Wrede a dé- 
claré, après qu’elle a été lue, que l’expression, « chaque 
membre de la confédération » , n a été choisie , dans la 
rédaction , que pour qu’il ne semble pas que la Bavière 
réclame un droit de préférence aux autres , et qu il 
reste par conséquent au comité à examiner s il est 
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nécessaire (le restreindre cette expression générale; 
il ajoute que celle de traité ( Staatsvertrag ) n'a été 
choisie que par opposition à celle de conventions 
militaires. 

M. le prince de Metternich a là dessus fait l’obser- 
vation , que la Bavière sein bloit se référer à l’ancienne 
constitution de l’Empire , relativement au droit de 
guerre ; que , quoiqu’il fût convenable de conserver 
de cette constitution , aujourd’hui anéantie , ce qui 
pourroil être encore regardé comme applicable à 
l’état de choses actuel , il y avoit cependant, entre 
cet état de choses et l’ancien, si peu d’analogie, pour 
ce qui concerne le droit de guerre, que l’on ne pou- 
voit absolument avoir recours à la constitution de 
l’Empire, reconnue vicieuse en ce point, parce, que, 
comme il résulloit de l’idée d’une confédération, que 
l’Allemagne vouloit se donner une constitution pure- 
ment fédérale, il de voit nécessairement exister un lien 
plus intime entre les confédérés ; que même, à l’époque 
où la France voulut transformer l’ancien empire ger- 
manique en une confédération , sous un protecteur, 
les membres de cette confédération n’av oient pas 
regardé au-dessous de leur dignité , que le protec- 
teur ne permît pas plus une ligue des membres contre 
lui que contre des membres de la confédération. 

3V1. le prince de Wrede a déclaré que la Bavière étoit 
disposée à accéder à la confédération proposée , uni- 
quement parce que cette accession étoit généralement 
désirée; que cela n’a voit pas lieu par intérêt personnel, 
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parce que la Bavière, à raison de sa position, pouvoit 
obtenir , par des alliances avec telle ou telle puis- 
sance, les mêmes avantages que par l’acte fédératif. 

M. le prince de Metternich a répliqué que la Bavière 
ne devoit pas oublier l’avantage éminent qui rêsulle- 
roit pour elle de l’affermissement de la tranquillité 
de l’Allemagne ; tranquillité que l’on né pouvoit at- 
tendre , que lorsque l’Allemagne pourroit se présenter 
aux étrangers comme un état unique et fort. 

La délibération sur cet objet a été ajournée.. 




3 . 
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L’on a ensuite passé à là discussion du cinquième 
des douz;e points de délibération , et d’abord à celle 
du projet de M. le Baron de Humboldt , relatif au 
développement de ce point. Ce projet a été remis , et 
lu , et il a été arrêté que copie en seroit distribuée 
pour plus ample délibération (annexe B. j. La lecture 
de celle pièce ayant néanmoins donné sujet de s’en- 
tretenir sur la question dé savoir comment, en suppo- 
sant ce qui n’étoit pas encore décidé , qüé dans le con- 
seil des chefs de cercles , l’Àu triché et la Prusse auroienf 
chacune deux voix, on ptouvoit mettre à exécution 
la proposition faite dans là dernière séance, pour em- 
pêcher que l’Autriche ét la Prusse n’obtihssént, par 
leurs quatre voix, une majorité constan te ; Ml feprince 
de Mt'tteï-nich a exposé que l’intention du comité ne 
pouvoit être que celle-ci r b’ésl que, lorsqu’au cun des 
trois autres chefs do cebcle n’accéder oit àu voté de 
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l'Autriche el de la Prusse, ces trois voix arrêletoient 
la décision par la majorité; que si, au contraire, une 
de ces trois puissances accédoit à l’avis de l’Autriche 
et de la Prusse , ces cinq voix formeraient la majorité ; 
que dans le premier cas , qui probablement n’arrive- 
roit que pour les questions peu importantes , il s’agi- 
roit alors entre les deux partis, de juger s’il ne seroit 
pas plus convenable de laisser la question indécise • 
que cependant ,. si une décision étoit provoquée 
on adjoindrait deux voix prises dans le conseil des 
princes , et qu’alors les voix des trois chefs de cercle 
n’équivalant plus qu’à ce nombre de trois, il y aurait 
en tout neuf voix , entre lesquelles il n’y aurait plus à 
craindre la parité de votes. 

On a été généralement d’accord sur ce point ; c’esi 
que, lorsque l’on adjoindrait deux princes du conseil 
des autres états, il devrait d’abord y avoir une nou- 
velle délibération sur l’objet en discussion , et que 
chacun des autres votans aurait la liberté de changer 
le vote qu’il aurait déjà donné. 

La Prusse et le Hanovre ont accédé à la proposi- 
tion faite par M. le prince de Metternich. 

Mais M. le prince de Wrede a déclaré que, d’après 
ses instructions, il ne pou voit adhérer à cette propo- 
sition , qu’il devoit au contraire persister dans celle 
qu’il avoit faite précédemment , savoir : qu'il n’y eût 
en tout que cinq voix dans le conseil des chefs de 
cercle, et que l’Autriche et la Prusse n’y eussent, 
comme les autres puissances, qu’une seule voix. 
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M. le comte de Winzingerode a déclaré qu’il pre- 
noit ad referendum la proposition faite par M. le 
prince de Metternich , pour prévenir éventuellement 
la parité des votes, ’• 

En se réservant de délibérer ultérieurement sur 
cet objet, on a passé à la discussion du sixième des 
douze points de délibération. 

i°. On a d’abord agité cette proposition : Est-il 
nécessaire d’établir deux chambres , savoir, le con- 
seil des chefs de cercles , et celui des autres états ? Il 
a été décidé , à l’unanimité , qu’il seroit établi deux 
chambres, 

a°. On a ensuite passé à celte question : A qui, dans 
le second conseil , accordera-t-on le droit de voter ? 
Et comme, d’après ce projet, des princes et des villes 
doivent avoir séance dans la seconde chambre y on a 
discuté d’une manière provisoire ces deux points. 

a. Quant aux princes, il a été arrêté en principe, 
que ceux des princes qui son t encore en possession des 
droits de souveraineté , et qui possèdent seuls une po- 
pulation de 100,000 âmes et au-delà , auront un 
vote viril dans le conseil des princes. 

Mais, sur la question de savoir si celles de ces mai- 
sons, qui, non par elles seules, mais par la réunion 
de leurs différentes branches, atteignent à cette popu- 
lation , auront droit à un vote viril commun; le pre- 
mier plénipotentiaire de Wirtemberg a dit qu’il pre- 
noit l’objet ad referendum ; tous les autres plénipo- 
tentiaires ont répondu affirmativement. 
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iv iQuaht aux villes, notamment Hambourg, Lü-< 
beck et Brème, il a été proposé de leur donner une 
ou deux voix curiales dans la seconde chambre. 

M. le prince de Wrede ayant renouvelé la décla- ' * 

ration qu’il avoit déjà faite , que pour le moment l'ex- 
pression de villes libres ne pouvoil être reconnue par 
la Bavière , faute de notification officielle de cette qua- 
lité, M. le prince de Mettemich a répliqué que ces 
villes a voient déjà été reconnues libres par leurs 
alliances avec des puissances étrangères , nommément 
par l’Angleterre et la France ; M. le prince de Wrede 
a annoncé qu’il reoevoit bette déclaration comme offi- 
cielle et la prenoit ad referendum. 

M. le comte de Winzingerode a aussi pris ad réfé- 
rendum , le point relatif à la proposition du vote des 
villes ci-dessus nommées; 

On a, en Conséquence, ajourné provisoirement la . 
discussion ultérieure de cet objet. 

On avoit précédemment mis en délibération cette 
question : Le conseil des chefs de cercle aura-t-il , et 
alors comment prendra-t-il part au pouvoir législatif, 
ou bien Ce pouvoir n’appartiendra-t-il qu’à la seconde 
chambre, dans laquelle alors les chefs de cercle au-* 
Voient voix et séance, non en cette qualité, mais à 
cause de leurs possessions? 

11 a été là-dessus fait plusieurs propositions : 

i°. Le conseil des chefs de cercle pourra-t-il former 
un conclusum sur les projets de lois , et en outre par- 
1 . 10 
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ticipera-t-il aux conclusums de la seconde chambre , 
pat- les voix qu’il y aura? 

a°. Le conseil des chefs de cercle, qui est constam- 
ment assemblé, se bornera-l-il «adresser les projets de 
lois , et à les remettre à la seconde chambre pour les 
discuter et former un conclusum, sans que par Là Jçs 
membres de cette seconde chambre soient privés 
du droit de; proposer des projets de lois? 

3°. Les lois admises par la seconde chambre de- 
vront-elles être soumises à la sanctién des chefs de 
cercle ? . 

M. le prince de Metternich a proposé d’ajourner la 
discussion sur ces. points , et de les mettre en délibé- 
ration «à la prochaine séance , après les avoir'mûre- 
ment examinés. , i ! 

La sé«ance de ce jour a été close. 

Lu et : approuvé, le 29 octobre i8i4. 

Signé, le prince de Hardenberg, Wessin- 
berg, Wrf.de, Munsték; le comte de * 
Hardenberg, Linden, Winzingerode , 

- ‘Humboldt, Metternich. 

' ! i< •' . *■ 1 ’ ' - ■ • 

Annexe A. 

. * , \ , ,i -, 

Proposition de la Bavière concernant le neuvième 
article des douze points de délibération, 

( Rédaction remise coihnie quasi-ultimatum, par la 
Bavière j dans la séance du a6 octobre i8i4. ) 
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Art. g. 

Le droit de conclure des traités d’alliance et autres 
( Staats-und Hilfsverlrœge , ) indépendamment de la 
confédération , appartient , sans restriction , à chaque 
membre de la confédération. 

Cependant, pour empêcher que la sûreté extérieure 
de l’Allemagne ne soit compromise, chacun s’engage 
à ne pas contracter d’alliance offensive contre la con- 
fédération. 

Les membres de-la confédération qui possèdent en 
même temps des états hors l’Allemagne, et pour qui 
relativement à ceux-ci, on ne peut restreindre le droit 
de conclure des alliances et des traités, prennent l’o- 
bligation de n’entrer dans aucune guerre ou alliance, 
et de ne conclure aucun traité qui serment dirigés 
médiatement ou immédiatement contre la confédéra- 
tion ou contre un de ses membres. 

Quand les membres de* la confédération qui possè- 
dent des étals hors de l’Allemagne, seront engagés 
dans une guerre qui ne concerne pas leurs relations 
avec l’Allemagne; ils renoncent, dans ce cas, au droit 
d’obliger la confédération à défendre leurs provinces 
allemandes, et laissent à sa libre détermination, ou à 
celle de chacun de ses membres, de prendre ou de ne 
pas prendre part à leur querelle, 

On en excepte le cas unique où une de ces puis- 
sances seroit attaquée sans qu’il y eût de sa faute, par 

10. 
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l’étranger, et où cette agression tomberait aussi sur 
les provinces allemandes de cette puissance. 

La confédération seule a, dans ce cas, le droit de 
décider s’il y a réellement une guerre d’agression , 
ou si la puissance attaquée se l’est attirée par sa faute. 
Chaque membre de la confédération conserve aussi 
le droit de défense personnelle, dans le cas d’attaque 
imprévue , et il lui est libre pendant le temps que la 
confédération est sommée de venir à son secours, de 
prendre de son propre mouvement toutes les mesures 
nécessaires pour la sûreté de ses propres frontièrë». 

Vienne, 26 octobre i8i4. 

Wrede. 

Annexe B. . • 

Projet de la Prusse concernant le développement 
des principes des $§. qui appartiennent « l’ar- 
ticle 5. 

$.5". 

Le conseil des chefs de cercle se compose des plé- 
nipotentiaires des cours qui le forment; savoir : l’Au- 
triche, la Prusse, la Bavière, le Hanovre et le Wir- 
temberg. 

Les plénipotentiaires de l’Autriche et de la Prusse 
ont chacun deux voix; ceux des autres puissances, 
chacun une voix. Le $ détermine com- 

ment on procédera pour prévenir une majorité cons- 
tante des quatre premières voix , dans les cas où elles 
feraient opposées aux trois autres. 
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$. 5 h . 

Le conseil des chefs de cercle est assemblé perpé- 
tuellement dans la ville de ....... 

$• 5 c - 

Les envoyés des membres du conseil des chefs de 
cercle sont à considérer comme ministres plénipoten- 
tiaires; leurs cours les munissent de pleins pouvoirs 
et d’instructions. ^ 

Ils remettent leurs pouvoirs au conseil assemblé. 

$. 5 d . 

En conséquence d’un des $$. suivans, le pléni- 
potentiaire de l’Autriche a le droit de prendre 
connoissance préalable de tout ce qui est adressé au 
conseil ; mais il est tenu de le communiquer , sans 
délai, aux autres membres, et de le porter, sans 
différer , à la discussion. , 

Cela a lieu aussi pour les propositions que chacun 
des autres membres du conseil juge à propos de pré- 
senter. 

$. 5 *. 

Dans toutes les affaires soumises au conseil des 
chefs de cercle , la majorité des voix décide. 

Dans le cas cependant où l’Autriche et la Prusse 
seroient ensemble d’une opinion contraire à celle des 
trois autres membres, la majorité des voix des pre- 
mières n’est pas décisive ; il doit en être alors comme 
s’il y avoit parité de voix. Dans ce cas, les maisons 
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des princes seront, dans la personne de leurs 

plénipotentiaires, appelées à prendre part à une nou- 
velle délibération qui aura lieu en leur présence, et 
à donner leur voix, 

$. 5/. 

Les drpils du conseil des chefs de cercle lui sont, 
ou particuliers , ou exercés en commun avec le con- 
seil des autres états. 

Les premiers sont , 

i°. de diriger le pouvoir exécutif de la confédé- 
ration ; 

a 0 , de la représenter comme corps à l’égard des 
puissances étrangères ; 

5°. de décider de la guerre et de la paix. 

Il exerce en comrnun , avec le conseil des autres 
-états, les droits qui appartiennent à celui-ci. 

L’article détermine comment le conseil des 

chefs de*cercle.participe au pouvoir judiciaire. 

$.5 s. 

En vertu du pouvoir exécutif donné au conseil 
des chefs de cercle , il est tenu , 

i°. de promulguer les conclusums de la confédé- 
ration , soit qu’ils émanent seulement du conseil des 
chefs de cercle ou des deux chambres (i); 

* . .♦ 

(i) Les états confédérés exécutent les conclusums de la con- 
fédération : en cas de négligence , le chef de cercle , après aver- 
tissement préalable, veille à l’exécution, meme par voie de 
vigueur, s’il est nécessaire. 
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2 °. de faire exécuter , par Vintenpédiaire des chefs 
de cercle, les conclusums de la confédération et les 
sentences du tribunal fédératif, et de donner à cet 
effet les instructions nécessaires aux chefs de cercle. 

$. 5 *. * 

Chacun des chefs de cercle agit comme délégué de 
la confédération, et est, comme tel, sous l’inspection 
du conseil, à qui il est subordonné et responsable 
pour les objets relatifs à ses fonctions. Le pacte fé- 
dératif et les conclusums de la confédération sont les 
règles de leur conduite. 

Le conseil des chefs de cercle est, en conséquence, 
chargé de la double obligation de veiller à ce que 
chacun des chefs de cercle remplisse toute l’étendue 
de ses devoirs , et ne les transgresse pas. 

§. 5 *. 

Dans l’un ou l’autre cas, le conseil des chefs de 
cercle a le droit de prendre un conclusum à ce sujet, 
.et de charger de l’exécution un ou plusieurs chefs 
de cercle. 

Les plaintes d’un état de cercle contre le chef du cer- 
cle, sont portées devant le conseil des chefs de cercle. 

’ $. 5*. : ’ ; ’ 

A l’exception du seul cas où un chef de cercle est- 
chargé d’une commission spéciale par le conseil des 
chefs de cercle , l’autorité de chacun d’eux ne s’étend 
pas au-delà de son cercle. 

Les plaintes contre les transgressions de ces bornes 
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sont portées par les états d’un cercle à leur chef de 
cercle, et par celui-ci au conseil. 

La continuation de ce projet est ajoutée comme 
annexe A au septième protocole. ( XXIII, ) 

XXII. 

DÉCLARATION 

Du prince Repnin x gouverneur général du royaume 
de Saxe y du 27 octobre i8i4. 

Un office du ministre d’état, baron de Stein,. du 
a4 octobre, me fait connoître une convention par 
laquelle S. M. l’empereur de Russie remettra, du 
consentement de l’Autriche et de la Grande-Bretagne, 
l’administration du royaume de Saxe entre les mains 
de S. M. le roi de Prusse. J’ai reçu l’ordre de remettre 
le gouvernement de ce pays aux commissaires prus- 
siens qui viendront le recevoir, et de faire rempla. 
cer les troupes russes par des troupes prussiennes , 
pour préparer ainsi la réunion de la Saxe à la Prusse , 
qui sera sous peu proclamée d’une manière plus for- 
melle et plus splennelle , et amalgamer pour ainsi 
dire les deux nations. Cette réunion offre en elle- 
même aux deux royaumes, et à toute l’Allemagne, 
de grands et importans avantages; mais elle devien- 
dra un plus grand bienfait encore par l’auguste bien- 
veillance et par la prévoyance de S. M. l’empereur 
de Russie , et par la bonté et la justice connues de 
S. M. le roi de Prusse, puisque, par suite d’un con- 
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cert préalable qui a eu pour objet le bien de l’en- 
semble et de ses parties, S. M. Frédéric-Guillaume, 

y 

roi de Prusse, a déclaré en sa qualité de futur sou- 
verain, qu’elle n’est pas intentionnée d’incorporer la 
Saxe à ses états, mais de l’y réunir sous le nom de 
royaume de Saxe ; d’en maintenir l’intégrité, de lui 
assurer la jouissance de ses privilèges, et des droits 
et avantages que la constitution germanique assurera 
aux provinces d’AUe*nagne qui font partie de la mo- 
narchie prussienne, et de ne rien changer, jusqu’à 
cette époque, à sa constitution actuelle. S. M. l’em- 
pereur Alexandre a ordonné de témoigner la satis- 
faction particulière que lui cause cette déclaration. 

Dresde, le 27 octobre 1-81 4 . 

Signé , le prince Repnin. 

XXIII . 

SEPTIÈME PROTOCOLE 
J} u comité des affaires d* Allemagne, 

Séance du 29 octobre i8i4. 

Présens, les plénipotentiaires nommés dans le pré- 
cédent protocole. 

1. 

Relativement à la proposition faite dans la sixième 
séance d’admettre des villes, et notamment Ham- 
bourg, Lubeck et Brême, à voler dans le second 
conseil , M. le prince de Wrede a annoncé que le 
foi de Bavière se réservoit une déclaration relative 
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à la reconnoissance de la liberté de Ges villes, etqvi’ilj 
atlendoit qu’une notification oflicielle de leur liberté 
lui fût faite non-seulement de la part de ces villes, 
mais aussi de la part de l’une des puissances alliées 
qui l’auroit reconnue. M. le baron de Humboldt a 
répliqué que l’état dans lequel ces villes avoient été 
mises par la France tlans les derniers temps, n’éloit 
qu’un état forcé; et que ces villes ayant été précé- 
demment des villes libres, elles étoient, de même 
que le Brunswick, la Hesse et le Hanovre, depuis la 
Cessation de l’état de violence, rentrées dans leurs 
anciens droits; qu’elles n’a voient pu perdre ces droits, 
même par l’effet de la renonciation de l’empereur à 
la couronne impériale , et que d’ailleurs leur ancienne 
constitution n’avoit pas cessé d’exister; que la ques- 
tion n’étoit pas de leur rendre la liberté, ni de leur 
accorder de nouveaux droits ; qu’il ne s’agissoit que 
de reconnoîlre leurs anciens droits, démarche par 
laquelle aucune puissance ne se porloit préjudice, 
puisque, par exemple, Hambourg et la ligue lianséa- 
tique avoient pris part à la cause des alliés avant la 
Bavière ( 1 ). 

M. le comte de Munster s’est référé expressément 
aux négociations de Paris , dans lesquelles la France 
elle-même a reconnu itérativement que toutes les 
incorporations et dispositions de pays , non confirmées 


(i) Voyez Hambourg avant Davoust , par M. Varnhagen 
d’Ense. Paris, i8i4,in-8°. 
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par un traité de paix postérieur, de voient! être, regar- 
dées comme des usurpations. : i 

M. le prince de Wrede a répliqué que tout en 
reconnoissant le principe, que l’état introduit par la 
France avoit été un état de violence, néanmoins cet 
état avoit été reconnu par les puissances étrangères et 
même par la Prusse. 

Le cliancelier d’élat, prince de Hardenberg, a dit 
que la Prusse avoit bien reconnu la cession des pro- 
vinces dénommées dans le traité de paix de Tilsit, * 
mais qu’il n’en avoit pas été de même relativement 
au Brunswick , à la Hesse et à l’Oldenbourg , ni aux 
pays compris dans la trente-deuxième division mili- 
taire de la France ; il devoit de plus déclarer solen- 
nellement qu’Anspach et Baireuth ne pouvoient pas 
être regardés par la Prusse comme reconnus à la 
maison de Bavière , et que cet objet devoit être traité 
à l’amiable avec cette puissance-, sans pourtant vou- 
loir dire par là que la Prusse eût l’intention de re- 
vendiquer ces provinces; car tous les traités conclus 
avec la France depuis 1793 avoient été déclarés 
annullés. 

C’est d’après ce principe , a ajouté M. le prince de 
Hardenberg , qu’il faut aussi agir en Allemagne ; et 
la Prusse doit déclarer solennellement qu’elle ne 
consentira à aucun arrangement qui ne protégera pas 
les petits états. 1 

Le seul état des choses que l’on peut adopter comme 
légal pour l’Allemagne, est celui qui a été établi apré* 
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la paix de Lunéville , par le recès principal de la dé- 
putation de l’Empire de i8o5. 

M. le prince de Wrede a réppndu que, quoique la 
Prusse n’cûl pas reconnu l’état des choses qui a ré- 
sulté de l’établissement delà trente-deuxième division 
militaire de la France, cela ne pouvoit empêcher que 
la Bavière, d’après ses Iraitésaveclespuissances alliées, 
ne dût attendre de celles-ci la notification que les 
villes dont il étoit question s’étoient remises dans 
leur état précédent , et que jusqu’à ce que celte 
forme eût été observée, la Bavière devoit s’abstenir 
de voter relativement à la voix curiale à accorder à 
ces états. 

M. le baron de Humboldt a dit r que les alliés 
ayant admis les troupes hanséatiques dans le second 
corps d’armée, avoient par là reconnu ces villes 
comme puissances , et cela long-temps avant le traité 
de Ried ( 1 ); qu’une reconnoissance officielle de k 
part des puissances alliées n’étoit donc pas plus né- 
cessaire pour ces villes que pour les duchés d’Olden- 
bourg, de Brunswick, etc. ; qu’effectivement il n’y 
en avoit pas eu pour ces états , et que chaque état 
devoit avoir seul la faculté de juger s’il étoit néces- 
saire qu’il notifiât officiellement aux autres qu’il ren- 
troit dans son indépendance. 


(i) Voyez ce traité dans le Recueil de Pièces officielles , par 
Fr. Schoell , t; III, p. 21 2 , et les articles secrets au commence- 
ment du présent volume. 
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M. le baron de Wessenberg a déclaré au nom de 
l'Autriche qu’il croyoit que ces villes dévoient no- 
tifier aux autres états qu’elles avoient recouvré leur 
indépendance; que celte"notification suffisoit, puis- 
que dans le cas où un état auroit des doutes à cet 
égard, il lui éloit loisible de demander des commu- 
nications aux cours alliées. 

M. le comte de Winzingerode a dit que, quant à 
ces villes, leur existence politique ne pouvoit être 
mise en doute; mais qu’elles dévoient annoncer leur 
régénération aux autres états; et les cours alliées ne 
pou voient se refuser de faire une communication 
quand on la leur demanderoit ; qu’au reste, quant à 
ce qui concernoit l’état des choses en Allemagne, 
en général, l’état légitime des puissances reposoil sur 
des traités, et que si des états d’Allemagne avoient 
été contraints de conclure des traités à une époque 
où ils étoient luissés sans protection par les grandes 
puissances, et où celles-ci avoient même conclu des 
traités par lesquels elles avoient reconnu l’état des 
choses d’alors, on ne pouvoit pas aujourd’hui atta- 
quer la validité de ces traités, ni revenir à l’état de 
choses de l’année i8o5 , comme devant servir de base. 

. * ' * * * • - ; 

2 . 

M. le baron de Wessemberg a lu la suite du projet 
de développement, donné par la Prusse, des prin- 
cipes contenus dans le cinquième des douze points 
de délibération ; cette suite du projet a été jointe aux 
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actes (annexe A.) et la discussion a été renvoyée 
après la distribution de la copie. 

Pendant la lecture de ce projet , M. le comte de 
Winzingerode a dit qu’il lui*serabloit dangereux d’ad- 
mettre les envoyés des puissances étrangères aux 
diètes de lu confédération , ce qui conduiroit facile- 
ment à l’intervention étrangère; les plénipotentiaires 
prussiens ayant aussi reconnu que ce point, notam- 
ment l’admission des ambassadeurs étrangers , par 
une résidence constante, et excepté les cas extraor- 
dinaires, pouvoit avoir beaucoup d’inconvéniens , 
ce point a été renvoyé «à une délibération ultérieure. 

M. le baron deHumboldt a observé à ce sujet que 
l’Autriche et la Prusse soulmitoieiat que les plénipo- 
tentiaires des trois autres cours ne se bornassent pas 
à examiner les projeta qui leur élcieut présentés, 
mais voulussent bien de leur côté faire des proposi- 
tions sur les points qui paroîlroient nécessaires pour 
compléter l’ensemble. 

Il n’a pas çncore, a continué M. le baron de Hum- 
boldt , été possible d'exposer la totalité du projet, 
parce que plusieurs points doivent être modifiés par 
les délibérations qui ont eu lieu sur les articles p'assés 
en revue; on désire également que l’on se concerte 
sur la rédaction , de manière à pouvoir la présenter 
à d’aptres princes. • 

3 ” 

Op a ensuite procédé à la discussion du dévelop- 
pement dm cinquième article des douze points de dé- 
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libération depuis le $. S « jusqu’à 5 t . Cette pièce 
avoit déjà circulé parmi les membres du comité; il 
y a été fait les chahgemens suivans : 

Sur le §. 5 a , M. le baron de Humboldt a demandé 
que, par la suite, au lieu de l’expression, conseil des 
chefs de cercle, on en choisît une autre, et a propose 
celle de conseil des rois. 

Le $. a été adopté à l’unanimité dans sa première 
rédaction. Qi^ntau changement proposé, M.l 8 prince 
de Metternicb , qui venoit d’entrer dans l’assemblée, 
s’est réservé de donner son avis à ce sujet, et s’est 
servi des mots de ‘premier ‘conseil. On a alors rédigé 
ainsi le commencement de cet article : a Le pretnier 
« conseil est formé par la réunion des plénipotentiaires 
« des cours qui le composent. » 

Quant au nombre de voix mentionné dans ce 
$. , M. le prince de Wrede a persisté dans son 
opposition antérieure; M. le comte de Winzingerode 
a déclaré qu’il avoit aussi l’ordre d’insister pour que, 
dans le premier conseil, il n’y eût 'que cinq voix, ét 
qu’il adoptait éventuellement l’expédient proposé 
pour prévenir la majorité constante de la Prusse ét 
de l’Autriche. Celte partie de l’article 5, relative au 
nombre de voix, a donc été renvoyée à une discus- 
sion ultérieure. 

Le §. 5 b a été adopté sans opposition. 

Le $. 5 c l’a été de même, avec ce simple change- 
ment de rédaction : ' 

« Les envoyés des membres du premier conseil, 
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«. sont à considérer comme ministres plénipoteu- 
« tiaires. » 

$. 5 d . Sur l’observation de M. le prince de Wrede, 
relative aux objections qu’il avoit faites précédem- 
ment , concernant la préséance de l’Autriche, on a 
substitué aux mots : Le plénipotentiaire de l’Autriche, 
ceux-ci : Le plènipolentiaii e président y ensuite, les 
mots : De le communiquer sans délai, ont été rem- 
placés «par ceux-ci : De le communiquer aux autres 
membres, sans exception, avant la délibération. Le 

5 d a été adopté avec ces changemenSi 

Sur le $. 5 % M. le prince de Wrede s’est référé à 
sa contre-déclaration remise aux actes; et à cause de 
cette contre-déclaration , ainsi que de la réserve re- 
mise au protocole, par M. le comte de Winzingerode * 
sur les $. 5 c jusqu’à 5 l , l’interprétation ultérieure 
de cet article a été ajournée*; 

Sur le §. 5 j, il n’a pas été fait d’observation; 

Sur le 5 g, il a été convenu d’effacer comme inu- 
tiles les mots ; Soient qu’ils émanent seulement du 
conseil des chefs de cercle , ou des deux chambres > et 
de substituer au mol ; Instruction, celui d’ Injonc- 
tion ( Weisung. ) Ce §. a d’ailleurs été adopté , sauf la 
téserve du Wirtemberg. 

Il en a été de même pour le 5 h sous la réserve du 
Wirtemberg, mentionnée au $, 5 8 . 

Quant aux $.5 1 et 5 on est convenu , sur la pro- 
position de M. le prince de Melternich, de placer le 
détail de cet article , contre lequel il n’a pas été fait 
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u'observation -, dans ce qui concerne les Cercles eii 
particulier , et de n’insérer ici que ce qui manque dans 
cet article j savoir : Le premier conseil juge les plaintes 
Formées contre un chef de cercle. Les suivans indi- 
quent la marche à suivre par le plaignant. 

L’heure étant trop avancée pour entamer aujour- 
d’hui la discussion sur la rédaction proposée dans la 
précédente séance, par la Bavière, de l’article 9, rela- 
tivement au droit de guerre , la présente séartee a été 
close; 

( Suivent les signature i. ) 

, Annexe A. 

Continuation du projet prussien , relatif aux $$ de 
l’article 5. 

f5*. 

Pour représenter la confédération , comme corps , 
envers les étrangers , 

i°. Le conseil fédératif air droit de recevoir des 
envoyés de puissances étrangères ; ceux-ci remettent 
au directeur leurs lettres de créance près le conseil 
des chef» de cercle; 

Le directeur du conseil a la faculté d’écouter leurs 
propositions , pour les communiquer ensuite à la con- 
fédération. Pour négocier avec ces envoyés , le con- 
seil des chefs de cercle adjoint au directeur, âu moins 
deux de ses membres. 

1; 11 
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2 °. Quoique le conseil des chefs de cercle n’en t Re- 
tienne pas constamment des légations auprès des cours 
étrangères , il a le droit de leur envoyer des ministres 
plénipotentiaires, pour des négociations sur des objets 
déterminés. 

$.5*, 

3°. Les traités conclus avec les puissances étran- 
gères, doivent, quand leur exécution demande une 
loi , être soumis à la sanction du conseil des états , 
comme corps législatif de la confédération. 

5*. 

Conformément à l’obligation de la confédération de 
protéger chacun de ses membres contre tout acte ar- 
bitraire d’une puissance étrangère, il est du devoir 
du conseil des chefs de cercle , d’examiner s’il existe 
une telle violence, et de prendre, au plutôt, les 
moyens nécessaires pour procurer au membre de la 
confédération offensé^lu protection que réclame la 
nature de la lésion qu’il a soufferte dans ses droits 
ou dans son territoire, 

En conséquence , il a aussi le droit , lorsque le cas 
l’exige , de déclarer , à la pluralité des voix, la guerre 
au nom de la confédération et, sans consulter les 
autres membres de la confédération, de demander 
aux états qui la composent , leur coutingent aux frais , 
et aussi de conclure, avec les puissances étrangers, 
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des traités d’alliance y de subsides et de cession dé 
troupes; 

$. 5 Pi 

Le conseil des chefs de cercle a, de même, le droit 
de conclure, à la pluralité des voix, la paix avec les 
puissances étrangères j il ne peut, pourtant, disposer 
du territoire d’un membre de la confédération ou 
d’une partie d’icélui , par échange ou par cession, 
sans qu’il résulte pour l’union, l’obligatioij de donner, 
à ce membre de la confédération , uné indemnité pro- 
portionriée , autant qu’il sera possible j à la perte qu’il 
aura soufferte sans sa faute; 

Lorsque par un traité de paix, la confédération 
aura fait des acquisitions, tous les membres ont droit 
de revendiquer les avantages obtenus par les efforts 
communs. Le mode de répartition n’appartient pour- 
tant pas exclusivement au conseil des chefs de cerclej 
il doit être concerté par des négociations amiables 
avec le conseil des princes. 

5 q. 

Le conseil des chefs de cercle participe de la ma* 
niére suivante à la législation , comme à une fonction 
propre du conseil des autres états ; 

i°. 11 présente les projets de loi, à la délibération 
du conseil des autres états. 

a*. Il donne ou refuse sa sanction, soit aces projets 
de loi, soit aux résolutions proposées et arrêtées par 
les membres du conseil. 

il. 
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La manière d’exécuter ce droil sera réglée dans les 
ÿtfj. qui traiteront des fonctions du conseil des autres 
états. 

XXIV. 

MÉMOIRE 

Du comte de Benzel-Sternau } ministre d’état et des 
finances du ci-devant grand-duché de Francfort , 
daté d’ Aschaffenbourg , le 5 o octobre i8i4. 

Le soussigné entra, en 1791, en qualité de con- 
seiller «àla régence d’Erfurt, au service de l’électorat 
de Mayence, dans lequel il est, de père en lils, lequa- 
Irième de' son nom qui a été porté au ministère. 

Pendant les années 1801 et 1802 il remplit en 
même temps , de l’aveu de l’électeur , son souverain , 
la place de conseiller intime et ministre au cercle 
de Sou«abc du prince-évêque de Constance, coadju- 
teur de Mayence. 

En 1802 l’électeur le nomma son conseiller in- 
time, en i 8 o 3 son conseiller d’état , chargé de la di- 
rection de la principauté de Ratisbonne. En 1806, la 
confiance de feu l’electeur de Bade, et des rapports 
de famille le firent entrer au service de ce prince. 
Il y fut nommé conseiller d’état , chef du ministère 
de l’intérieur, curateur des deux universités , et chef 
de la commission générale des études; ensuite, prési- 
dent de la cour de justice du Palatinat. Après cinq 
années de service dans ces diverses fonctions , la 


Digitized by Google 



( i 65 ) 

confiance du prince dans les états duquel il étoil né , 
le chargea du ministère des finances, et, eu i 8 i 5 , 
en même temps du commissariat général des affaires 
militaires du grand-duché de Francfort. 

Vers la fin de i 8 i 5 , sa carrière de vingt-quatre 
années, dont dix-sept avoient été vouées au service 
de l’ancien et du nouvel état de Mayence, se termina 
par la dissolution générale du ministère et du con- 
seil d’état, et par la réduction provisoire de ses ap- 
pointemens de 10,000 florins à 2,000. 

Jusqu’à présent le soussigné a renoncé à toute 
plainte ou réclamation. La pureté de sa conscience , 
sa confiance illimitée dans la justice des hantes puis- 
sances alliées, et le devoir de subordonner ce qui 
lui est personnel aux grandes affaires générales, lui 
imposèrent ce silence, quelque sensible que lui fut 
l’ignorance dans laquelle ses collègues et lui furent 
laissés, sur les motifs du traitement qu’ils avoient 
éprouvé. Il pensa , que si ces motifs provenoient 
de sa faute, il n’existoit ni tribunal compétent, ni 
enquête préalable, ni moyen de la faire décerner; 
que si , au contraire, ils étoienl dérivés de la nécessité 
d’employer à la guerre toutes les ressources de l’état, 
il étoit consolé par l’idée de n’avoir jamais fait dé- 
pendre l’accomplissement de son devoir du paiement 
exact de scs appointemens. 

Mais aujourd’hui que plusieurs pièces officielles, et 
notamment la convention du 21 octobre i 8 i 5 , ont 
été publiées, peut-être d’une manière indiscrète, par 
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Ja voie de l’impression , la source de la déclaration 
et le principe d’après lequel, ses rapports doivent être 
jugé3, sont connus. Après celte publication l’honneur 
inspire au soussigné le devoir de potier sa cause à 
la décision de l’augnste assemblée qui s’occupe à la 
fois du salut de l’Europe entière et du bien être de 
tous en particulier. 

L’art. 18 de la convention en question dit : « Il sera 
établi en principe constant que les* gauyernemens 
(généraux) laisseront subsister partout les autorités 
existantes , et n’agiront que par elles. Les motifs les 
plus importans pourront seuls justifier une exception 
à celte règle générale, » 

Cette exception a eu lieu à l’égard du soussigné et 
de ses collègues par l’acte qui a dissous le ministère 
et le conseil d’état du grand-duché de Francfort. Sans 
vouloir scruter d’une manière indiscrète l’importance 
des motifs exigés par la convention, le soussigné ne 
peut plus se dispenser d’observer qu’après la jmbli- 
cation du principe, l’examen d’une affaire qui, jus- 
qu’à présent, ne se présentoit qpe comme un fait , 
devient indispensable, 

En conséquence , il réclame la justice des augustes 
monarques pour qu’il leur plaise d’ordonner que 
son administration soit examinée promptement, avec 
sévérité et impartialité, et qu’après cet examen l’in- 
demnité qui lui sera due , lui soit accordée. 

Si pourtapt les motifs qui ont engagé à faire , à 
l’égard du grand-duché de Francfort, une exeption 
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à une règle générale , n’avoient i>as été soumis aux 
monarques, le soussigné supplie qu’il soit enjoint 
gu baron de Stein , en sa qualité de chef de l’ad- 
ministration centrale, de justifier la légalité de sa 
conduite et d’accorder l’indemnité convenable. 

C’est avec une pleine confiance dans la justice des 
monarques qui président aux arrangemens devenus 
nécessaires par les changemens que leurs victoires 
ont amenés , avec le sentiment intime de la bonté 
de sa cause, et avec la plus profonde soumission, 
que le soussigné attend la décision de son sort. 

AschafFeiibourg , le 3o octobre i8i4. 

Ch. E. comte de Benzfx-Sternau. 

XXV. 

MEMOIKE 

Présenté au congrès de Vienne } le 3o octobre i8t4 , 
au nom de l’église catholique en Allemagne. 

La patrie et une grande partie de l’Europe doivent 
leur civilisation à l’Eglise catholique d’Allemagne, 
et la patrie n’a pas méconnu les services qu’elle lui 
avoit rendus. Depuis une longue suite de siècles elle a 
existé comme partie intégrante d’une heureuse cons- 
titution; son autorité, son influence, ses droits et 
ses propriétés ont été reconnus . respectés et déclarés 
sacrés et imprescriptibles , la pureté de sa doctrine 
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a été conservée , la foi et les consciences ont été 
tranquillisées. 

La révolution désastreuse qui , sortie de France , 
s’est répandue sur presque toutes les contrées de 
l’Europe, a attaqué les bases de toute société civile, 
et ébranlé celles de l’église catholique en Allemagne. 
Après avoir - été, par suite d’une guerre longue et 
malheureuse, la proie de l’ennemi, la patrie n’acheta 
la paix que par des sacrifices douloureux et au prix 
de sa constitution. Les étals ecclésiastiques durent 
servir d’indemnité, et la sécularisation de toutes les 
possessions ecclésiastiques fut prononcée. 

Par suite de la cession de la rive gauche du lîhin , 
l’Allemagne vit détruire ses principaux évêchés et 
archevêchés, ses chapitres et collégiales, ses abbayes, 
et établissemens pieux; de toutes ces richesses il ne 
resta à l’église que des aumônes à titre de pensions 
alimentaires pour ses serviteurs. La prolongation de 
l’anarchie a même empêché que la stipulation expresse 
du recès de la députation de i8o3, d’après laquelle 
lesbiens de l’église allemande dévoient être employés, 
en partie au moins , à la dotation des évêchés et de 
leurs chapitres,- n’ait été exécutée jusqu’à présent. 
Le succès des armes des alliés ayant rendu la rive 
gauche du Rhin à la patrie allemande, le motif qui 
avoil fait ordonner la sécularisation des états ecclé- 
siastiques, ne subsiste plus. 

Les principautés ecclésiastiques sécularisées peu- 
vent donc, avec raison, réclamer devant le tribunal 
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de la justice la restitution de leur état primitif, et 
celle de leurs dignités et droits : les homihes d’état 
éclairés qui président aux destinées de l’Europe , sont 
certainement convaincus que jamais la religion n’a 
eu un plus grand besoin d’être munie des moyens 
nécessaires pour donner de la force à la doctrine 
divine de Jésus-Christ , pour ramener le siècle dé- 
généré à la foi, au respect pour les souverains , et à 
la soumission aux lois. 

Cependant l’église allemande , toujours résignée à 
la volonté de la providence, croit de son devoir de 
s’adresser au congrès réuni pour rétablir l’ordre et la 
justice , pour réclamer de préférence les parties de 
ses droits qu’elle ne tient pas de la puissance hu- 
maine, mais de Dieu même qui les lui a conférés 
avec l’ordre de régir V église de Dieu. 

. *• 

Pendant que l’église catholique est prosternée de- 
vant les autels pour offrir des actions de grâce au 
dieu des armées qui à rendu la liberté aux peuples, 
elle gémit sur l’étal de viduité où elle se trouve, sur 
les atteintes qui ont été portées à sa juridiction bien- 
faisante et même à ses dogmes, et à sa législation. 

i°. Les sièges épiscopaux sont presque tous vacansj 
les chapitres , partie intégrante de l’organisation ecclé- 
siastique, sont dissous, les prélats sont dispersés , 
devenus étrangers à leurs fonctions, affoiblis par 
l’Age, ou morts. - j - . 
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a°. La circonscription des diocèses a été arbitrai- 
rement changée dans les états de la confédération 
du Rhin, d’après les variations qu’ont éprouvées les 
limites des territoires séculiers. 

5°. Les institutions religieuses dans lesquelles les 
curés trouvoient des aides pour l’exercice de leurs 
fonctions, qui enrichissoient de leurs travaux l’em- 
pire des sciences solides et de l’histoire; ces maisons 
où la vieillesse et le mérite trouvoient le repos, l’in- 
digent des secours, le malheureux des consolations, 
le malade et le mourant des soins charitables , et le 
voyageur une hospitalité généreuse, ont été détruites; 
leurs anciens iiabitans, de l’un et de l’autre sexes, 
ont été forcés de rentrer dans un monde qui est 
devenu entièrement étranger à leur vie retirée et 
contemplative. 

4 °. Les serviteurs de l’église ont été de plus en plus 
soumis, dans l’exercice de leurs fonctions sacerdo- 
tales, aux règlemens de la puissance séculière, sana 
que leurs plaintes aient eu le moindre succès. 

La Providence paroissoit avoir réservé les plus 
grandes épreuves aux chefs et aux serviteurs de l’é- 
glise. Ils souffrirent sans murmurer , remplis do 
l’esprit de leur divin fondateur , et imitèrent le su- 
blime exemple du Saint-Père. 

L’histoire dira toutes les destructions qui ont si- 
gnalé cette période de malheurs. L’église espère tout 
du rétablissement de l’ordre social et dés principes , 
que la force , réunie à la sagesse éclairée des princéa 
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de l'Europe , a ramené, et qu’ils sont occupés à con» 
solider par une paix durable. Dans ce moment im* 
portant , l’église catholique sollicite un regard des 
monarques. Elle compte parmi ses membres la ma-, 
jeure partie de cette nation instruite qui , pleine 
d’une dévotion éclairée , est pénétrée de l’idée que 
l’église ne peut exister sans être indépendante dans 
l’exercice de ses fonctions pastorales et de sa juridic- 
tion, sans être investie du droit de choisir librement 
ses évêques et serviteurs, et de diriger les études de 
ceux qui se vouent au sacerdoce. 

L’esprit de légèreté et de turbulence qui s’étoit 
emparé de la génération actuelle, peut seul mécon- 
noîlre Ja sainteté de ces maximes ; mais les suites 
que ces erreurs ont produites, ont prouvé combien 
il étoit devenu urgent de rendre à l’église catholique 
allemande son ancienne splendeur et sa bienfaisante 
autorité. Elle réclame avec confiance , non-seulement 
la piété des princes catholiques, mais aussi la justice 
et la sagesse des souverains qui professent une autre 
confession ,.mais qui comptent parmi leurs sujets des 
millions de catholiques. Si l’église est opprimée , si 
les pasteurs ne jouissent pas de l’indépendance, les 
croyam sont ébranlés dans leur foi, ou deviennent 
indifférons pour tout ce qui est saint et vénérable : 
l’influence de pareils sentimens sur le maintien de 
la tranquillité extérieure ne peut être douteuse. Pour 
prévenir les maux dont le salut de l’état est menacé, 
il faut s’occuper , ayant toute chose , de nommer aux 
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sièges vacans, et de compléter et organiser las cha- 
pitres de manière qu’ils répondent au double but de 
leur institution , d’ètre le conseil des évêques et de 
désigner leurs successeurs. 

Le rétablissement de la discipline ecclésiastique , 
l’organisation des séminaires, l’éducation des ecclé- 
siastiques, l’inspection sur le clergé et sur l’instruc- 
tion publique ; en un mot , tout ce qui constitue la 
base du salut de l’église et de l’état , dépend de la res- 
tauration des sièges épiscopaux. 

Quant au mode de cette restauration , l’état actuel 
de l’église allemande donne indubitablement au chef 
de l’église universelle le droit, et lui impose le de- 
voir de pourvoir aux besoins du moment , f par la 
nomination de nouveaux évêques. Par ce moyen ,> 
non-seulement les consciences des fidèles seront tran- 
quillisées, mais on satisfera aussi à la fois aux rap- 
ports mutuels de l’église et de l’état , dont le but est 
le même. 

Lorsqu’une fois les sièges vacans seront remplis 
par des évêques allemands, il sera moins, difficile de 
rétablir les chapitres, et de les compléter de manière 
qu’ils puissent vaquer à leurs offices et à leurs obli- 
gations,, afin que de leur sein, et par des élections 
libres, il sorte pour l’avenir de dignes évêques, ainsi 
que le prescrivent les canons et les usages de celte 
nation , dont la partie catholique regarde celte élec- 
tion libre et canonique des évêques par les chapitres , 
comme le plus précieux privilège de l’église germa- 
nique. 
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Pouf écarter toutes les entraves qui, jusqu’à pré- 
sent, ont été mises à la liberté de cette église; pour 
en obtenir la restauration, et prévenir le danger qui 
peut résulter d’un plus long retard, il ne se présente 
pas de mçyen plus convenable que d’implorer la 
piété et la justice des hautes puissances, afin que 
i°. l’église catholique soit réintégrée dans la jouis- 
sance de ses droits primitifs , auxquels appartient le 
choix libre des évêques par les chapitres, exempt 
de toute influence étrangère; 

® 2°. que , sans égard aux innovations qu’on s’est 
permises dans ces derniers temps, les rapports entre 
l’église et l’état soient rétablis dans l’état où ils étoient 
anciennement en Allemagne ; 

5 °. enfin, que le principe de l’antique liberté de 
l’église germanique, soit la base de tous les règlemens 
qui restent à faire pour l’avenir. 

2 . 

L’église germanique réclame les propriétés aux- 
quelles il ne lui est pas permis de renoncer. Si une 
telle réclamation est permise à tout particulier , on 
ne peut d’autant moins trouver mauvais que cette 
mère vénérable, qui ne fait d’autre usage de ses biens 

que pour le bonheur de ses enfans , en use également. 

* 

En conséquence, elle réclame, 

1°. toutes ses possessions non aliénées ; 
a 0 , ses possessions aliénées, en tant que, d’après 
les principes du droit , elles sont rachetables ; 
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5 U . pour le Burplus de ses propriétés, elle s’eri rè- 
hiet à la justice des souverains, dont elle attend, à 
titre d’indemnité, un supplément suffisant en biens- 
fonds, pour la dotation des évêchés, chapitres, sé-* 
miliaires , des Cures , ainsi que des établissemens de 
bienfaisance. 

Ce que l’église demande, a été et est encore sa 
propriété, que tous les hommes de bien regardent 
comme sacrée. Autant que ces biens n’ont pas été 
aliénés, la réintégration ne touche pas à la propriété 
civile. Lorsqu’une restitution est demandée au rionP 
du droit et de la loi * les possesseurs ne peuvent , en 
leur âme et conscience , se regarder comme proprié- 
taires légitimes ; mais quand même la justice impar- 
tiale d’un tribunal sévère prononceroit une restitu- 
tion pleine et entière , l’esprit de modération , qui ap- 
partient à l’essence de l’église ^ seroit garant qu’on 
useroit de tout tempérament équitable dans l’exécu* 
tion. L’église ne possède ses propriétés que pour 
l’avantage de tous. L’exercice de la charité est uil 
des buts de son institution : chaque état et chaque 
classe trouve auprès d’elle des secours. L’éducation 
de la jeunesse , et son instruction dans les sciences 
fondamentales, sont du ressort de ses devoirs. Il s’en- 
suit qu’en exerçant un acte de justice envers l’église, 
l’état se procure les avantages les plus importans. La 
piété renaîtra dans le cœur des peuples; ils seront ra- 
menés au sentiment de la mérité, de la justice et de 
l’équité ; et ainsi une nouvelle génération, pleine de 


/ 




Digitized by Google 



. ' ‘ ( i?5 ) . 

force et de vertu , remplacera la génération actuelle. 
L’harmonie de princes justes et religieux avec la 
sainte église, fera respecter et chérir aux peuples un 
gouvernement paternel , et le précepte de l’Evangile : 
Donnes, à l'empereur ce qui est à l’empereur , et à ' 
Dieu ce qui est à Dieu , s’imprimera dans tous les « 
cœurs. 

Vienne, le 5 o octobre i 8 i 4 . 

Au nom de l’église catholique d’Allemagne, 

Signé , le baron de Wambold, doyen du 
chapitre de TVorms, chanoine 
de celui de l’ archevêché de 
Mayence à Aschaffenbourg. 

C. HeIjFfrich , prébendier de la 
cathédrale de Spire. * 

Schies , syndic . 

XXVI. 

EXTRAIT 

Du Mémoire pour les acquéreurs des domaines de 
Fulde et de Hanau , présenté au congrès de Vienne , 
au mois d’octobre i 8 i 4 . 

Parmi les districts des ci-devant principautés de 
Fulde et de Hanau , qui furent cédés le 19 février 
1810, par l’empereur des François, à S. A. R. le 
prince-primat , et qui formèrent ensuite les départe- 
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ftienâ de Fulde et de Hanau, du grand-duché dé 
Francfort, se trouvent plusieurs biens-fonds et droits 
qui ont été anciennement des domaines des deux prin- 
cipautés; plusieurs de ces domaines furent concédés 
à titre de donations, à des seigneurs françois; les 
autres furent vendus par l’empereur des François , au 
grand-duc de Francfort , en vertu d’une convention , 
signéele 28 décemb. x8i et ratifiée le 4 février i8i2 } 
et remis entre les mains de ce prince, le 26 août 1812. 
Les domaines et droits domaniaux, ainsi achetés par 
le grand-duc de Francfort, qui, sans les dîmes, cens; 
rentes et autres prestations de cette nature, lesquelles 
furent réservées , forment, à peu près, la quatrième 
pirtie des ci-devant domaines des princes, furent 
revendus par le grand-duc, pour une somme de 
5 , 5 oo,ooo francs, à des particuliers, la plupart de 
Francfort, par un acte passé le i 4 octobre 1812 , ap- 
prouvé le 18 et reconnu le 12 janvier i 8 i 5 > par le 
comte Defermont , intendant général du domaine ex- 
traordinaire de la couronne , conforme à la conven- 
tion susdite du 28 décembre 1811 (1). Le prix de 
vente fut partagé enciuqpaiemenségauxà faire d’an- 
née en année; le premier terme de 700,000 francs , 
échu le 3i décembre 1812 , fut payé par les acqué- 
reurs, après que quelques différens qui s’étoient éle- 
vés entre les parties contractantes, eurent clé apla- 
nis; les intérêts échus en juin i 8 i 3 , du reste des 


(1) Voyez Annexe A. 
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fc, 800,000 francs, furent également payés; tous ces 
paiemens se firent, d’après la convention, au trésor 
du domaine extraordinaire, à Paris. En un mot* les 
deux parties remplirent également les obligations que 
l’acte leur imposoit. 

Dans cet état de choses , les armées des hautes puis 1 
6ances alliées occupèrent les provinces situées sur le 
Rhin, et mirent fin au gouvernement de S. A. R. le 
grancl-düc de Francfort* Les acquéreurs ne crai- 
gnoient pas que ce grand et important événement pût 
tendre à les troubler dans leur possession légalement 
acquise. Ilsavoient traité de bonne foi et dans les for- 
mes voulues par la loi : les biens qui leur avoient été 
cédés, formoientune propriété du grand-duc, acquise 
à titre onéreux. S’il avoit appartenu aux acquéreurs 
de discuter le droit de l’empereur des François, de 
disposer de ces domaines , ils les auroient trouvas 
fondés sur les rapports que les traités de paix conclus 
par LL. MM. les empereurs d’AuLriche et de RuSsie, 
et le roi de Prusse, Avec le gouvernement françois , 
avoient établis, et qui ne leur permettoient pas le 
moindre doute à cet égard. 

Les acquéreurs ont agi par les motifs lès plus purs 
et sans vue d’intérêt; le grand-duc se voyoit dans le 
cas de remplir , dans un temps difficile , les engagé 
mens qu’il avoit contractés envers la France, parle 
traité du 28 décembre 18115 dans l’impossibilité d’y 
satisfaire, il ne lui restoit d’autre alternative que de 
charger ses sujets de nouveaux impôts, ou de lever 
1. ia 
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un emprunt forcé. Il y échappa par la vente qu’il fit, 
par le traité du i 4 octobre 1812; les intéressés s’y prê- 
tèrent pour épargner au pays le malheur qui le mena- 
çoit, et pour le débarrasser , en même temps , de l’ad- 
ministration domaniale françoise, qui étoit, sous tous 
les rapports, fort onéreuse. Le grand-duc reconnut 
la pureté de leurs motifs , par une lettre qu’il leur 
adressa le 17 octobre 181a (1). On ne pourra, au sur- 
plus, douter de leur désintéressement, si l’on consi- 
dère qu’ils firent cette acquisition dans une époque 
malheureuse où il ne leur étoit pas permis d’espérer 
qu’ils pourroient bientôt rentrer dans leurs fonds, 
que le prix qu’ils donnèrent étoit ai ^ de fois, le 
montant des revenus, tandis que le grand-duc 
avoit acquis ces mêmes biens au taux de vingt fois 
ces revenus; enfin, qu’ils se chargèrent des frais 
d’administration , ainsi que des impôts au bout de six 
ans, quoique ces domaines eussent long-temps été 
exelhpts de contributions. 

, Cependant, la crainte que, par. suitede quelque mal- 
entendu de la part des nouveaux employés, on ne 
portât atteinte à leurs droits , ou qu’on n’élevât quel- 
que diificulté qui leur auroit été d’autant plus préju- 
diciable, que malgré l’embarras dès temps, ils avoient 
réussi à revendre quelques-uns de ces biens , engagea 
plusieurs d’entre euxà déposer, le 22 novembre i 8 i 5 , 
un mémoire en forme de protestation , entre les mains 


‘ (1) Y oyez Annexe B. 
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de M. le comte de Benzel-Sternau; et l’événement 
ayant prouvé que leurs inquiétudes avoient été fon- 
dées , un autre , adressé le 1 1 décembre 181 3 , au con- 
seil d’administration du grand-duché de Francfort. Ces 
deux démarches restèrent long-temps sans résultat, 
les atteintes portées aux droits des aeheleurs se mul- 
tiplièrent, et une requête présentée le 29 janvier 
18 14, au gouvernement général, fut sans succès. Les 
acquéreurs apprirent quelque temps après que déjà , 
le 5o novembre i8i3, le ministre de l’intérieur, 
baron d’Albini , avoit adressé au préfet de Fulde , un 
rescrit dans lequel il lui annonça qu’à la demande de 
S. E. M. le ministre de Stein , S. A. le gouverneur gé- 
néral, prince de Hesse-Hombourg, avoit ordonné au 
conseil d’administration du grand-duché, de suspen- 
dre l’exécution du contrat de vente des domaines ré- 
servés , conclu parle grand-duc, et dene pas accepter 
le paiement du second terme. On n’avoit donné 
aucune connoissance officielle aux acquéreurs d’une 
ordonnance qui lésoit leurs droits, et ils dévoient 
d’autant moins s’y attendre , qu’elle étoit en contra- 
diction avec un autre arrêté du ministre des finances , 
du 27 novembre i8i5, qui, en vertu d’une délibéra- 
tion du conseil des ministres du grand-duché, du 25 
novembre, lesrequéroit de se préparer au paiement 
du second terme , échu le 3» décembre 181 3. 

Enfin, un arrêté du gouvernement général du 16 
mars i8i4,.pris en conséquence d’une lettre de S. E. 
M. le ministre, baron de Stein , du 8 du même mois , 

12. 
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fit savoir , d’une manière officielle, aux acquéreui’s. 
des domaines en question , que le gouvernement gé- 
néral envisageoit leur affaire d’un autre point de vue. 
Le but de la décision de M. le baron de Stein , n’étoit 
autre que de remettre à un autre temps la décision 
définitive de la question principale , et d’établir, en 
attendant, un état provisoire qui, en privant les ac- 
quéreurs de tous les avantages possibles, ne laissât 
subsister que leurs charges et leurs obligations. 

Une telle modification des rapports fondés sur un 
contrat formel, ne pouvoit être faite sans le consen- 
tement des acquéreurs. L’administration suprême et 
le gouvernement général étant entrés, dans les droits 
du grand-duc, n’a voient à l’égard de ces acquéreurs, 
d’autre qualité que celle départie contractante, nom- 
mément chargée de l’obligation énoncée dans l’art. 8 
du contrat du i 4 octobre 1812, de garantir les ac- 
quéreurs et leurs successeurs, de tous troubles, évic- 
tions et autres empèchemens , généralement quel- 
conques. 

Les atteintes portées aux droits des acquéreurs dans 
le pays de Fulde, 11e forment toutefois que la moin- 
dre partie de leurs réclamations ; dans le comté de 
Hanau, ils ont été entièrement privés de la jouissance 
de leurs biens , par suite d’une ordonnance de S. A. 
électorale de Hesse, du 18 juin 18 14, qui déclare nulle 
toute aliénation de domaine dans l’électorat. L’article 
3 du traité d’alliance, conclu le 2 décembre 1 8 1 3 , à 
Francfort, entre LL. MM. les empereurs d’Autriche 
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et «le Russie et le roi de Prusse, et S. A. l'électeur de 
Hesse , portoit expx'essément ce qui suit : cc Toutes 
les ventes de propriétés hessoises, faites par le gou- 
vernement du grand-duché de Francfort, sont décla- 
rées de nulle valeur et envisagées comme non ave- 
nues. Si, cependant, il avoit été payé, par les acque- 
reurs, de bonne foi, quelques termes, à compte du 
prix de l’achat, S. A. S. électorale en bonifiera le 
montant, d’après une liquidation régulière. » Mais 
on laissa aux acquéreurs ignorer celte stipulation qui 
auroit dû leur être officiellement annoncée. 

Comme, dès l’origine , ils n’avoient eu en vue au- 
cun bénéfice, et que depuis les derniers événemens, 
leurs désirsse bornèrent àéviterla perte doxxt ils étaient 
menacés, il leur parut juste et simple de déclarer aux 
autorités qui leur doivent la garantie de tout dom- 
• mage, notamment au gouvernement général, qu’il 
ne pourroit exister que de deux cas l’un , qu’il falloit 
tenir le contrat du i 4 octobre 1812, et à cet effet, le 
confirmer expressément, ou bien leur rembourser la 
partie du capital et des intérêts qu’ils prouveront 
avoir payée, et les garantir contre toute poursuite, 
de la part de ceuxauxquéls ils avoient fait des ventes. 
Ce fut pour proposer cette alternative que les acqué- 
reurs présentèrent, le q avril 1 8x4, une requête au 
gou v ornement général , dans laquelle ils s’attachèrent 
surtout à développer l’inconvénient qui résulteroit 
d’un état provisoire , dans le cas où le contrat du 
j 4 octobre 1813 seroit maintenu pour le» domaines 
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de Fulde; ils offrirent de se soumettre néanmoins, 
pour ceux de Hanau , à la résiliation , seule alter- 
native, dorénavant possible, pour ces domaines-là. 
Si pour ceux-ci ils s’adressèrent directement au 
gouvernement général , au lieu de porter leur ré- 
clamation devant S. A. S. électorale , c’est que n’ayant 
jamais été en aucun rapport avec ce prince , ils ne 
pou voient , sans s’exposer à un grand préjudice , 
se dispenser d’aller immédiatement devant l’autorité 
qui leur devoit une garantie. 

Cette démarche aussi purequecellequefitM. Guaila, 
sénateur de Francfort, que les parties intéressées en- 
voyèrent à Paris, n’eut pas le résultat souhaité. Il est 
vrai que par suite d’unenouvelle requête qu’ils présen- 
tèrent le 4 mai i8i4, le gouvernement général prit, 
le 16 du même mois, en leur faveur, un arrêté pro- 
visoire , relatif aux domaines du pays de Hanau ; mais 
quant au fond , le gouvernement général leur com- 
muniqua une résolution de S. E. M. le ministre , 
baron de Stein, du j ornai, qui, persistant dans le 
refus de donner une décision définitive, établit un 
état provisoire un peu plus favorable , et statue que, 
sans que la question de la validité du contrat soit pré- 
jugée , les actionnaires paieront incessamment les in- 
térêts échus du prix de vente. Le ministre y déclare, 
en même temps , ne pouvoir se mêler des rapports 
des acquéreurs envers le gouvernement de Hesse. 
Dans ces circonstances, le délégué des acquéreurs 
n’eut d’autre parti à prendre, <Jue d’adresser aux mi- 
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nistres d’Autriche, de Russie jet de Prusse, une re- 
quête datée dé Paris, le 24 niai i 8 i 4 , dans laquelle 
ils les supplioit de faire décider la réclamation de ses 
cominettans. 

Dans leur requête du 9 avril i 8 i 4 , les acquéreurs 
11e s’éloient pas bornés à demander que l’état pro- 
visoire fût modifié ; ils avoient suppliéqu’il fût abi ogé 
et qu’il y eût une décision définitive. Cependant, la 
résolution du 10 mai i 8 i 4 slatuoit seulement qu’ils 
resteroient provisoirement dans la possession et la 
jouissance des domaines, en réservant la décision 
définitive au futur souverain. Mais une possession 
provisoire et une jouissance qui n’est pas fondée sur 
la propriété, ne sont pas une véritable possession 
ni une véritable jouissance. La demande des intérêts 
ne pouvoit dériver que du contrat du i 4 octo*bre 18125 
mais pour cela il falloit que celui qui rjclamoit le 
paiement de ces intérêts , eût satisfait aux obligations 
que le contrat lui imposoit. Mais comme l’adminis- 
tration avoit violé le contrat en déclarant arbitrai- 
rement que la possession des acquéreurs n’éloit que 
provisoire, rien ne l’autorisoit à exiger le paiement 
des intérêts échus. Toutefois, lors même que parce 
motif les acquéreurs n’auroient pas été fondés à re- 
fuser ce paiement, ils pouvoienl faire entrer en com- 
pensation les prétentions qu’ils avoient à faire valoir 
pour avoir été mis hors de possession des domaines 
situés dans le pays de Hanau dont ils avoient payé 
un cinquième, ainsi que le dédommagement qui leur 
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revenoit pour la lésion de leurs droits par suite de 
l'état provisoire. Le refus de M. le baron de Stein 
de prendre fait et cause pour les acquéreurs à l’égard 
des domaines du pays de Hanau, ne pouvoit préju- 
dicier à leurs droits, puisque la garantie qu’ils récla- 
moient découloit des principes généraux du droit et 
de la stipulation expresse de l’art. 8 du contrat du 
i 4 octobre 1812 ; au surplus, le gouvernement générât 
lui-même avoit reconnu la justice de leur demande , 
dans le §. 2 de l’arrêté cité du 16 mai i 8 i 4 . 

La commission spéciale nommée pour les domaines 
rétrocédés dans la principauté de Fulde ayant publié, 
le 8 juin a 8] 4, un avertissement par lequel les action- 
naires étoient invités au paiement des intérêts échus, 
ils crurent devoir lui faire connoître les motifs qui 
les en dispensoient : ils présentèrent «à ce sujet un mé- 
moire sous la date du 8 juillet; mais sans répondre 
à ce mémoire , la commission requit, le i" r août i 8 i 4 , 
le sénat de la ville de Francfort de décerner l’exécu- 
tion contre les acquéreurs. Le sénat obtempéra à 
cette réquisition; en conséquence, le juge du premier 
district menaça, le 14 août, de procéder à des voies 
d’exécution. Ils réclamèrent auprès du sénat contre 
celte ordonnance, et en demandèrent la suspension; 
et en même temps ils jugèrent nécessaire de dénoncer 
au gouvernement général l’acte arbitraire de la com. 
mission de Fulde; ils le firent par une requête du 
27 août i 8 i 4 , dans laquelle ils exposèrent en même 
temps que si l’administration qui , dans le cas dont 
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il s’agissoit, ne pouvoit pas cire juge, parce qu’elle 
paroissnit comme partie, refusoit plus long-temps 
aux actionnaires la justice qui leur étoit due , ils 
demanderoient qu’on leur indiquât un tribunal devant 
lequel ils pussent porter leur réclamation, en se réser- 
vant toutefois l’appel à un tribunal supérieur. 

Dans cette requête les actionnaires avoient mis en 
avant, qu’indépendamment des motifs de droit qui 
militoient en leur faveur, l’avantage même du pays 
deFukle, sousle rapport des finances et de l’économie 
politique, exigeoit l’aliénation de ces domaines, et, 
par conséquent, la confirmation de leur contrat. Cette 
assertion a été pleinement justifiée par le rapport que 
la commission spéciale a adressé, le 19 juillet i8i4, 
au gouverneur général prince de Reuss Grailz. 

Ainsi, la justice seréunissoit aux besoins du pays 
de Fulde pour demander que le contrat du i4 oc- 
tobre 1813 fût confirmé dans toute son étendue. JLes 
actionnaires crurent surperflude prouver qu’à raison 
des pertes qu’on leur a fait souffrir, il leur étoit dû une 
indemnité, et que l’équité exigeoit que l’intervalle de 
temps qui se passeroit jusqu’à la décision définitive 
ne fut pas compris dans les années d’indemnités que 
le contrat leur assure. Au surplus ils réitèrent l’offre 
de résilier ce contrat, soit pour les domaines deFulde, 
soit pour ceux de Hanau, soit pour les uns et les 
autres , et de renoncer à tous les droits qu’il leur a 
donnés , pourvu que les sommes qu’ils ont payées à 
popipte, avec les intérêts, ainsi que le prix des umé- 
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liorations qu’ils ont faites dans les domaines, leur 
soient remboursées, et qu’on les* mette à couvert 
contre toute poursuite et réclamation de ceuxauxquels 
ils ont cédé une partie des domaines acquis. 

Ils se permettent d’ajouter une considération qui 
ne se rapporte toutefois qu’au pays de Fulde. Celte 
province devant être envisagée comme conquise par 
les forces des alliés, et le futur souverain n’ayant en 
conséquence aucun droit qui ne lui aura pas été 
expressément déféré , on ne voudra sans doute pas 
qu’on y viole des principes de justice en vertu des- 
quels le roi de France protège dans leur possession 
même les acquéreurs de biens d’émigrés, et en vertu 
desquels les acquéreurs de biens de ce genre n’ont 
pas été troublés dans leur possession en Belgique. 
Sera-t-il dit que, dans un moment où la justice, la 
bonne foi, le respect pour les lois, rentrent en Alle- 
magne dans leurs anciens droits, on aura dépouillé, 
sans dédommagement, des personnes qui ont acquis 
légalement et de bonne foi? 

Post-scriptum. 

Le mémoire qu’on vient de lire étoit déjà imprimé, 
lorsque par suite d’une note de S. E. M. le ministre 
baron de Stein , du 7 septembre , en réponse au mé- 
moire des pétionnaires du 27 août, le gouvernement 
général prit, le g septembre i 8 i 4 , un arrêté par le- 
quel il leur fut itérativement enjoint de payer les in- 
térêts échus, en leur réservant toutefois tous les 
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moyens de droit. Comme les actionnaires avoient 
réfuté d’avance, parleur mémoire du, 27 août, tous 
les motifs de cette résolution , il ne leur resta d’autFe 
parti à prendre que de protester formellement, le 
i 5 août , contre cette décision inattendue. 

Les pétitionnaires espèrent que cette protestation em- 
pêchera le gouvernement général de procéder contre 
eux à des voies de fait : quant au fond de leur récla- 
mation , ils se flattent que la justice des hautes puis- 
sances alliées ne leur fera pas attendre long-temps une 
décision finale de cette affaire. 

Annexe A. 

Contrat de vente passé , le t 4 octobre 1812, entre le 
grand-duc de Francfort et treize individus, et ra- 
tifié le 18 du même mois (1). 

Les soussignés, M. Joseph Carrtuzi, membre du 
collège électoral du département du Mont-Tonnerre, 
conseiller d’arrondissement et maire à Diernstein, 
stipulant au nom de S. A. R. le grand-duc de Franc- 
fort, prince - primat de la confédération du Rhin, 
d’une part ; et Messieurs : 

i°. Maurice de Bethmann, pour la maison frères 
Bethmann, pour six trente-cinquièmes . 6/35 

2 0 . François Gontard , pour la maison Jacob 
Fréd. Gontard et fils, pour six trente-cin- 
quièmes 6/55 


(1) Original françois. 
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3°. JeanNoéduFay, personnellement pour 

un trente,-cinquième j /35 

4°. Gérard-Guillaume Hæntjens, stipulant 
au nom de la maison existant sous cette 
raison, pour cinq trente-cinquièmes. . . . 5/35 

5°. Jean-Guillaume Remy , pour la maison 
Schwendel et C ie , pour deux trente-cin- 
quièmes , 2/35 

6 °. Jean-Pierre d’Orville, personnellement 

pour quatre trente-cinquièmes 4/35 

7 °. Jacob de Neufville, pour la maison de 
Neufville, Mertens et Bernard, pour trois 

trente-cinquièmes 3/35 

8 ". Jean-Baptiste Schweitzer, personnelle- 
ment pour un trente-cinquième i /35 

9 °. JacquesFay, personnellement pour trois 

trente-cinquièmes 5/35 

1 o°. Aloys Minop»io , personnellement pour 

un trente-cinquième. i/35 

ji°. Jacob-Frédéric Brevillier, pour la mai- 
son Jean-Charles Brevillier et fils, pour 

un trente-cinquième. 1 /35 

1 2 °. Joseph-Antoine Trombetta, personnel- 
lement pour un. trente-cinquième j/35 

j 3°. George Brentano-Laroche, pour la mai- 
son François Breritano, pour un trente- 
cinquième ,• î / 35 

35/35 

ensemble , d’autre part , sont convenus de ce qui suit : 
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l*. M. Camuzi vend et abandonne en toute pro- 
priété, auxdits sieurs Bethmann et consorts, tons les 
domaines corporels et immobiliers situés dans les 
départemens de Fuldc et de Hanau, et désignés dans 
les deux états dont communication leur a été donnée 
par M. Camuzi , et dont chaque feuillet a été paraphé 
ne vftrietur, par ce dernier et pat M. Jean-Frédéric 
Schlosser, conseiller au tribunal de première instance 
à Francfort, comme délégué ad hoc des acquéreurs; 
lesquels états, après avoir été ainsi paraphés et en 
outre signés desdits sieurs Schlosser et Cainuzi, ont 
été remis à ce dernier, qui s’est chargé d’en faire tenir 
incessamment une copie, dûment collationnée aux- 
dits sieurs acquéreurs , et pour eux au sieur Schlos- 
ser, autorisé par ces présentes à en donner décharge. 

Comme la présente vente ne comprend que les im- 
meubles corporels désignés auxdits états, il esL en- 
tendu que les dîmes, cens, rentes et autres presta- 
tions de celte nature, quoique y énoncés également, 
demeurent réservés à Son Altesse Royale. Sont ex- 
ceptés néanmoins les cens et dîmes compris dans les 
baux de plusieurs de ces immeubles , composant le 
revenu de i65,3a6 francs 4 centimes, détaillé ci-bas 
et qui font partie de la présente vente. Tous les au- 
tres de ces objets appartiennent à Son Altesse Royale, 
comme étant compris dans la rétrocession qui lui a 
été faite par le traité conclu entre Elle et S. M. l’em- 
pereur des François et roi d’Italie, par l’intermédiaire 
des mandataires respectifs à Paris, le 28 décembre 
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1 81 1 , "ratifié par Sa Majesté le 4 février suivant , en 
exécution duquel traité il a été fait remise à Son Al- 
tesse Royale de ces domaines , dîmes et cens, par acte 
du 2Ô août dernier, dans lequel article i' r on s’est 
référé auxdits états désignatifs , l’un étant côté a î , 
l’autre a a. 

Les immeubles faisant l’objet de la présente tente , 
sont évalués auxdits états; savoir : 


Ceux du département de Hanau, à un revenu 

annuel de . 3l,74o fr. 92 c. 

EtceuxdudépartementdeFulde : 

a. Les forêts . . 21,068 f. 63 c.) 

b. Les autres 

immeubles 11 2,5 16 49 


i53,585 12 


Total i 65,326 fr. o4 c. 

2*. Le prix de la présente vente est de trois mil- 
lions cinq cent mille francs. 

3°. Les acquéreurs ne seront point engagés solidai- 
rement au paiement de ce prix de vente ; chacun Rê- 
vant y contribuer seulement dans la proportion de 
ses droits et à raison de cent mille francs par trente- 
cinquième. Mais comme l’indivisibilité légale de l’ob- 
jet de la vente opéreroit néanmoins une espèce de 
solidarité, cet objet sera divisé, et il en sera formé 
trente-cinq lots aussi égaux que faire se pourra, et 
en prenant pour base le revenu indiqué, dans les états 
désignatifs déjà mentionnés. Ces lots seront tirés au 
sort par les acquéreurs, et les domaines composant 
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chacun, resteront hypothéqués par privilège, pour 
sûreté et jusqu’au parfait paiement des cent mille 
francs qui le représenteront , intérêts , et autres ac- 
cessoires. 

4*. Le prix de vente ci-dessus stipulé devra être 
payé par les acquéreurs en cinq termes égaux, échéant 
au 5i décembre des années 1812, i3, i4, i5 et 16 , 

t ' 

et portera intérêt à cinq pour cent par an , à partir de 
l’échéance du premier terme, payables de semestre 
en semestre, c’est-à-dire, au 3i juin et au 3i décem- 
bre de chacune des années i8i3, i4, i5 et 16, du 
capital entier alors dû et au prorata. 

5°. Comme Son Altesse Royale doit encore elle- 
même le prix de la rétrocession , dont les domaines 
présentement vendus font partie, au trésor du do- 
maine extraordinaire de Sa Majesté Impériale et 
Royale, et ces domaines étant affectés avec d’autres 
au paiement de ce prix pour lequel Son Altesse 
Royale a souscrit des bons , les acquéreurs sont délé- 
gués à acquitter le montant de chacun des termes, 
ainsi que les intérêts ci-dessus stipulés, à la décharge 
de Son Altesse Royale, soil dans la caisse de ce tré- 
sor , soit aux tiers-détenteurs de ces bons , selon que 
Sa Majesté en aura ou non disposé. Cependant, Son 
Altesse Royale consent à se charger du soin de faire 
connoître aux acquéreurs , avant chaque échéance , 
en quelles mains ils devront payer; les paiemens ne 
pouvant s’effectuer , dans le dernier, cas, que du con- 
sentement de l’intendant général dudit domaine. En 
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tout cas, ces paieniens seront faits à Paris , erl valeur 
intégrale, quitte de tous frais de change, de commis- 
sion et autres quelconques. 

6°. Si, contre toute attente, les paiemens à effec- 
tuer par les acquéreurs, éprouvoient des retards, soit 
par défaut de représentation desdits bons de la part 
des tiers-détenteurs, soit par tout autre fait étranger 
aux acquéreurs, ou ne provenant pas de leur faute, 
ceux-ci ne supporteront en rien les frais, ou tous 
autres préjudices, qui pourroient en résulter, ce qui 
s’applique même au cas qu’ils voulussent se libérer 
par anticipation, faculté qui leur est formellement 
accordée par les présentes. 

7 °. Les acquéreurs entreront en jouissance, soit 
naturelle soit civile, des domaines présentement ven- 
dus, à partir du 1 er. janvier prochain inclusivement : 
de manière qu’ils entretiendront les baux existans , 
si mieux ils n’aiment de les résilier, en tant que faire 
se peut, et en tous cas à leurs frais et avantages, ris* 
ques et fortunes. 

8°. Son Altesse Royale est obligée à garantir les 
acquéreurs et leurs successeurs de tous troubles, 
évictions et autres empêchemens généralement quel- 
conques. 

g 0 . Les acquéreurs et ceux à qui il reviendrait 
tout ou partie desdits domaines, quand même les uns 
ou les autres seraient étrangers, ne paieront point 
de droits d’enregistrement, d’hypothèque, de timbre, 
d’exportation de deniers et généralement aucun droit 
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ou redevance fiscale ou bursale quelconque, sous quel- 
que dénomination qu’elle soilou pourvoit être établie; 
la formalité du timbre, de l’enregistrement , de la con- 
servation hypothécaire, et toute autre devant être 
donnée gratis à la présente vente et aux reventes qui 
pourront s’ensuivre. En un mol, les nouveaux pos- 
sesseurs de ces domaines jouiront de tous les avanta- 
ges réservés par lesdiverses dispositions, soit légales, 
soit réglementaires, existant à cet égard. 

io°. M. Camuzi, au nom de Son Altesse Royale, 
s’est chargé de faire rayer les inscriptions sur les do- 
maines vendus à mesure des paiemens, et leurs ac- 
quéreurs pourront indiquer les biens auxquels ces 
radiations devront s’appliquer, jusqu’à concurrence 
des sommes payées comparativement à la valeur au 
denier vingt des biens qui devront être affranchis. 

1 1 °. Les acquéreurs ne seront soumis à aucune res- 
triction dans l’administration et l’exploitation des 
forêts, qu’ils pourront même défricher, s’ils le jugent 
£ convenable à leurs intérêts. - 

12°. Le bois de toute nature provenant des forêts 
vendues par ces présentes, pourra circuler daps le 
grand-duché, et être exporté librement et exempt 
de tous droits , impôts , péages et autres prestations 
quelconques, établies ou à établir. 

i 3 “. 11 sera loisible aux acquéreurs de céder leurs 
droits en tout ou en partie à des tiers : cependant, si 
ces oessions ne sont pas suivies, delà part de Son 
Altesse Royale , de l’acceptation des cessionnaires au 
î. i5 


Digitized by Google 



( *9 4 ) 

lieu et à la place des cédans et de la décharge de ce» 
derniers, jusqu'à due concurrence, ceux-ci seront 
toujours tenus eux-mêmes à l’accomplissement de la 
portion d’engagement mis à leur charge par les pré- 
sentes , et les cessionnaires ne pourront pas s’immis- 
cer dans la gestion et administration de l’objet des 
cessions, avant le paiement intégral du prix en prin- 
cipal, intérêts et autres accessoires. 

i 4 °. Il sera de même loisible aux acquéreurs de 
réaliéner, en tout ou en partie, les domaines acquis, 
sans préjudice à l’hypothèque privilégiée, réservée 
par l’art. 5 du présent contrat. 

l 5 °. Tous les titres et papiers relatifs aux domaine» 
ei-dessus vendus, seront incessamment remis aux 
acquéreurs. 

i6°. Au moyen de la présente convention et aux 
conditions ci-dçssus stipulées, les acquéreurs sont, 
dès à présent , saisis de tous les droits de propriété et 
autres qu’a eus Son Altesse Royale sur les domaine» 
présentement vendus, pour, par eux, en disposer, ♦ 
comme de chose qui leur appartient. 

17®. L’approbation des présentes de la part de Son 
Altesse Royale , est réservée. 

18°. Pour éviter toute observation de la part de 
l’intendance du domaine extraordinaire sur la non 
coincidence qui pourroit exister entre les disposU 
lions du présent contrat, et celles de la rétrocession 
alléguée , ce contrat sera soumis également à la con- 
noissance et à l’approbation de l’intendance générale. 
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19°. Les acquéreurs élisent domicile en leurs de- 
meures respectives à Francfort ; cette élection de 
domicile subsistera même pour ceux qu’ils pourroient 
se substituer, conformément à l’article i 5 ci-dessus. 

Fait à Francfort-sur-Mein , le i 4 octobre 1812 , en 
deux originaux, dont l’un est resté entre les mains de 
M. Camuzi , et l’autre entre les mains de M. Jean-Fréd. 
Schlosser susdit , commis à cet effet par les acqué- 
reurs. Signé , Camuzi. 

Signé } 

(L. S.) Maurice de Bethmann, pour la maison frères 
Bethmann , pour six trente-cinquièmes. 6oo,ooof. 
(L. S.) François Gontard, pour la maison 
Jacob-Fréd. Gontard et fils, pour six 


* trente-cinquièmes '. .600,000 

* (L. S.) Jean-Noé du Fay, pour un trente- 

cinquième 100,000 

(L.S.) Gérard-Guillaume H.entjens, pour 

cinq trente-cinquièmes 5 oo,ooo 

(L. S.) Jean-Guillaume Remy, pour la mai- 
son Schwendelel C ie , pour deux trente- 

cinquièmes 200,000 

(L. S.) Jean- Pierre d’Orville, pour quatre 

trente-cinquièmes 4 oo,ooo 

(L. S.) Jacob de Neufvilee, pour la maison 
de Neufville , Mertens et Bernard , pour 

trois trente-cinquièmes . 5 oo,ooo 

(L.S.) Jean-Baptiste Schweitzer, pour un 

trente-cinquième. 100,000 
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(L. S.) Jacques F A y, 'pour Irois trente-cin- 
quièmes - . 3 oo,ooo 

(L. S.) Aloys Minoprio , pour un trente- 

cinquième 100,000 

(L.S.) Jacob-Fréd. Brevillier, pour la 
maison de Jean-Charles Brevillier et fils , 

un trente-cinquième - . . . 100,000 

(L. S.) Jos.-Ant. Trobetta , pour un trente- 

cinquième 100,000 

(L.S.) George Brentano-Laroche, pour 
la maison de François Brentano, un 
trente - cinquième 100,000 


Accepté, conclu , confirmé par Nous , après la plus 
mûre délibération. » 

Signé, Charles, grand-duc de Francfort; * 
signé de main propre. 

Fulde , le 18 octobre 1812. (L. S.) 

(L.S.) Par ordre spécial de S. A. R., 

Signé , E. comte de Benzel-Sternau, ministre 
d’état et des finances de S. A. R. le 
grand-duc. 

Nous, ministre et conseiller d’état, intendant-gé- 
tiéral du domaine extraordinaire de la couronne : 

Après avoir lu et examiné le présent, et en avoir 
comparé les dispositions avec celles de la convention 
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du 28 décembre 1811 , donnons au présent trailé l’ap- 
probation qui nous est demandée par l’article 18. 

A Paris, le 12 janvier i 8 i 3 . 

(L.S.) Signé, comte Defermon. 

Annexe B. 

Lettre du grand-duc de Francfort aux acquéreurs des 
domaines y en date du ij octobre 181a. 

Messieurs, 

N’ayant rien de plus à cœur que de satisfaire avec 
promptitude et exactitude à tout engagement que j’ai 
contracté , il m’a été agréable que MM. les action- 
naires m’aient mis en état, par le conLrat qu’ils ont 
signé, de remplir, à cet égard, mes intentions. Je re- 
connois avec gratitude la noblesse de leur procédé; 
j’ai lieu d’être fier toutes les fois que j’éprouve des 
senlimens si estimables de la part des liabilans de la 
bonne ville de Francfort. Je crois devoir le déclarer 
publiquement. Tout ce que la calomnie peut inventer 
11e mérite aucune considération , personne n’en est 
exempt ; moi-même je l’éprouve journellement , 
malgré la pureté de mes desseins. Je saisirai avec 
empressement toute occasion qui me mettra en état 
de vous témoigner, Messieurs, l’estime et la considé- 
ration particulière avec lesquelles je suis, 

Votre sincèrement dévoué, 

Signé , Chari.es, grand-duc. 

Fulde, le 17 octobre 1812. 
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Annexe C. 

Lettre du ministre des finances du grand-duché de 
Francfort , du oy novembre i8i3 } au mandataire 
des actionnaires. 

Le gouvernement général ayant statué que vu les 
changemens politiques récemment arrivés , les paie- 
mens à faire à la France en exécution du contrat du 
i 4 octobre 1812, seront suspendus; chargé par un 
arrêté du ministère grand-ducal, du 25 de ce mois, 
de vous donner connoissance de cette ordonnance, 
je vous engage en même temps à inviter vos commet- 
tans à se préparer au paiement du terme qui sera échu 
le 3 i décembre prochain. 

Annexe D. 

Arrêté du gouvernement général du grand-duché de 
Francfort et de la principauté d’Isembourg , du (S 
mars i8i4. 

Vu la lettre de S. E. M. le baron de Stein, ministre 
d’état de S. M. l’empereur de Russie, datée de Chau- 
mont , le 8 mars , il a été arrêté ce qui suit : 

Il sera no tifié aux acquéreurs des domaines deFulde, 
en réponse à leur requête du 29 janvier dernier : 
x®. Que sous laréserved’unedécision future défini- 
tive sur la validité de leur conlratde vente, ils seront 
provisoirement maintenus 1 dans la possession et la 
jouissance des domaines; 
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s®. qne cependant ils sont provisoirement tenus 
de satisfaire à ce que cet état de choses exige. En con- 
séquence , • 

i°. ils maintiendront les domaines et leurs appar- 
tenances dans leur état actuel , sans aucune détério- 
ration. 

2 °. Les forêts seront soumises à l’inspection de la 
police forestière, et les coupes ne se feront que du 
consentement des inspecteurs. 

5”. Us paieront exactement, aux termes à échoir, 
les intérêts qui courent depuis le n?r juillet. 

4°. Ils paieront , sans aucune restriction , les char- 
ges et impositions , qui doivent frapper’ces domaines 
comme tous autres fonds de l’état, et dont l’exemption 
est contraire aux droits de souveraineté. 

Annexe E. 

Arrêté du gouvernement général , du 16 mai i8t4. 

Yu la pétition des acquéreurs des domaines de 
Fulde et de Hanau, du 4 de ce mois, il a été arrêté 
ce qui suit : 

1 °. Les actionnaires seront invités à remettre la 
liste de ceux d’entre eux qui ont part aux domaines 
du comté de Hanau, avec l’indication des lots de 
chacun ; 

a”. Leur pétition sera adressée au conseiller d’étal 
Mulzer, avec charge de satisfaire, autant que possi- 
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ble, à la juste demande des actionnaires et se faire 
donner, par eux, les renseignemens nécessaires. 

5 °. Le présent arrêté sera communiqué aux action- 
naires pour qu’ils puissent se mettre eu rapport avec 
M. Mulzer pour l’objet de leur pétition. 

A xx exe F. 

Lettre du ministre baron de S te in , au gouvernement 
général, datés de Paris, le 10 mai i8i4. 

J’ai l’honneur de répondre à la lettre de vos excel- 
lences, du 26 du mois passé, que les pièces qui m’ont 
été transmises, ne sauraient m’engager à prendre 
une détermination définitive dans l’affaire de la vente 
des domaines du pays de Fulde. Je me réfère, à cet 
égard, à ma lettre du 8 mars. 

Toutefois, les difficultés que les autorités de Fulde 
font, dit on, aux actionnaires pour la perception des 
cens, fermages et prix de ventes, dus parleurs sous- 
fermiers et cessionnaires, sont contraires à mes inten- 
tions et au eontenu de ma susdite lettre, d’après la- 
quelle les actionnaires devront être provisoirement 
maintenues dans la possession et jouissance des do- 
maines acquis, sous la réserve de la décision finale 
du futur souverain. En conséquence, je prie vos ex- 
cellences d’y remédier, si le fait est comme on l’af- 
firme. 11 faudra aussi suspendre l’assiette de la contri- 
bution foncière sur les domaines, parce qu’il est pro- 
bable que sous peu le possesseur du pays de Fulde 
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sera connu; par contre, on percevra les intérêts 
échus , dus par les actionnaires. 

Pour ce qui regarde les rapports des acquéreurs de 
domaines, dans le comté de Hanau, envers l’électeur 
de Hesse, ils ne sont pas de mon ressort, et je ne 
puis nullement m’en mêler. 

Paris , le 10 mai i8i4. 

Signé , le baron de Stein. 

Annexe G. 

Jiix trait d'un rapport de la commission spéciale de 

Fulde , du iÿ juillet i8i4 , adressé j au prince de 

Jieuss-Graitz , gouverneur général. 

L’état intérimistique des actionnaires peut cesser 
de deux manières : soit en résiliant, soit en confirmant 
le contrat de vente. 

Une résiliation ne peut avoir lieu que par un juge- 
ment ou par forme de transaction. 

Pour obtenir un jugement il faudrait d’abord un 
tribunal qui n’existe pas dans l’ordre actuel des choses, 
et ensuite une procédure qui 11 e donnerait un résul- 
tat qu’au bout de quelques années. La question de sa- 
voir si Napoléon Buotiaparle, reconnu par les trois 
puissances alliées, empereur des François, a pu, dans 
une province allemande conquise, et ensuite laissée, 
par les traités, à sa disposition, se réserver légitime- 
ment la disposition d’une partie des domaines de celte 
province, et plus lard, les rendre au grand-duc de 
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Francfort, sera toujours regardée comme très-embar- 
rassante. 

Si l’on y répond affirmativement, le grand-duc, su- 
brogé aux droits du vendeur, a pu les rétrocéder, et, 
dans ce cas, le contrat de vente du i 4 octobre 1812 
seroit légal. 

Sil’on décidelaquestion négativement, l’annullation 
de la convention de Paris qui établit le grand-duché 
de Francfort, annulleroit aussi la réserve d’une partie 
des domaines de Fulde et de Hanau, et, par consé- 
quent aussi , le contrat par lequel ils ont été vendus ; 
mais en adoptant ce principe , il sera difficile de déci- 
der quels traités publics ou privés , conclus avec Na- 
poléon Buonaparte, consul et empereur, et quels dé- 
crets rendus par lui, doivent être maintenus ou an- 
nuités. D’après ce même principe, tous les princes et 
états qui ont été médiatisés par l’acte de la confédéra- 
tion du Rhin, rentreront dans leur état primitif, par 
suite de la dissolution de cette confédération, et la 
reprise de la rive gauche du Rhin feroit cesser les 
sécularisations qui sont fondées sur la perte de cette 
rive. Enfin , toujours d’après le même principe , le 
peu de bien que Napoléon Buonaparte nous a laissé, 
disparoîtroit avec la masse de maux qu’il a fait peser 
sur nous : mais qui de nous voudroit voir revivre 
parmi nous, le servage, les corvées et les autres char- 
ges de la féodalité, dont son décret du 12 décembre 
1808 nous avoit délivrés? 

Quoiqu’une transaction présente de grandes diffi- 
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eultés, à cause des rapports compliqués avec les ces- 
sionnaires des actionnaires, néanmoins il paroît qu’elle t 

offriroit le moyen le plus court pour résilier le contrat. 

Dans tous les cas , et que la résiliation ait lieu par 
jugement ou par transaction , les actionnaires ayant 
traité de bonne foi , ce qui déjà a été reconnu dans les 
négociations avec l’électeur de Hesse , pour la resti- 
tution des domaines de Hanau ; on sera tenu de leur 
restituer le cinquième payé et de les indemniser du 
montant des améliorations , ainsi que des pertes qu’ils 
ont souffertes. 

Les suites de la résiliation du contrat de vente se- 
roient ; 

i°. La réunion des domaines aliénés aux domaines 
de l’étal; ils sont d’un rapport annuel de i 35 , 585 fr. 

12 cent.; 

2°. Une augmentation des dettes, montantà 565 , 607 
fr. i 4 cent.; somme équivalente au cinquième payé 
par les actionnaires à la France ; 

3 °. Une somme de 100,000 fr. , au moins , à payer 
pour améliorations ou dommages. . 

La commission ne connoît aucun moyen de payer 
ces deux dernières sommes, vu l’épuisement des res- 
sources et du crédit du pays. 

Pour ce qui concerne la confirmation du contrat de 
vente, on ne sauroit lui opposer la maxime que les 
domaines de l’état sont inaliénables; puisque d’une 
part, cette maxime n’a jamais été suivie dans toute son 
extension, dans la principauté de Fulde, où de tout 
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temps, les domaines ont pu être vendus, pourvu que 
le prix de vente fut placé comme capital , ou employé 
au paiement des dettes de l’état, et que, de l’autre, 
cette maxime de droit public n’a pas, en général, été 
strictement observée , dans les derniers temps, comme 
le prouve l’exemple de l’Autriche , de la Prusse et de 
la Bavière. 

Les suites immédiates de la confirmation du contrat 
seroient : ■ 

i°. La perte d’un revenu annuel de 1 35,585 fr. 12 
cent, ; 

2". L’acquisition d’un capital de 2,262,428 fr. 44 
cent. , formant les quatre cinquièmes , dus sur le prix 
d’achat, et qui pourront être appliqués au paiement 
des dettes de l’état j 

5 °. Après les années d’immunité, accordées aux ac- 
quéreurs , une augmentation annuelle des contribu- 
tions publiques, montant à 25 , 000 fr. environ; 

4 °. Une économie annuelle de 20,000 fr. au moins 
pour frais d’admini8tratipn et pour l’entretien des bâ- 
timens compris dans la vente ; 

5 °. Les suites médiates seront un accroissement des 
produits, dans la proportion de cinquante pour 
cent, qui, comme l’expérience le prouve, est la dif- 
férence entre le produit de domaines publics , et de 
domaines appartenant aux particuliers ; de cet ac- 
croissement naîtrait une augmentation de la richesse 
nationale, et de la population; 
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6°. Une augmentation considérable du commerce 
de biens-fonds et de la valeur des terres • 

7°. Une plus grande concurrence aux charges com- 
munales et militaires ; 

8°. Une hausse considérable du pris des effets pu- 
blies, qu’on ne peut que difficilement placer à cin- 
quante ou soixante pour cent, et qui bientôt seroient 
au pair ; - 

g 0 . Une amélioration du crédit hypothécaire, par le 
capital que le paiement des dettes publiques mel- 
troit en circulation. 

11 faut observer que la privation de revenus dont il 
est question sub. i , ne seroit pas bien sensible au 
pays, parce que depuis l’occupation par les François, 
il n’enapas joui, etlcsadéjà estimés perdus; tandis que 
le capital dont il s’agit sub. a, réduiroitde trois quarts 
la masse des dettes publiques , et que les intérêts qu’on 
ne seroit plus dans le cas de payer , formeroient un 
fondsd’amortisationpourle paiement du quart restant. 

Il est bien entendu toutefois que , si le contrat de 
vente du i 4 octobre 1812 éloit confirmé, les deux 
articles 11 et 12, concernant l’exploitation des forêts' 
et la ventedes bois, seront déclarés nuis etnon avenus 
comme contraires aux lois et aux règlemens de police. 
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XXVII. 

\ 

» 

MÉMOIRE 

Pour le cluc dt Aremberg , présenté au congrès de 
Vienne , au mois d’octobre i8i4. 

Avant la guerre de 1793 , la maison des ducs d’A- 
remberg possédoit , indépendamment de plusieurs 
biens situés en France et dans les Pays-Bas, le duché 
d’Aremberg et plusieurs comtés et seigneuries immé- 
diates 5 elle avoit voix et séance à la diète, parmi les 
anciennes maisons de princes , et rcmplissoit , avec 
une exactitude scrupuleuse, ses obligations d’état 
d’Empire ; mais elle devint aussi , dés les premières 
années de la guerre, plus que toute autre maison , la 
victime de son attachement à l’empereur et à l’Empire. 
Dès l’année 1793, cet attachement fut le motif qui fit 
mettre sous le séquestre ses possessions en France , 
dont le gouvernement françois a joui pendant neuf 
ans, sans payer aucune des rentes qui y étoient af- 
fectées. 

De la même manière, cette maison perdit en 1794, 
ses possessions dans le Brabant. 

En sa qualité de maison souveraine allemande*, re- 
tirée, depuis l’entrée des troupes françoises, vers l’in- 
térieur de l’Allemagne ou dans la capitale de S. M. 
l’empereur-roi , elle fut partout traitée en ennemie , 
et chargée, comme tous le,? propriétaires de la Bel- 
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gique, de contributions de guerre, tandis que le gou- 
vernement françois percevoil tous ses revenus. Sous ce 
prétexte , on vendit une partie de ses domaines situés 
dans le duché d’Arschot , et évalués à i,3og,ooo flo- 
rins. Les plus beaux édifices furent employés en guise 
d’hôpitaux , et abîmés ; on vendit les meubles qu’ils 
renferinoient. 

En octobre 1794 , les troupes ennemies occupèrent 
aussi tout le duché d’Aremberg, et le duc ne con- 
serva, de toute sa fortune, qu’une maison sise à 
Vienne , et ce qu’il avoit sauvé d’argent et d’effets 
précieux. 

Pendant neuf ans le duc d’Aremberg sc trouva , 
avec sa famille , dans cette situation pénible. Enfin , 
en i8o3, il obtint, à litre de dédommagement pour les 
possessions perdues en Allemagne, le bailliage de 
Meppen , appartenant à la ci-devant principauté de 
Munster, et le comté de Recklinghausen, qui faisoit 
partie de l’électorat de Cologne ; quant à ses posses- 
sions considérables, situées en France et dans les 
Pays- Bras , il fut , comme tant d’autres états d’Empire , 
abandonné à son sort. 

• Cependant, le duc Louis Engelbret obtint la pro- 
messe du gouvernement françois , d’étre rétabli dans 
la possession de ses biens; mais comme une maxime 
adoptée par ce gouvernement ne permettoit pas 
qu’un prince étranger possédât des biens en France, 
le duc se vit obligé de déclarer s’il vouloit renoncer 
aux états d’Allemagne, en faveur de son fils aîné, ou 
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si, les conservant pour son compte, il vouloit céder, 
à ses en fans mineurs, les possessions en France et en 
Belgique. Comme après un séquestre de plus de neuf 
ans, ses possessions se trouvoient dans un état trop 
délabré, pour qu’on put en confier l’administration 
à des tuteurs, ce qui, au surplus, auroit coûté, d’a- 
près les lois françoises, des frais considérables , il ne 
resta au duc Louis Engelbret d’autre parti à prendre 
que de renoncer au gouvernement des états d’Alle- 
magne et de retourner en France. 11 nomma son fils 
aîné, le duc Prusper-Louis , son successeur, et S. Al. I. 
et R. A., à laquelle il communiqua les conditions 
qu’on lui avoil prescrites en France, approuva sa ré- 
solution et accorda au jeune duc la dispense d’âge né- 
cessaire pour prendre les rênes du gouvernement. 
Celui-ci se vit dans le cas de renoncer , pour lui et ses 
descendais, à tous droits de succession , sur les 
biens situ™ en France et dans la Belgique. 

Rien ne pouvoil être plus désagréable à la maison 
ducale d’Arernberg, que ce partage de ses posses- 
sions; elle s’y décida pour en sauver une partie, et 
pour acheter sa tranquillité future; mais au bout de 
peu d’années, cet espoir même s’évanouit. 

Le projet de l’acte de la confédération rhénane, 
ayant pour but- la dissolution définitive de l’Empire 
germanique, éloil déjà parvenu a sa maturité, lors- 
qu’on exigea du duc Prospei -Louis, pour prix de la 
conservation de son existence politique, l’érection 
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• d’un régiment dont il seroit colonel, et un mariage 
extrêmement malheureux. 

Si quelques états d’Allemagne ont pris une part ac- 
tive à cette confédération, on ne laissa au duc Pros- 
per-Louis que l’alternative, ou de souscrire à ces con- 
ditions et d’entrer dans cette confédération, ou de 
voir sa maison réduite dans lemêmeétatoù elles’étoit 
trouvée pendant neuf ans; le duc, crut devoirà sa con- 
servation, de ne pas délibérer long-temps ; et avant 
qu’on connût encore le contenu de l’acte de la confé- 
dération, un chef de division au ministère des relations 
extérieures l’avoit signé en son nom. II remplit les 
conditions qu’on lui avoit imposées; et si, depuis, il 
combattit pour la cause de la France , d’abord dans la 
Poméranie suédoise et en Danemarck, ensuite en Es- 
pagne, il se trouva partout au milieu de ses compa- 
triotes, les Allemands. Sa conduite, qu’on vondroit 
lui reprocher maintenant, n’étoit pas plus indigne 
d’un Allemand que celle de tous les autres membres 
de la confédération du Rhin. 

Ces sacrifices ne purent cependant garantir que 
pendant trois ou quatre années la maison ducale de 
nouvelles atteintes à ses droits. Un sénalus-consulte 
du i 5 décembre 1810, auquel personne ne s’atlen- 
doit, réunit à la France une grande partie de l’Alle- 
magne, dans laquelle Meppen est enclavée ; et comme 
à cette occasion le grand-duché de Berg perdit un 
petit district , une convention passée entre le ministre 
des affaires étrangères de France et le secrétaire d’état 
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Reederer , lui assigna tout uniment le comté de » 
Ret’Jinghausen , pour lui servir d’indemnité. Le duc 
reçut cette nouvelle en Espagne où il combattoit avec 
d’autres princes d’Allemagne pour la cause de la 
France, et ce ne fut qu’en i8i5 qu’on lui alloua pour 
tout dédommagement une rente annuelle de 240,70a 
francs, dont une partie devoit être payée, à dater du 
x cr février 1811, par le trésor du grand-duché de 
Berg, et l’autre par le trésor g de l’empire françois (1). 

L’époque éloil arrivée où les usurpations du do- 
minateur de la France , parvenues à leur comble, 
dévoient avertir les puissances européennes dmdanger 
qui les rnenaçoit. Leur alliance et leurs victoires ame- 
nèrent enfin la paix si long-temps désirée, qui ren- 
ferme la stipulation si remarquable que les états d’Al- 
lemagne seront indépendans et unis par un lien fédé- 
ratif. 

La maison d’Aremberg pense que cet article la con- 
cerne ; et on ne voit , en effet, sous quel prétexte on 
pourroil se refuser de le lui appliquer. Après la ces- 
sion delà rive gauche, qui la dépouilla de son duché, 
de plusieurs comtés et seigneuries et de biens con- 
sidérables, elle obtint, à titre d’indemnité, Meppen 
et Recklinghausen. Elle r.e put perdre son droit 
sur ces possessions, ni par le sénatus-eonsulle du i5 
$ ' décembre 1810, ni par une convention passée entre 

un ministre de France et un secrétaire d’état du grand- 
duché de Berg ; et sans doute les hautes puissances 



(1) Voyez les Annexes 1 , 2, 3 . 
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alliées n’ont jamais eu l’intention de s’approprier les 
conquêtes qu’elles feraient sur la rive droite du Rhin. 
Leur but étoit de délivrer les pays usurpés par la 
France, et de les rétablir dans leur ancien étal ; elles 
ont expressément renoncé à tout autre avantage, au 
moins quant à ce qui regarde l’Allemagne, par l’art. 6 
du traité de paix de Paris. Si pourtant des considérations 
de politique einpéclioient qu’on ne laissât à la maison 
ducale d’Arcmberg la souveraineté de Meppen et 
Recklinghausen , elle espère au moins trouver en Alle- 
magne la justice que, même dans les temps du des- 
potisme , le dominateur de la France crut devoir lui 
faire rendre. 

L aliénation de tous les domaines, qui a eu lieu en 
France depuis la paix de Lunéville, ne permet pas 
de rétablir la maison d’Arcmberg dans la situation 
où elle se Irouvoit sur la rive gauche du Rhin au 
commencement de la guerre de 1793; mais rien ne 
paraît devoir s’opposer à ce qu’on lui rende la sou- 
veraineté de 1 ancien duché d’Aremberg, en lui lais- 
sant la jouissance des domaines de Meppen et de 
Recklinghausen. Dans tous les cas, on ne pourrait, 
d’après les art. 18, 19 et 21 du traité de Paris, lui 
îefuseï la rente annuelle de 240,702 francs, qui lui a 
été assurée. C est une dette contractée par le gouver- 
nement françois, qui, pour l’arriéré aussi bien que 
pour l’avenir, tombe à la charge du futur souverain 
du duché de Berg , pour la portion qui a été affectée 
au trésor de ce pays, et à celle de la France pour 
l’autre portion. 
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Le soussigné espère toutefois que cette dette ne 
sera liquidée que pour les années 1811, 1812 et i 8 i 5 , 
et que le rétablissement de la maison ducale, soit 
dans Meppen et Rccklinghausen , soit dans le duché 
d’Aremberg, sera reconnue par les hautes puissances 
alliées comme le moyen le plus juste pour l’éteindre 
à l’avenir. 

Vienne, au mois d’octobre i 8 i 4 . 

Signé, le baron Schmaus de Liyonegg , 
conseiller in timedu duc d’Aremberg. 

Annexe 1. 

Décret de Napoléon Buonaparte , du i 4 avril 18 13. 

Napoléon, etc. 

Sur le rapport de notre ministre des Relations exté- 
rieures, avons décrété, etc. 

Art. i' r . Sont conservés au duc d’Aremberg, en 
toute propriété, et comme biens allodiaux et privés, 
les cpâteaux, parcs et jardins, les maisons et éJifices 
généralement quelconques non affectés à un service 
public, les forets et bois, les terres arables, les prés 
et pâtures, les mines et usines, et généralement tous 
les immeubles sans distinction d’origiue, le mobilier 
et les rentes non féodales qui, lors de la réunion du 
comté de Recklinghausen au grand-duché de Berg, 
faisoient partie de son domaine dans ledit comté. 

Art. 2. Lui sont pareillement conservés les droits 
qu’il pourr oit avoir aux terres comwunaleset bruyères. 
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les dîmes , champarts , cens , rentes et redevances en 
argent, grains, volaille et gibier, et tous autres droits 
seigneuriaux et féodaux non actuellement supprimé 3 
par les lois, décrets ou règlemens d’administration 
publique du grand-duché; mais ces dîmes, cens et 
redevances ser nt raclietables aux époques et au 
denier qui seront fixés par les lois ou décrets con- 
cernant les biens de même nature dans le grand- 
duché. 

Art. 5 . Toutes dettes et charges inhérentes par leur 
nature aux biens désignés aux articles précédens, ou 
hypothéquées sur le produit desdits biens, et notam- 
ment la dette dite des anciens domaines, la portion de 
la dette et des pensions de Cologne que les revenus 
domaniaux dévoient acquitter, et les pensions assi- 
gnées aux ecclésiastiques ou membres des couvens et 
chapitres des deux sexes dont les biens ont été réunis 
auxdits domaines, resteront à la charge du duc. ' 

Art. 4 . Ont cessé de lui appartenir, à compter du 
i* r janvier 1811 , tous droits seigneuriaux et féodaux 
autres que ceux qui sont spécifiés dans l’art. 2 ci- 
dessus, les droits dits de souveraineté, ou contribu- 
tions indirectes, et tout ce qui, du produit des con- 
tributions, toutes les dépenses une fois acquilées , 
pourroit entrer dans son épargne. 

Art. 5 . La quote-part dans la dette et les pensions 
du ci-devant électorat de Cologne que, d’après le 
partage desdites dettes et pensions, le duc d’Arcmberg 
devoit acquitter comme possesseur du comté defteck- 
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linghausen , sera, à l’exception de la portion désignée 
en l’art. 3 ci-dessus, à la charge du trésor du grand- 
duché de Berg , à compter du i°‘ janvier 181 1 . 

Art. 6. En compensation des pertes résultant pour 
le duc de chacune des causes énoncées en l’art. 4 , 
et aussi de ce que les biens qui lui sont conservés 
par les art. 1 et s, sont depuis le i" janvier 1811 et 
resteront assujettis à l’impôt dont ils étoient précé- 
demment exempts, il lui sera assigné une rente ins- 
crite au grand livre de la detle publique du grand- 
duché, et immobilisée, de centsix mille sept cent deux 
francs, pour en jouir à dater du i er janvier 1811. 
Ladite rente fera partie du majorât que le duc d’Arem- 
berg est autorisé à fonder par notre décret du 22 
janvier 1811, et sera assujetti aux mêmes conditions 
que les autres majorats institués dans notre Empire. 

Art. 7. Notre cousin, le prince archi-chancelier de 
l’Empire, notre intendant général du domaine extra- 
ordinaire, et les ministres du grand-duché de Berg, 
sont chargés , chacun en ce qui le concerne , de l’exé- 
cution du présent décret. Signé , Napoléon. 

Annexe 2. 

Second décret du même jour . 

Napoléon , etc. 

Sur le rapport du ministre des relations extérieures, * 
décrétons , etc. etc. 

Art. 1. Sont conservés au duc d’Aremberg,en tonte 
propriété et comme biens allodiaux et privés, les 
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châteaux, parcs et jardins, les maisons et édifices 
généralement quelconques non affectés à un service 
public , les forêts et bois , les terres arables , les 
prés et pâtures, les mines cl usines, et générale- 
ment tous les immeubles sans distinction d’origine, 
le mobilier et les rentes non féodales qui , lors de 
la réunion des comtés de Meppen et Dolmen à l’Em- 
pire , faisoient partie de son domaine dans lesdits 
comtés. 

Art. 2. Lui sont pareillement conservés les droits 
qu’il pouvoit avoir aux terres communales «‘bruyères, 
et les dîmes, champarts, cens, rentes et redevances 
en argent, grains, volaille ou gibier, en tant que ces 
droits n’auroientpasété ou ne seraient pas supprimés 
par nos décrets et réglemens d’administration pu- 
blique; mais ces dîmes, cens, rentes et redevances 
seront rachetables aux époques et au denier qu‘ ont 
été ou seront, fixés par les lois ou décrets concernant 
les biens de même nature dans les déparlemens de 
l’Empire au delà du Pihin. 

Art. 5 . Toutes dettes et charges inhérentes par leur 
nature aux biens désignés aux articles précédens, ou 
hypothéquées sur le produit desdits biens, restent à la 
charge du duc. 

Art. 4 . Ont cessé de lui appartenir, à compter du 
l ,r janvier 181 1 , tous droits seigneuriaux et féodaux 
autres que ceux qui sont nominativement spécifies en 
l’art. 2 ci-dessus, les droits dits de souveraineté, ou 
contributions indirectes, et tout ce qui du produit 
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des contributions directes, ordinaires et extraordi- 
naires pourrait, toutes les dépenses une fois acquittées, 
entrer dans son épargne. 

Art. 5 . La quote-part dans la dette et les pensions 
du ci-devant évêché de Munster que , d’après le par- 
tage, le duc d’Arembergdevoit acquitter, comme pos- 
sédant en propriété et en souveraineté le pays de 
Meppen , et en souveraineté le pays de Dulmen , se- 
ront à la charge du trésor impérial, à compter du i* r 
janvier 1 8 1 1 . 

Art. 6. En compensation des perles résultant pour 
le duc de chacune des causes énoncées en l’art. 4 , 
et aussi de ce que les biens qui lui sont conservés par 
les art. 1 et 2 sont, depuis le i ,r janvier 1811, et 
restent assujettis à l’impôt dont il sétoient précédem- 
ment. exempts, il lui sera assigné une rente inscrite 
sur le grand livre de la dette publique et immobilisée, 
de cent trente- quatre mille francs, pour en jouir à 
dater du i' r janvier 1811. 

Art. 7. La rente ci-dessus assignée au duc d’Arem- 
berg, ainsi que les biens qu’il conserve, entreront 
dans la formation du majorât qu’il est autorisé à fonder 
par notre décret du 22 janvier 1811 , et seront assu- 
jettis aux mêmes conditions que les autres majorats 
institués dans notre Empire. : 

Art. 8 . 11 ne pourra être pourvu à des concessions 
ou apanages sur le revenu dudit majorât, que con- 
formément à ce qui est prescrit par nos régleinens 
sur les majorats. 
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Art. 9. Notre cousin, le prince archi chancelier de 
l’Empire, notre intendant du domaine extraordinaire, 
et nos ministres des finances et du trésor sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent décret. 

Signé , Napoléon. 

Annexe 5. 

Troisième décret du même jour. 

Au palais de Dresde , le 4 août i8i3. 

Napoléon , etc. 

Sur le rapport de notre ministre des finances, etc. 

Yu notre décret impérial du i 4 avril dernier, qui 
ordonne que le duc d’Aremberg, en compensatfon de 
ses droits de souveraineté cédés à l’Empire, sera ins- 
crit sur le grand livre pour une rente de cent trente- 
quatre mille francs; 

Attendu que cette inscription est le prix de droits 
utiles abandonnés à l’Empire, et dont notre domaine 
reçoit un accroissement équivalent; 

Nous avons décrété et décrétons c e qui suit : 

Art. x . La rente de cent trente- quatre mille francs, 
accordée au duc d’Aremberg, sera ins crile sur le grand 
livre de la dette publique, sans imputation sur le cré- 
dit législatif. 

Art. 2. Nos ministres du trésor impérial et des fi- 
nances sont chargés, chacun en ce qui les concerne, 
de l’exécution du présent décret. 

■ Signé , Napoléon. 
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XXVHI. 

MÉMOIRE 

P ourle Gancrbinat de Friedberg , présenté au congrès 
de Vienne , au mois d’octobre i8i4 , par le bour- 
grave comte de W estplialen ( 1 ). 

L’oppression que la violence et le pouvoir arbi- 
traire avoient, au sein de la paix, préparé à une grande 
partie de la patrie allemande , est aussi tombée sur le 
château ganerbinal de Friedberg. Aujourd’hui le joug 
étranger a fait place à la magnanimité , l’équité et la 
douceur. Le ganerbinat peut donc se livrer à l’espé- 
rance flatteuse de son rétablissement; il suffira de 
rappeler son histoire et sa' constitution , pour faire 
apprécier la validité des motifs sur lesquels il se 
, fonde. 

Un grand âge rend les hommes respectables , les 
communautés sacrées. Quelque incertaine que puisse 
être la première origine du ganerbinat de Friedberg , 
le nom de ses premiers boui’graves , mentionné dès le 


( 1) « On appelle Ganerbes les personnes qui , lorsque les défis 
« furent le plus en usage, s’associèrent entre elles, faisoient 
« communion de biens, choisirent un bourg pour leur défense 
« commune, et convinrent de se succéder mutuellement. On 
« nomme Ganerbinat la totalité des biens mis en communauté. » 
( Institutions au droit public d’ Allemagne , par Gérard de 
Ilaynsval, p. 25 i. ) 
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commencement du treizième siècle sous les derniers 
empereurs delà maison de Souabe, et leurs titres, qui 
remontentjusqu’au milieu de cesiècle, prouvent leur 
haute antiquité. 

L’institution de cette confraternité avoit pour but 
la conservation et la défense de l’antique noblesse 
allemande, très-nombreuse en Wettéravie depuis les 
temps les plus reculés. Les empereurs de la maison 
de Hohenstaufen confièrent à cette confraternité le 
droit de protection et de sauve-garde, non-seulement 
sur les monastères situés dans ce canton, mais aussi 
sur les dynastes de Münzenberg. Enfin , il y a quatre 
cents ans que l’ordre Teutonique regarda comme 
un honneur d’obtenir le droit de combourgcoisie per- 
. pétuelle pour ses commandeurs de Marbourg et de 
Francfort. Les chevaliers de cet ordre se présenloient 
pour la défense du Ganerbinat, dès que ces comrqgn- 
deries en étoient requises. 

Le Ganerbinat doit aux services qu’il a rendus à 
l’empereur et à l’Empire, ainsi qu’à l’obéissance et à 
la fidélité qu’il leur a toujours témoignées, les preuves 
multipliées de la bienveillance et de la faveur impé- 
riales. De ce nombre est non-seulement la possession 
du comté deKaichen, mais aussi sa conservation dans 
ces temps orageux où l’histoire de l’Allemagne pré- 
sente tant de combats pour la liberté et la patrie. Une 
suite de privilèges impériaux a accordé au Ganerbinat 
les droits régaliens et d’autres droits imporlans, tels 
que celui de battre monnoie, la protection, des Juifs 
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dans la ville de Friecîberg, un droit d’hypothèque 
irracquittable sur cette ville , enfin le droit d’escorte. 
Le Ganerbinat a été plusieurs fois convoqué aux diètes 
du quinzième et du seizième siècle, et dans les an- 
ciennnes matricules de l’Empire depuis i43i il est 
coté pour son contingent particulier. L’empereur 
Joseph II, de glorieuse mémoire, a fondé, pour le 
Ganerbinat, l’ordre de Saint-Joseph , qui devoit tou- 
jours avoir pour grand-maître l’empereur d’Alle- 
magne régnant, et pour grand-prieur le bourgrave. 
Les membres du conseil du bourgrave, composé de 
douze confédérés, portoient la grande croix, et tous 
les autres ganerbes pouvoient en devenir chevaliers. 
Sa devise confirmoit et rappeloitle but originaire de 
cette antique union chevaleresque: « Défense du Ga- 
nerbinat, et conservation de la noblesse qui l’a formé, 
sous la protection de l’empereur et de l’Empire. » 

Plus de soixante familles d’ancienne noblesse alle- 
mande faisoient, dans ces derniers temps , partie de 
l’union du Ganerbinat. Le fils ou le gendre d’un ga- 
nerbe juré, pouvoient seuls, après avoir fourni les 
preuves de seize quartiers de noblesse, obtenir leur 
admission dans l’association. Chacun d’eux juroil le 
pacte dressé dans le treizième siècle. 

Le bourgrave éloit comme chef, à la tète de la con- 
fraternité. Il étoit, en présence djnn commissaire 
impérial , élu pour la vie , par tous les ganerbes , dans 
leur sein , et «à la majorité des voix. On lui adjoignoit 
pour l’administration , ce que l’on appeloit la régence } 
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composée de douze membres, six de chaque religion, 

• élus aussi pour leur vie par leurs collègues. * 

Le ganerbinat avoit les relations les plus intimes 
avec la ville inpériale de Friedberg. Le bourgrave 
étant juge suprême et bailli impérial, et six des mem- 
bres de la régence ayant le droil de siéger dans le 
conseil de ville, et formant, avec les conseillers bour- 
geois, le conseil complet, le ganerbinat participoit 
immédiatement à la qualité d’état d’Empire, apparte- 
nant à celte ville libre et impériale, et à tout ce qui 
la concemoit à l’égard de l’Empire et du cercle, et 
aussi pour la justice , les domaines, la police; en un 
mot, pour tous les intérêts communaux de cette ville. 

Ces prérogatives du ganerbinat furent anéanties, 
lorsque la ville de Friedberg, fut par le recès princi- 
pal de la députation d’Empire, de r8o3, adjugée au 
landgrave de Hesse-Darmstadt , comme indemnité 
des pertes qu’il avoit souffertes. 

Quoique durant les négociations de la députation 
d’Empire, en 1802 et i8o3, la possession du ganer- 
binât de Friedberg eût aussi été convoitée , et qu’en- 
^^suite il eût été enveloppé dans une espèce d’hostilité 
^^ouverte contre la maison de Hes-e-Darmstadt , il 
réussit pourtant , grâce à l’auguste protection de 
S. M. I. et R. l’empereur d’Autriche, comme dernier 
chef régnant de l’Empire d’Allemagne , à se maintenir 
dans la jouissance intacte de son indépendance cons- 
titutionnelle de sa supériorité territoriale , et de son 
immédiatelé, mais ce ne fut que pour peu de temps. 
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Lorsqu’au milieu de la paix la plus profonde, l’Em- 
pire germanique, qui comptait mille ans d’exislence , 
reçut delà violence et de la volonté arbitraire de l’é- 
tranger , son arrêt de destruction; l’association ga- 
nerbinale de Friedberg ne put résister à l’ouragan 
politique qui dévastait le monde. Par l’article 21 de 
l’acte delà confédération du Rhin , celte corporation, 
respectable à tant d’égards, fut anéantie après une 
durée de six cents ans. La totalité de ses droits et de 
ses possessions , fut le présent dont , sans aucun droit, 
l’empereur Napoléon gratifia le grand-duc de Hesse, 
aveccette seule exception, que la jouissance de la pro- 
priété n’écherroit au nouveau souverain qu’aprèsle dé- 
cès du bourgrave vivant; déplorable reste d’une an- 
tique prospérité qui fut fréquemment l’objet des at- 
teintes et des empiélemens des agens du souverain de 
la Hesse. L’espérance qu’un changement dans l’ordre 
des choses remeltroit l’équité à la place de la volonté 
arbitraire et de la violence, donuoit seule au bour- 
grave le courage nécessaire pour opposer la fermeté 
et la persévérance à ces attaques répétées. 

La confédération du Rhin , celle création de la puis-^^ 
sance arbitraire, la force effrénée qui renversa l’Em-^P 
pire germanique, étoient signalées par une déesse 
vengeresse et équitable. Pourquoi ne seroit-elle pas 
écoutée pour réparer l’injustice criante qu’une clause 
invalide de l’acte de la confédération a faite au ganer- 
binat de Friedberg ? 

Le souverain qui lui a été imposé ne jouit pas en- 
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core de scs propriétés : il n’a exercé, par la grâce de 
Napoléon, que les droits de souveraineté; mais son 
droit, si c’en est un , est anéanti avec la confédéra- 
tion du Rhin et l’acte qui l’a fondée; pour qu’il soit 
continué dans la jouissance de sa possession illégitime , 
et pour qu’il puisse faire valoir efficacement ses pré- 
tentions après le décèsdu bourgrave actuel , il lui faut 
un nouveau litre. 

Le • grand-duc de Hesse ne peut l’attendre de la 
justice des hautes puissances alliées; il ne peut pas 
même espérer qu’après le rétablissement de la corpo- 
ration et de l’ordre impérial de Saint-Joseph , fondé 
pour elle, cette corporation soit soumise à sa sou- 
veraineté, en conservant la jouissance de ses pro- 
priétés et de ses droits seigneuriaux - patrimoniaux, 
droits, non-seulement diminués par la trop grande 
extension des droits de souveraineté, mais aussi en 
partie ravis sous toutes sortes de prétextes. 

Loin de là, la sagesse, la magnanimité, l’équité et 
la bonté des sauveurs de la liberté de l’Europe cl de 
l’Allemagne, viendront au secours des opprimés. Le 
droit et l’état de possession du ganerbinat de Fried- 
berg, respectables par leur antiquité et fondés sur les 
lois de cet asile, important encore sous le rapport po- 
litique, puisqu’il est le point d’appui et de réunion de 
l’ancienne noblesse germanique; la fidélité des ga- 
nerbes , leur dévouement à l’empereur d’Allemagne 
et à la patrie , resté inébranlable à travers le cours des 
siècles, les sacrifices nombreux et les services du 
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corps entier et de ses membres, n’échapperont cer- 
tainement pas aux regards bienfaisans et justes des 
illustres souverains alliés. 

Tels sont les motifs sur lesquels se fonde l’espé- 
rance de la confraternité ganerbinale, que ses vœux 
pour son rétablissement et sa conservation et celle 
de l’ordre qui lui a été accordé, en mémoire de son 
illustre fondateur, seront exaucés. Le bourgrave se 
flatte que celte humble requête ne sera pas jugée in- 
digne d’un regard de bienveillance de la part des 
hautes puissances alliées qui affermissent de nouveau 
la prospérité de l’Allemagne. 

XXIX. 

MÉMOIRE 

Présenté par don Louis Buoncompagni Ludovisi , 
prince de Piombino et de Vile d’Elbe , au congrès 
de Vienne (1). 

Don Louis Buoncompagni Ludovisi , prince souve- 
rain de Pionibino et de l’ile d’Elbe, réclame la sou- 
veraineté et la propriété de la principauté de Piom- 
bino , acquise par ses ancêtres , et de laquelle ils ont 
joui paisiblement au milieu de toutes les révolutions 
de l’Italie , jusqu’à celle qui , de son temps , l’en a dé- 
pouillé injustement et sans aucune cause. 

Le prince Ludovisi étant, depuis deux siècles, en 
possession non-interrompue de Piombino et de l’ile 


(1) Original françois. 
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d’Elbe, pourroit se dispenser de produire ses titres 
sur cette propriété justifiée par une prescription im- 
mémoriale} mais il aime à donner à ses réclamations 
tout l’éclat aux yeux de l’Europe, qu’elles méritent, 
et qui relèvera la justice qu’il ne sauroit qu’attendre 
des grandes puissances , auxquelles il adresse ce mé- 
moire. 

L’état de Piombino et de l’île d’Elbe fut érigé en 
fief noble de l’empire romain, par l’empereur Maxi- 
milien I, qui en i5oq, en investit à perpétuité Jacques 
Appiano, qui renonça cà ses droits de souveraineté 
absolue, pour se procurer, dans ce moment de trou- 
ble, la protection et les secours de l’empereur. 

Rodolphe 14-fiorma de cet état une principauté, en 
1 5g4 , en créant son propriétaire et ses desccndans, 
princes de l’empire romain , en leur accordant la ju- 
ridiction civile et militaire, le droit de l’épée et de la 
monnoie, enfin toutesles attributions de l’autorité su- 
prême , à la réserve de la suzeraineté de l’Empire. 
Ces privilèges se trouvent dans les diplômes de Maxi- 
milien I et Rodolphe II. 

La ligne du premier investi étant éteinte au com- 
mencement du dix-septième siècle, la question sur 
la possession et les titres des prétendans fut portée à 
la chambre impériale de Vienne. Pendant le procès, 
un de ces prétendans envahit la principauté de Piom- 
bino. Philippe 111, roi d’Espagne, pour lequel il étoit 
très-important d’avoir ce pays à sa disposition, à 
cause des avantages de sa situation, chargea le comte 
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de Lémos, son vice-roi à Naples, d’en expulser l’u- 
surpaleur, et de l’occuper en son nom. Il déclara qu’il 
retiendroit cet état en dépôt pour celui qui auroit 
obtenu le droit de le posséder. Il fit bâtir dans l’île 
d’Elbe , le fort Pimentel , nommé depuis Porto- 
Longone. 

Cet événement inattendu excita des remontrances 
de la part de l’empereur. Après différentes négocia- 
tions entre les cours de Vienne et de Madrid , l’alTaire 
fut arrangée de manière que l’empereur Ferdinand II 
promit au roi Philippe III , pour lui et ses descendaris 
mâles et femelles, l’investiture de Piombino et de l’ile 
d’Elbe, sous condition expresse, cependant, d’en 
sous-investir celui d’entre les prétendans, dont le 
bon droit seroit définitivement reconnu par l’empe- 
reur, ou bien, en cas que tous les prétendans en fus- 
sent exclus, la personne que l’empereur désigneroit 
d’accord avec le roi d’Espagne (x). La suzeraineté de 


(l) Voici les paroles du diplôme : Insuperque promisit sere- 
nissimus rex juxta tenorem decreti nostri Cœsarei nuper die 
a 7 menais octobris edili, quod ilium ex partibus eollitigantibus 
de hoc eodem principatu , marchionatu , dominiis , insu lis et 
aliis pertinentiis suo tempore subinvestire , et in eorundem pos- 
sessionem introducere , atque in ea conserva re velit ac debeat , 
pro quo in judicio petitorio per nos definitive pronunciatum 
fuerit , vel in eventum , si nulla partium intentionem suam 
sufficienter probasset , cui nos majoris a'quitatis et qualitatis 
personœ et naturœ feudi intuilu prœvia communications cum 
serenissimo llispaniarum rege , ejusque assensu dicti princi- 
patus successionem delulerimus. 
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l'Empire romain étoit constamment réservée, et les 
rois d’Espagne dévoient prêter le serment deiidélité 
à l’empereur. Philippe III étant mort avant l’expédi- 
tion du diplôme d’investiture, elle fut conférée sous 
les mêmes conditions, à son fils Philippe IV, par le 
diplôme du 8 novembre 1621. 

Un jugement du 29 octobre 1624, de la chambre 
impériale , exclut de la succession tous ceux qui as- 
piroient à la principauté de Piombino. Cependant 
l’empereur, par un motif d’équité, nomma à cette 
succession un agnal de la\famille Appiani ; mais il lui 
imposa l’obligation de payer huit cent mille florins 
pour le renouvellement de la sous-investilure. Cette 
condition, nonobstant plusieurs sursis de paiement 
accordés par l’empereur, 11e fut pas remplie. Alors 
Sa Majesté impériale conféra à don INicolas Ludovisi, 
duc de Venosa, neveu (lu pape Grégoire XV, ainsi 
qu’à tous ses descendais, héritiers et successeurs 
mâles et femelles, la principauté de Piombino et de 
l’ile d’Elbe, en rehaussant toutefois le prix de la 
sous-investiture, à un million et cinquante mille flo- 
rins, somme énorme en ces temps. Cette somme ayant 
été acquittée, le comte de Monterey, vice-roi de 
Naples, ( à qui l’empereur avoit donné également ses 
pleins pouvoirs à cet effet), sous-investit , au nom de 
son roi Philippe IV , le prince Ludovisi et ses succes- 
seurs à perpétuité, avec tous les droits et privilèges 
énoncés dans les anciens diplômes impériaux , le a4 
mars i 654, et le mit en possession de la principauté 

i5. 
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de Piornbino et de l’île d’Elbe. La couronne d’Espagne 
renouvela à cette occasion au prince de Piornbino et 
à ses successeurs, l’obligation d’admettre, comme amie , 
une garnison de Sa Majesté catholique qui devoit être 
entretenue à ses frais. Voici les paroles du diplôme : 
a Ea lamen lege et conditione, uFpræfatus illustris 
<t princcps et ejusheredes etsuccessoresin dictoprin- 
a cipatu successuri præsidium ex inilitibus catholicæ 
« majestatis , quod in Purto-Longone et diclo Plom- 
« bini oppido residet , consuetum cum pactis praete- 
« ritis n/nnnte/'admittcreteneanlur » ( 1 ). L’empereur 
Ferdinand II ratifia cet acte de sous-investiture , le ai 
avril i634, et Ferdinand III le confirma, le 23 no- 
vembre i638. 

On voit clairement , par cette transaction , que les 
titres du prince Ludovisi actuel , qui descend de celui 


(1) Ces conditions sont contenues dans l’article a du traité 
de Londres, du 29 mai \ 55 j , entre Philippe II , roi d’Espagne , 
et Jacques Appiano, VI e de ce nom, seigneur de Piornbino. 
Article a : « Que quant à ce qu’il pourroit convenir à notre 
« service, et encore pour augmenter la sûreté de cet état, que 
« nous puissions nous et nos successeurs rois d’Espagne , quand 
« il nous semblera bon , fortifier le port et les ports, qu’il nous 
« plaira daus ces îles, et chacune d’icelles, en y faisant bâtir , 
« et tous les frais de les garder et de les fortifier seront faits à 
« notre compte et dépens , et que le seigneur de Piornbino ne 
« sera point obligé à contribuer à cela en aucune chose , en aucun 
« temps , et que nous ri entendons pas par là préjudicier aux 
» revenus, comme aux droits du gouvernement de cet état. » 
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qui fut re velu le premier, en i634, de la principauté 
de Piombino et de Pile d’Elbe, sont les plus solides 
et les plus incontestables, en découlant d’un contrat 
réciproque et onéreux pour lui, avec les couronnes 
d’Autriche et d’Espagne, la bonne foi et la dignité 
desquelles exigent également de le maintenir. 

Lorsque la couronne de Naples fut séparée de celle 
d’Espagne, les droits de cetle dernière sur Pioinbino 
et l’ile d’Elbe, passèrent en 1769 à Ferdinand IV, roi 
de Naples. Ce monarque, fidèle aux conditions stipu- 
lées dans l’acte de sous-investiture , n’en exerça ja- 
mais d’autres sur ces pays pendant son long règne ,- 
que ceux de la suzeraineté et de mettre garnison à 
Piombino et d Porto-Longone , et n’essaya jamais de 
les étendre davantage. 

Mais le temps étoit arrivé où les titres les plus sa- 
crés et les possessions les plus anciennes dévoient dis- 
paroître devant un système de force et de violence. 

Le roi Ferdinand IV se vit contraint de céder à la 
France, par le traité de Florence du a8 mars 1801, 
tous ses droits sur Porto-Longone et Piombino, droits 
qui , comme nous venons de l’exposer, se réduisoient 
à la suzeraineté et d pouvoir y entretenir une garnison. 
Voici le texte de l’article 4 de ce traité : « S. M. le roi 
« des deux Siciles renonce à perpétuité pour elle et 
«ses successeurs, premièrement à Porto-Longone 
« dans Vile d’Elbe , et à tout ce qui pou voit lui ap- 
« parlenir dans cette île; secondement aux états des 


Digitized by Google 



( a3o ) 

« présides de la Toscane ; elle les cède , ainsi que la 
« principauté de Piombino, au gouvernement fran- 
« çois qui en pourra disposer à son gré. » 

La rédaction de l’article prouve évidemment qu’il 
n’entroit pas même dans les idées du roi de Naples 
de pouvoir céder le total de l’île d’Elbe au gouver- 
nement françois. S’il l’a voit cédée tout entière , il n’au- 
roit pas eu besoin de faire mention de Porlo-Lon- 
gone qui n’en est qu’un point; car le tout contient la 
partie, et s’il ajouta les paroles : « et tout ce qui pou- 
« voit lui appartenir dans cette île , » ce ne fut que 
pour exprimer la suzeraineté qu’il avoit aussi sur 
Elbe, et pour ne pas manquer aux formalités usitées 
en ce cas. 

Mais quelque latitude qu’on eût pu donner aux 
expressions de cet article, il est évident que la France 
ne pouvoit jamais étendre ses prétentions au delà des 
droits que Ferdinand IV avoit possédés sur les pays 
en question, et qu’on vient d’exposer d’après le texte 
des documens authentiques. 

Le premier consul non obstant, sous prétexte d’y 
être autorisé par la rédaction de l’article cité du traité 
de Florence, après avoir mis garnison militaire à 
Piombino et à Porto-Longone , non-seulement dé- 
pouilla la famille Ludovisi de tous les droits de 
souveraineté exercés par elle pendant deux siècles en 
vigueur de ses stipulations avec l’empereur et les rois 
d’Espagne et de Naples, et acquis au prix de son ar~ 
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gent , mais il s’empara encore de sa propriété et de 
ses rentes particulières (1). 

11 seroit superflu de vouloir démontrer l’injustice ■ 
de l’usurpation du patrimoine d’un tiers par suite 
d’un traité entre deux puissances étrangères, auquel 
il n’avoit donné aucun assentiment, et qu’il ignoroit 
même absolument jusqu’il cette époque. 

Le prince de Piornbino vivement affecté d’une 
spoliation aussi inouïe , en demanda raison à M. le 
marquis de Gallo , alors ministre des relations étran- 
gères de Ferdinand IV. Il en obtint une réponse datée 
de Paris le 16 août 1802, dont nous ajoutons ici la 
traduction. 

Excellence , 

« Quoique j’aie tardé à répondre à Votre Excel- 
« lence au sujet de l’affaire qui a formé souvent 
« l’objet de nos conversations, comme de celles de 
« madame la duchesse de Termoli, relativement à 
<c vos trop justes réclamations pour être réintégré 
« dans vos droits sur la principauté de Piornbino, 
a Votre Excellence pourtant ne doit pas croire que 
« je ne m’en sois pas occupé; mais la nature des cir- 
« constances a rendu impossible pour moi d’être 
« aussi utile aux intérêts de Votre Excellence, que je 
« l’aurois désiré. Il est indubitable que Sa Majesté, 

« en cédant à la France, par le traité de Florence , ses 

(1) Ces revenus montoienl à la somme annuelle de 273,537 fr. 
63 centimes. 
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<c droits sur la principauté de Piombino, n’a jamais 
« pu , ni voulu céder (comme réellement elle n’a pas 
a cédé) ce qu’elle n’a pas possédé, ni jamais prétendu 
« posséder, et elle n’a pas cédé ceux que Votre Excel- 
« lence et son illustre famille a incontestablement 
« possédés, et en a joui pacifiquement jusqu’à prê- 
te sent. Le roi, notre seigneur, a cédé le sien , et n J a 
« pas cédé la propriété des autres , et on ne trouve 
« pas une seule parole dans le traité de Florence qui 
a pourroit le faire présumer. » 

« Par conséquence , si dans l’occupation des forts 
« et des présidés de l’état de Piombino, les commis- 
« saires et délégués françois ont aussi pris possession 
« de ce qui appartient à l’utile } à l’économique et au 
a gouvernement civil de la principauté , c’est un fait 
« qui n’a absolument point de rapport avec le traité 
« de Florence , et je suis sûr que si Votre Excellence 
« le fait exposer dûment ici au premier consul, par 
« le moyen d’un agent, vous obtiendrez certainement 
« la justice et la satisfaction qui est due à votre mai- 
« son. J’ai toutes les raisons pour croire que les ins- 
« tances de Votre Excellence, faites ici directement 
« et dans les bornes qui fassent bien sentir la dis- 
« tinction de ce qui appartenoit au roi et qui a été 
« cédé , de ce qui n’appartenoit pas à Sa Majesté , et 
« qui par là n’est pas compris dans la cession , seront 
« certainement accueillies et décidées avec cet esprit 
« de justice et de modération qui caractérise actuel- 
« lement ce gouvernement. » 
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« Quant à moi, je mettrai tout -l’empressement de 
« vous seconder, étant tel l’ordre que j’ai reçu de 
« Sa Majesté; niais il est nécessaire que les démarches 
« principales se fassent ici par une personne chargée 
« de cela par Votre Excellence, qui doit agir, comme 
a ont agi ici les personnes de beaucoup d’autres sei- 
a gneurs de l’Allemagne et des Pays-Bas, qui se sont 
« trouvés dans le même cas. » 

« 11 me sera toujours très-agréable de servir le 
« roi, mon maître, dans une affaire qui puisse être 
« à l’avantage de Voire Excellence, qui a toujours 
« démontré un zèle et un attachement aussi distingué 
« à Sa Majesté, et répondant de cette manière à la 
« lettre, de laquelle Votre Excellence m’a honoré, 
« j’ai l’honneur d’être, etc. 

Paris, le îG août 1802, 

Signé , le marquis de Gadlo. 

Le prince de Piombino , pour ne négliger aucun 
moyen de recouvrer sa propriété légitime, crut devoir 
suivre le conseil de M. de Gallo, et chargea de ses 
pleins-pouvoirs et de ses réclamations près du gou- 
vernement François à Paris , Monseigneur , alors abbé 
Salomon. Voici la lettre de réponse de M. de Talley- 
rand. 
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Le ministre des relations extérieures , au citoyen 
Salomoîi. 

Paris, 27 nivôse an 12. 

« J’ai reçu, Citoyen, les différentes lettres que 
« vous m’avez adressées sur les réclamations du der- 
« nier prince de Piombino. 

« L’examen de celte affaire ne peut concerner le 
cc gouvernement françois. H a acquis , par l’article 4 de 
« son traité de paix avec Naples, le droit de disposer 

à son gré de la principauté de Piombino et de tout 
« ce qui lui éloit cédé dans l’île d’Elbe. Un droit si 
« positif exclut toute espèce de recours contre luidela 
« part du dernier prince, qui se croit lésé par cette 
« disposition j et s’il a quelques réclamations à faire, 
« il jugera que c’est à la cour de Naples qu’il doit 
« s’adresser , soit comme suzeraine, soit comme çes- 
« sionnaire. » 

J’ai l’honneur de vous saluer. 

Signé , Taiaæyhand. 

Il ne resta alors au prince de Piombino, que de 
recourir une seconde fois au marquis de Gallo qui 
n’hésita pas de remettre à ce sujet la note officielle 
suivante à M. de Talleyrand. (Paris 22 février i8o5.) 

« Le prince de Piombino , sujet de Sa Majesté Sici- 
« lienne, ayant réclamé les bons offices du roi auprès 
« de Sa Majesté l’empereur des François, afin d’être 
« remis en possession de ses revenus et propriétés 
« dans l’état de Piombino , dont il se trouve privé 
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« depuis l’occupation du pays faite par les troupes 
« françoises, Sa Majesté n’a pu qu’être très-sensible 
« aux réclamations dudit prince de Piombino, et a 
« chargé le soussigné d’invoquer la justice de Sa Ma- 
te jesté Impériale en sa faveur. » 

« En vain opposeroit-on aux justes réclamations 
« du prince de Piombino, que l’occupation de ses 
« biens s’est trouvée légitimée ensuite par la cession 
cc de ladite principauté faite postérieurement à la 
« France par la cour de Naples, puisque l’article 4 
cc du traité de Florence, par lequel Sa Majesté Sici- 
tc lienne a cédé à la France la souveraineté de l’état 
cc de Piombino, ne peut regarder, sous aucun rapport, 
cc les droits ou propriétés et revenus particuliers du 
« prince, ni de tout autre individu possessionné dans 
« ladite principauté. 

cc L’article 4 susdit s’exprime ainsi : Sa Majesté le 
« roi des deux Siciles renonce à perpétuité pour elle 
cc et ses successeurs , premièrement à Porto-Longone 
cc dans l’ile d’EIbd, et à tout ce qui pourroit lui appar- 
« tenir dans cette île; secondement aux états des Pré- 
« sides de la Toscane ; elle les cède , ainsi que la prin- 
ce pauté de Piombino, au gouvernement françois , qui 
cc pourra en disposer à son gré. 

« On ne trouvera pas dans cet article un seul mot 
cc qui ait rapport aux possessions des particuliers si- 
cc tuées ni dans la principauté de Piombino, ni dans 
cc celle des Présides de Toscane, ou de Porto-Lon- 
cc gonc. 
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« Le roi, en cédant à la France la principauté de 
« Piombino, n’a pu céder que ce qui appartenoit à sa 
« couronne , c’est- à-dire , la souveraineté et les droits 
« qui en dépendent, sous la même forme et latitude , 
a que de tous temps la couronne des deux Siciles les 
« y a exercés; mais le roi ne peut avoir cédé ce qu’il 
« ne possédoil pas, et toute cession injuste et sans titre 
« légitime, auroit été nulle par le fait. En conséquence, 
« la France, qui est entrée dans tous les droits de la 
« couronne des deux Siciles , n’a pu acquérir par la 
« cession de Sa Majesté Sicilienne , que ceux dont 
« Sa Majesté , elle-même, avoit joui jusqu’alors, et le 
« prince de Piombino n’ci pu être privé , par le fait de 
te celte cession 3 d’aucun des droits et jouissances dont 
• « il ètoit en légitime possession sous la domination de 
« la couronne des deux Siciles. 

« Les suites des deux dernières guerres ont pré- 
cr senlé à l’Europe une infinité d’exemples de cette 
« nature. Les grands exploits de Sa Majesté l’ernpe- 
« reur et ses mémorables victoire^ ont augmenté de 
« plus d’un tiers le territoire et la domination de 
« l’empire françois; la France a doublé ses forces et 
a ses revenus par les cessions de la maison d’Au- 
« triche, du roi de Prusse, de l’empire germanique 
« et de plusieurs princes d’Allemagne et d’Italie ; 
« mais dans aucun des pays cédés par les souverains 
<c légitimes , les propriétés des individus n’y ont été 
« envahies; ou, si la qualité des possesseurs a rendu 
« incompatible avec les circonstances la conservation 
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« de leurs droits et propriétés, ils ont été tous indem- 
« nisés ailleurs. Combien de grands possesseurs ont 
« conservé leurs biens dans les Pays-Bas et dans les 
« provinces cis-rhénanes , ou dans les duchés de Mi- 
« lan et Modène , et de Toscane, ou dans les trois Lé- 
« gâtions, sans que le passage de la souveraineté et 
« domination du pays d’une puissance à l’autre, ait' 
« détruit l'existence civile de leurs fortunes englo- 
« bées dans les vicissitudes politiques des états ! 

« Que la France ait acquis des droits sur la princi- 
« paulé de Piombino, qu’elle les conserve ou les 
a transmette à d’autres; il ne pourra jamais en résul- 
te ter, que le prince de Piombino doive perdre son 
« existence civile ; et ce seroit absolument la plus 
« grande et la plus malheureuse injustice ; car, sans 
« l’avoir mérité sous aucun rapport, il seroit le seul 
a à qui, dans le bouleversement politique causé par 
« les dernières guerres, celte fatalité seroit arrivée. 

« Sa Majesté Sicilienne qui honore d’un vif intérêt 
« celte ancienne famille , voit avec une peine extrême 
« le malheureux sort auquel elle est innocemment 
« réduite, et ne peut se dispenser d’invoquer, en sa 
« faveur, toute la justice de S. M. l’empereur des Fran- 
« çois. La grandeur d’àme qui caractérise Sa Majesté 
« Impériale, ne pourra pas permettre que le prince de 
« Piombino et l’une des plus anciennes et des plus re- 
« marquables familles de l’Italie, restent positivement 
« dans le malheur et dans l’indigence, par le seul fait 
« d’être passés sous la domination françoise. Sa Majesté 
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« Sicilienne ne doute pas , que , dès que Sa Majesté 
a Impériale aura daigné prendre cet objet dans sa juste 
« considération, elle prendra des mesures pour faire 
c< rétablir le prince de Piornbino dans la jouissance 
« de ses biens et de ses droits, de la même manière 
« que sa justice à déjà pratiqué pour tous les princes 
« possessionnés dans les états nouvellement acquis à 
« l’empire françois. 

« Le soussigné prie Son Exc. M. de Talleyrand- 
« Périgord, ministre des relations extérieures, d’étre 
« auprès de Sa Majesté Impériale , l’organe des vœux: 

« de Sa Majesté Sicilienne, et lui réitère l’assurance 
« de sa plus haute considération ». 

Les droits et la possession du prince de Piornbino, 
au moins quant aux propriétés et revenus , ne sau- 
roient être plus évidemment avoués qu’il n’a été fait 
dans cette note. Si, pour le reste, le mot de souverai- 
neté y a été employé à la place de celui de suzeraineté , 
sion y aparlé seulement des propriétés et des revenus , 
on n’en sera pas étonné, lorsque l’on se rappellera lu 
posiliondes affaires politiques à cette époque, eL la ter- 
reur que le gouvernement françois inspiroit, terreur, 
qui ne permit pas au ministre de INaples de lui dire en 
son entier tout ce qu’il avoit dit dans sa lettre au 
princfe de Piornbino. Il avoit dit bien positivement , 
dans cette lettre , que si dans l’occupation des forts et 
des présides de l’état de Piornbino, les commissaires 
et délégués françois ont aussi pris possession de ce qui 
appartient (il ne dit pas seulement) à l’utile , ( mais il 
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ajoute encore). à l’économique et au gouvernement 
civil de la principauté , c’est un fait qui n’a absolu - 
ment point de rapport avec le traité de Florence. S’il 
n’a pas osé dire tout cela dans sa note au gouverne- 
ment François , il y a avoué , cependant , que le prince 
de Piornbino n’a pu être privé , par le fait de celte 
cession, d’aucun des droits et jouissances , dont il 
étoit en légitime possession, sous la domination de la 
couronne des deux Siciles. Or , il a été prouvé ci-des- 
sus, par les titres authentiques que nous avons ex- 
posés, que les droits et jouissances , dont le prince de 
Piornbino étoit en légitime possession , sous la domi- 
nation de la couronne des deux Siciles , ne se bor- 
noient point aux propriétés et revenus , mais 
comprenoient encore la souveraineté , et que la cour 
de Naples n’exerça jamais d’autres droits sur le 
pays en question que ceux de la suzeraineté , et de 
mettre garnison à Piornbino et à Porto-Longone à lui 
cédés par l’Espagne. Enfin , quelles qu’aieqt été les 
expressions que les circonstances du temps ont pu 
commander à M. de Gallo d’employer dans sa note 
au gouvernement françois, il est évident que les faits 
qui avoient eu lieu jusqu’à l’époque du traité de Flo- 
rence , ne changeoient pas de nature , et que ces ex- 
pressions ne pouvoient en rien augmenter les droits 
de la France, ni diminuer ceux du prince de Piom- 
bino. Malheureusement, pour ce prince, celte 'gran- 
deur d’âme et cette générosité de Napoléon , dont le 
marquis de Gallo parle dans sa note, et sur lesquelles 
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il comptoit tant, n’aboutirent à rien en faveur de ce- 
lui qu’il avoit dépouillé. 

Le sénalus- consulte du 18 mars i8o5 expliqua 
clairement les principes et la volonté du gouverne- 
ment françois; et un décret solennel réunit l’île d’Elbe 
à l’empire françois , et donna la principauté de Pioin- 
bino à la sœur aînée de Napoléon , en conférant , en 
meme temps, à son mari, le titre de prince de l’empire 
françois. 

Il est curieux d’examiner les raisons par lesquelles 
le sénateur Lacépède motiva , dans son rapport , une 
démarche aussi extraordinaire , et qui servirent de 
commentaire au message, lu, à cette occasion, par 
M. Maret, ministre secrétaire d’état. 

Sénateurs, 

« Vous avez transmis à votre commission, avec le 
*< décret par lequel Sa Majesté Impériale a accepté 
« la couronne d’Italie , celui qui donne la principauté 
« de Piombino à Son Altesse Impériale la princesse 
« Elisa et à sa descendance, et confère le titre de 
« prince de Piombino , ainsi que le rang et les préro- 
« gatives de prince de l’empire françois , au mari de la 
« princesse Elisa. 

« Le sénat , qui partage vivement les sentimens de 
« la France pour l’auguste famille de Sa Majesté Im- 
«périale, voit d’ailleurs cette détermination avec 
« d’aulantplusdeplaisir, qu’il compte, parmises mem- 
« bres , le prince de Piombino. 
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« Mais indépendamment de ce motif personnel à 
« chacun de nous, le sénat a reconnu facilement dans 
« le décret impérial , une nouvelle marque de l’atten- 
« lion constante de Sa Majesté à tous les intérêts de la 
a France. 

« Piombino, dont le sort a dû être, de dépendre 
«presque toujours d’un état plus étendu, et qui a 
« successivement passé sous la protection, ou le haut 
« domaine des Pisans, desSiennois,del’Arragon, des 
« souverains pontifes , des ducs de Toscane, des em- 
« pereurs d’Allemagne et des rois d’Espagne, auroit 
« pu être donné à une puissance voisine par le goû- 
te vemement fr an cois, auquel l’a cédé le traité de 
« Florence de 1801 , avec la faculté d’en disposer à 
« son gré, sans qu’il ait été depuis réuni au territoire 
« de la France par aucune loi, ni par aucun sénatus- 
« consulte. 

«Mais la sûreté de l’ile d’Elbe et même celle d’une 
«partie de la Corse, exigeoient que le territoire de 
« Piombino ne cessât pas de dépendre de l’empire 
« françois. 

« La ville et la forteresse de Piombino sont situées 
« à l’extrémité d’une péninsule qui termine, àl’orient, 
« le golfe de Gênes, et qui s’avance vers l’ile d’Elbe 
« au point de n’en être séparée , que par un canal assez 
« étroit. Le promontoire, sur lequel elles sont bâties, 
« est la partie de lerreferrae la plus voisine, non-seu- 
« lement de l’île d’Elbe, mais encore de celle de 
a. 16 
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« Corse. Porto-Fcrrajo, l’un des ports del’île d’Elbe, 
« est tourné vers Piombino , et c’est uniquement par 
« ce dernier territoire, qu’on peut établir une com- 
cc munication facile du continent avec cette île impor-w 
« tante pour la France , et par ses mines et par sa po- 
« sition. 

« Sa Majesté Impériale auroit pu vous proposer un 
« sénalus - consulte pour réunir la principauté de 
« Piombino à l’empire françois ; mais elle a voulu évi- 
«; ter toute apparence de chercher à étendre notre 
« territoire. Elle s’est contentée d’établir à Piombino 
« un tel régime, que le prince ne pût jamais céder à 
« aucune influence étrangère nuisible à nos intérêts, 

« contracter des alliances, dont les effets nous fussent 
cc préjudiciables, négliger l’entretien des batteries, le 
« soin des fortifications , et l’emploi des autres moyens 
« de défense nécessaires pour empêcher son territoire 
« de tomber sous un pouvoir ennemi. 

« De plus, l’éclat de la couronne de France de- 
« mandoit que le litre de prince de l’Empire fût réuni 
« avec la qualité éminente de beau-frère de l’auguste 
« monarque des François. 

« C’est ainsique des développemens successifs coin- 
ce plètent nos institutions, et leur donnent cet éclat, 
« qui dispense si souvent du recours à la force, et 
cc cette stabilité, le premier vœu de l’homme d’état, 

« parce qu’elle est la première source du bonheur des 
« empires. » 

Sans vouloir s’arrêter sur les fausses assertions, et 
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sur la manière de couvrir du voile de l’utilité et de 
la nécessité l’usurpation la plus manifeste, on y dé- 
couvrira facilement la foiblessedes prétextes desquels 
on s’est servi pour la colorer. 

Aussi, le prince de Piombino protesta solennelle- 
ment contre cette réunion, et lit connoître cette dé- 
marche à Napoléon par une lettre de Rome, qu’il lui 
lit parvenir vers la lin de 1807. 

Si les hautes puissances avoient eu sous les yeux le 
récit de ces faits indubitables; si elles avoient eu con- 
noissance desdroitss^^ft du prince Ludovisi, unique 
et véritable prince souverain de Piombino et de l’ile 
d’Elbe, leur amour pour la justice ne leur auroit 
jamais fait accorder par le truité de Fontainebleau, 
du 11 avril, cette dernière île à Napoléon en sou- 
veraineté et propriété sa vie durant. Est-ce au prince 
de Piombino à fournir, aux dépens de la plus grande 
partie de sa fortune, une indemnisation à celui qui 
l’avoil privé de sa principauté et propriété, acquises 
et possédées tranquillement par lui et ses ancêtres? 
Lui dont les titres sont tellement clairs ,et incontes- 
tables, que celui même qui s’empara de son bien, n’a 
jamais pu les révoquer en doute. 

Le prince de Piombino croirait offenser le souve- 
rain magnanime, que les puissances ont reconduit 
en Toscane , en supposant seulement qu’il voudrait 
lui enlever ses droits ou sa propriété sur la terre 
ferme. Aussi, en parlant de l’île d’Elbe n’a-t il jamais 
de son côté méconnu la souveraineté des grands-ducs 

16. 
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de Toscane sur Porlo-Ferrajo, souveraineté bornée 
uniquement à cette ville, et à deux milles (d’Italie) 
de circonférence, et qui date d’un traité, signé à 
Londres, le 529 mai 1 557 , entre Philippe II, roi d’Es- 
pagne et Jacques Appiano, seigneur de Piombino , 
confirmé par Corne II, grand-duc de Toscane, qui, 
pendant les guerres d’Italie, au milieu du seizième 
siècle, s’étoit emparé de l’administration de ce pays, 
et qui, profitant de ce litre précaire, nourrissoit le pro- 
jet de s’en rendre maître. 

Le prince de Piombino se^Ht d’autant plus à citer 
ici les paroles de ce traité, quelles font foi de la jus- 
tice scrupuleuse et de l’estime pour toute propriété 
particulière des princes de ces temps : « Et qu’il reste 
« au duc de Toscane susnommé Porto-Ferrcijo dans 
« Vile d’Elbe avec les châteaux, édifices qu’il y a 
« fait construire , et avec ceux qu’il voudra y faire 
«construire à deux milles de circonférence sur le 
« territoire dudit Porto-Ferrajo pour leur (lesgrands- 
« ducs) commodité, leur utilité et leur habitation, 
« quevoudroity faire construire ledit duc, tant pour 
« lui que pour ses gens, avec la condition pourtant, 
« qu’en cas qu’on trouveroit dans la circonférence de 
« ces deux milles quelque mine d’or, d’argent, de 
« fer, ou d’autre métal, ou d’alun, ces mines seront 
« et resteront audit seigneur de Piombino avec toutes 
« les autres qui se trouvent dans l’ile et dans les autres 
« qu’on doit lui restituer. » 

Après avoir exposé, sans ornement et sans décla- 
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mation, des faits aussi simples et constatés, le prince 
de Piombino ne craint pas de soumettre sa cause au 
jugement des souverains, auxquelsil suffit de montrer 
la vérité et la justice, pour lui procurer leur appui 
puissant pour recouvrer sa principauté de Piombino 
et de l’île d’Elbe, et scs propriétés, le plus prompte- 
ment possible. 

Le prince de Piombino se réserve en outre de faire 
valoir contre qui de droit ses justes titres sur les ar- 
riérés de ses revenus , comme sur une indemnisation 
pour toutes les autres pertes et dommages que l’occu- 
pation de ses domaines lui a fait essuyer. 


Documens authentiques justificatifs du Mémoire 
de D. Louis Buoncompagni Ludovisi , prince de 
Piombino et de Vile d’Elbe. 

Pi". I. Diplôme de Maximilien I, roi des Romains 
(8 novembre i 5 og), qui érige en grand-fief de l’Em- 
pire , l’état de Piombino et de l’île d’Elbe. 

IN”. II. Diplôme de Rodolphe 11 , empereur des 
Romains (7 février i 5 g 4 ), qui forme de l’état de 
Piombino et de l’île d’Elbe une principauté de l’Em- 
pire, en dormant aux princes de Piombino tous les 
droits de souveraineté sous la dépendance de l’Em- 
pire. ' », 

IS°. III. Diplôme de l’empereur Ferdinand II 
( 8 novembre 16a 1 ), qui investit de la principauté de 
Piombino et de l’île d’Elbe, le roi d’Espagne Phi- 
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lippe IV, avec condition expresse d’en sous-inveslir 
la personne, et ses descendans à perpétuité, qui se- 
roit désignée par l’empereur, d’accord avec le roi 
d’Espagne. 

N 0 . IV. Contrat du q 4 mars i634, dans lequel le 
vice-roi de Naples avec les pleins-pouvoirs de Phi- 
lippe IV, roi d’Espagne, donne la sous-investiture et 
la possession de la principauté de Pioinbino et de 
l’île d’Elbe au prince Nicolas Ludovisi et ses succes- 
seurs , mâles et femelles , à perpétuité , avec condition 
d’admettre, comme amie, une garnison de Sa Majesté 
Catholique à Porto-Longone et à Piomhino. Phi- 
lippe IV ratifia le contrat par son diplôme .du 4 
août iC44. 

N°. V. Diplôme de l’empereur Ferdinand II , 
( 21 avril i654), qui ratifie la sous-investiture donnée 
au prince Nicolas Ludovisi ; il résulte de ce diplôme, 
que ce prince paya un million et cinquante mille flo- 
rins en réciprocité de ladite sous-investiture. 

N°. VI. Quittance d’un million et cinquante-cinq 
mille florins faite par l’empereur Ferdinand II au 
prince don Nicolas Ludovisi pour la sous-investiture 
de Piomhino et de l’île d’Elbe. 

N". VII. Diplôme de l’empereur Ferdinand III 
( 8 novembre i658), qui confirme la sous-investiture 
donnée au prince Ludovisi. 
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XXX. 

t 

DÉCLARATION 

I 

Des plénipotentiaires des puissances signataires du 
traité de Paris, du i er . novembre i8t4. 

L’ouverture du congrès ayant été, par la déclara- 
tion du 8 octobre, ajournée au i* r novembre, les 
plénipotentiaires des puissances cpii ont signé le 
traité du 5o mai, sont convenus de se communiquer 
réciproquement leurs pleins pouvoirs, et de les faire 
déposer à un bureau établi pour cet effet .à la chan- 
cellerie intime de cour et d’état de Sa Majesté Im- 
périale et Royale Apostolique ; et afin de connoîlre 
et de constater d’une manière authentique les per- 
sonnes chargées des intérêts des autres puissances, 
ils invitent tous ceux qui sont munis de pouvoirs 
pour le congrès, à les faire remettre de même audit 
bureau. Une commission de trois plénipotentiaires 
procédera à la vérification de ces pouvoirs; et, à la 
suite de cette vérification , les plénipotentiaires des 
susdites puissances proposeront les mesures qu’ils 
auront jugées les plus convenables pour régler la 
marche ultérieure du congrès. 

Le bureau où les pleins pouvoir^ seront reçus et 
déposés , sera ouvert à dater du 3 novembre. 

J # . 

Vienne, le i ,r novembre i8i4. 
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XXXI. 

NOTICE SEMI-OFFICIEIJ.E 
Sur la marche du Congrès de Vienne. 

Les affaires dont le congrès est chargé, se traitent 
sans apprêt ni cérémonie, mais avec zèle et activité. 

Si les cabinets ont écarté toutes les formes oiseuses , 
ils ne peuvent avoir eu d’autre objet que de faire pren- 
dre les déterminations importâmes que la paix de 
Paris a renvoyées .à ce congrès , avec toute la célé- 
rité que permet la multiplicité des rapports. On voit 
' par les déclarations du 8 octobre et 1 er . novembre , 
que les puissances qui ont signé le traité de paix de 
Paris , ont cru qu’il leur appartenoit aussi d’interpré- 
ter l’article qui renvoie à Vienne les arrangemens à 
prendre. 

Il ne faut pas de grandes lumières en politique pour 
s’apercevoir que ce congrès ne pouvoit se modeler 
sur aucun de ceux qui l’ont précédé. Les réunions 
antérieures qui ont porté le nom de congrès, avoient 
pour objet, de vider un procès pour quelque sujet 
déterminé entre deux ou plusieurs puissances belligé- 
rantes ou prêtes, à se faire la guerre, et dont l’issue 
devoit être un traité de paix. Cette fois-ci , la paix est 
faite d’avance, et les parties se réunissent à litre d’a- 
mis qui, quoique n’ayant pas tous le même intérêt^., 
veulent travailler de concert à compléter et affermir 
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le traité existant, et les objets delà négociation sont 
une suite multipliée de questions en partie préparées 
par les décisions antérieures, en partie entièrement 
indécises. Les puissances qui ont conclu la paix de 
Paris , étant , certainement , en droit de déterminer le 
sens qu’il falloit attacher au mot de congrès, pris 
dans une acception toute nouvelle, et, par conséquent 
de prescrire la forme qui paroissoit la plus convena- 
ble pour atteindre le but qu’elles se proposoient , 
usérenl de ce droit d’une manière également avanta- 
geuse à toutes les parties intéressées , et , par consé- 
quent, au bien-être de l’Empire entier, en engageant 
les plénipotentiaires réunis à Vienne, à traiter les 
arrangemens qu’ils ont à faire, par la voie la plus 
prompte et la plus efficace, suivant la voie confi- 
dentielle. 

Ainsi le congrès s’est formé de lui-même sans for- 
malité préalable, sans avoir reçu une instruction ré- 
, glementaire que personne n’auroit élé autorisé à lui 
donner. Le conseil des puissances qui l’ont créé, ne se 
réserva que la direction générale des négociations, 
sans empiéter sur les droits des parties qui sont en- 
tièrement indépendantes. La présence de tant de mo- 
narques, ministres et plénipotentiaires de cours de 
première et seconde classe, écarte les obstacles que la 
distance et la perte de temps ont si souvent opposées 
au succès de négociations compliquées; les puissances 
européennes réunies sur le même théâtre, offrent 
l’une à l’autre une foule de points de réunion et de 
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moyens de négociations qui manquent dans des cir- 
constances ordinaires, et qui doivent faciliter la mar- 
che des affaires. Les grandes cours européennes pro- 
fitent de cette occurrence, pour négocier directe- 
ment entre elles , en appelant à leurs conférences un 
ou plusieurs médiateurs impartiaux; en même temps , 
les premières puissances allemand es seréunissentpour 
délibérer sur les lois fondamentales de la constitution 
fédérative des étals d’Allemagne, que le traité de Paris 
avoit annoncés. 

Yoici l’état actuel du congrès : 

Le conseil des huit puissances qui ont signé le traité 
de Paris (la Russie, la Prusse, l’Autriche, la France, 
l’Angleterre, la Suède, le Portugal etl’Espagne), forme 
un comité central pour la direction générale des af- 
faires. Les ministres qui le composent, ont déféré au 
plénipotentiaire de l’empereur d’Autriche la prési- 
dence des assemblées. 

La constitution fédérative de l’Allemagne, est ré- 
digée par les plénipotentiaires d’Autriche, de Prusse, 
de Bavière, d’Hanovre et de Wirtemberg, et sera 
soumise aux délibérations des autres cours intéressées. 
L’Allemagne, reconstituée comme corps politique, 
sur une base solide et avec des institutions propres 
à assurer sa tranquillité intérieure et sa sûreté exté- 
rieure, redeviendra, par sa position géographique, 
au milieu du monde civilisé, la pierre angulaire d’un 
édifice politique qui assurera à toutes les puissances 
européennes la garantie de leur sûreté. 
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Les négociations qui ont pour objet le sort futur 
du duché de Varsovie, se font entre l’Autriche, la 
Russie et la Prusse, sons la médiation de l’Angleterre. 

La division territoriale de l’Allemagne est un objet 
principal de négociations entre les ministres des cours 
intéressées qui s’en occupent dans des conférences 
particulières et indépendantes de celles qui ont pour 
objet la constitution germanique. 

Les affaires de la Suisse sont traitées avec les députés 
de la diète, sous la médiation des grandes puissances. 

Pour les arrangemens à prendre en Italie, on a 
entamé autant de négociations différen les qu’il y a de 
parties intéressées et d’objets de discussion. 

Les cours qui dirigent ces diverses négociations se 
réservent d’en placer le résultat sous la garantie gé- 
nérale de toutes les puissances intéressées ; car, ce ne 
sera qu’àprès avoir terminé toutes les affaires, qu’on 
pourra établir un ensemble qui, seul, donnera une 
valeur définitive aux arrangemens partiels. 

Les objets à traiter au congrès sont : 

1 ". Le rétablissement général ou partiel de la Po- 
logne, comme état indépendant; 

2 °. Le sort du royaume de Saxe, et de quelques 
autres états d’Allemagne; 

3°. La constitution fédérative dasétats d’Allemagne 
et leurs constitutions particulières , principalement 
par rapport à l’établissement d’un système représen- 
tatif ; 

'±°. Le sort et les limites de la Belgique; 
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5°. Le sort de divers étals de l’Italie; 

6°. Les prétentions de l’Espagne aux duchés de 
Parme et de Plaisance ; 

7 °. La restitution d’Olivença demandée par le Por- 
tugal ; 

8°. L’organisation de la Suisse; 

g°. L’abolition de la traite des nègres , et peut-être 

io°. Des mesures à prendre contre les pirateries des 
étals barbaresques. 

XXXII. 

MÉMOIRE 

Sur la contrefaction , présenté au congrès de Vienne 3 
par les députés des libraires d’ Allemagne. 

L’importance des affaires confiées à l’examen et 
à la décision de la sagesse de YY. EE. assem- 
blées, à Vienne, au congrès si long-temps désiré, 
n’est sûrement pas un obstacle à ce qu’on recommande, 
à leur attention , un objet en apparence d’un intérêt 
subordonné, et qui, néanmoins, en a un très-grand , 
tant pour la culture intellectuelle de l’Allemagne, que 
pour une branche de son commerce. 

Les soussignés prennent donc la liberté , au nom 
de la république des lettres d’Allemagne, intimement 
liée à la librairie de ce pays, de présenter, en toute 
confiance , à VV. EE. , le présent mémoire sur 
l’illégalité delà contrefaction depuis long-temps pros- 
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crite par la voix publique, mais non encore réprimée 
dans plusieurs états d’Allemagne, et de réclamer 
d’elles une loi tendante à la répression de ce délit, et 
obligatoire pour toute l’Allemagne. 

De Vos Excellences, 

Les très-humbles serviteurs, 

Les députés des libraires d’Allemagne , 

\ 

Le docteur Frédéric - Justin Bertuch, de 
Weymar; le docteur Jean-George Cotta, 
de Stutgardt; Jean-Frédéric Hartknoch, 
de Leipzig; Paul-Gotthelf Kummer, de 
Leipzig; Charles-Fbédéric-Enoch Ricii- 
ter , de Leipzig ; Frédéric - Christian - 
Guillaume Vogel, de Leipzig. 

MÉMOIRE. 

Dans un moment où la justice et l’humanité célè- 
brent leur plus beau triomphe, où des hommes, pris 
dans l’élite de la nation, sont assemblés pour guérir 
lçs blessures de la patrie, et pour peser, dans la balance 
de l’équité, ce qui appartient à chaque peuple , à cha- 
que état; dans ce moment solennel les littérateurs et 
les libraires allemands se présentent’, avec confiance, 
devant cet aréopage, pour implorer de lui une loi 
obligatoire dans toute l’Allemagne contre la contre- 
faction, qui, depuis si long-temps, prive le savant du 
fruit de ses veilles, ôte le courage de semer dans un 
champ où des étrangers, aux aguets , viendront mois* 
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sonner, souvent l’empêche de se livrer à un travail 
dont le fruit est destiné à sa veuve et à ses enfans, 
porte atteinte à la propriété bien acquise du libraire 
honnête, le détourne de toute entreprise importante, 
et, par conséquent , fait un tort énorme aux arts et 
aux sciences. 

On est en paix; le négociant peut, sans craindre 
les pirates, confier de nouveau ses marchandises à 
l’Océan. Sera-ce donc uniquement contre les auteurs 
et les éditeurs que se continuera sans relâche une 
guerre de spoliation? 

D’après le cinquième article du traité de paix con- 
clu entre les puissances alliées etlaFrance, le congrès 
de Vienne est destiné à faciliter les relations entre 
les différens peuples , et à les rendre moins étrangers 
les uns aux autres. Cet éloignement des obstacles, ce 
rapprochement qui doit s’opérer par la liberté rendue 
à la navigation des fleuves, ne seront pas moins fa- 
vorisés parla garantie du droit de propriété. Nous es- 
pérons donc , avec confiance, que le congrès ne jugera 
ni au-dessous de sa dignité, ni étranger à sa vocation, 
de prendre en considération un objet qui touche l’in- 
térêt le plus important, non-seulement d’une classe 
d’hommes estimés chez toutes les nations civilisées , 
mais aussi celui des nations. 

Laquestion est celle-ci : Doit-il être permis, doréna- 
vant, qu’un citoyen d’un étal d’Allemagne s’empare 
d’une propriété légitimement acquise par un citoyen 
d’un autre état allemand? Ou, eu d’autres termes : 
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Un gouvernement a-t-il, en temps de paix, le droit de 
permettre à ses sujets défaire du tort aux sujets d’un 
état étranger? 

Avant de pouvoir donner une solution sur ces 
questions, il faut absolument examiner si le droit 
que le libraire acquiert en devenant éditeur d’un livre, 
peut réellement s’appeler un droit de propriété , et si 
une contrefaçon lui cause du tort. 

Mais, sur quoi se fonde le droit d’éditeur? Unique- 
ment sur le traité conclu avec l’auteur du livre, et 
en vertu duquel le manuscrit lui est abandonné à 
certaines conditions. 

, Personne, probablement, n’élevera de doute sur 
le droit de l’auteur; car quelle propriété est plus in- 
contestable que celle de l’esprit, delà pensée, et de 
leurs productions? 

Or, un droit ne pouvant être cédé que par celui 
qui le possède, l’éditeur ne peut recevoir le sien que 
de l’auteur, et de la manière que celui-ci étoit autorisé 
à l’exercer. Le droit de l’auteur étant donc un droit 
de propriété, il cède à l’éditeur un droit pareil. Le 
droit dont il se départit ainsi, ne devient pas la chose 
qui n’appartient à personne ( res nullius ), ni le fruit 
tombé d’un arbre sans maître , que chacun peut ra- 
masser. 

Ces axiomes sont si clairs et si simples , que l’on 
auroit peine à croire qu’il fût possible de les combattre; 
cependant, ou les a combattus; il est vrai que c’est 
avec des argumens dont la futilité est manifeste à 
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quiconque veut les approfondir, mais que les sophistes 
ne rougissent jamais d’employer. Que l’on apprécie ces 
argu mens d’après ce qu’ils valent intrinsèquement. 

Les sophistes disent d’abord : Le droit exclusif 
d’imprimer un livre est un monopole; conséquem- 
ment, il est nuisible au bien général. 

On pourroitdire, avec autant de justice, qu’un jar- 
dinier qui possède un arbre fruitier unique dans son 
espèce, exerce un monopole en vendant les fruits de 
cet arbre. Si le monopole existoit véritablement, il 
auroit été donné, par la nature, au jardinier, comme 
à l’écrivain ; mais c’est ce dernier qui est le monopo- 
leur, si l’on veut absolument le nommer ainsi, et non 
pas l’éditeur ; et qu’est-ce qui peut lui enlever ce mo- 
nopole? Qu’un prince demande à tous les auteurs de 
ses états de composer chacun un ouvrage sur le 
même sujet ; tous ces ouvrages différeront entre eux; 
par conséquent, chaque ouvrage n’appartiendra qu’à 
son auteur; il est, en vertu de son individualité in- 
contestable, sa propriété exclusive, dont il peut seul 
disposer ; et il peut prescrire, à son gré, les conditions 
auxquelles il la cède. Les lois contre les monopoles 
sont généralement dirigées contre la prétention d’un 
seul à produire exclusivement certaines denrées; elles 
ne sont donc pas applicables à l’esprit. Il n’y a, dans 
la république des lettres, d’autre monopole que celui 
que les gouvernemens exercent quelquefois quand ils 
défendent d’écrire sur certaines matières, et se ré- 
servent à eux seuls la faculté d’éclairer le publie sur 
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ces objets. Tels étaient, par exemple, les bulletins de 
Buonaparle. 

Le droit d’éditeur ne doit pas être confondu avec 
le droit de débiter un livre. Ce dernier appartient à 
chacun. Le livre imprimé à Berlin , se trouve à Leipzig , 
à Vienne , etpartoul , souvent à meilleur marché dans 
un endroit que dans un autre. Le droit d’éditeur est 
seul un monopole de l’écrivain , qui peut l’exercer 
lui- même ou le céder à un autre. 

Si l’éditeur avoit eu seul la faculté de traiter de 
l'acquisition du manuscrit , certes , on pourroit donner 
à cette faculté le nom odieux de monopole; mais 
chaque libraire a eu la liberté de négocier avec l’au- 
teur , chacun pouvoit acquérir son droit ; conséquem- 
ment , ce négoce n’a pas élé un monopole. 

Les sophistes disent ensuite: Par l’achat, on devient 
propriétaire d’un livre, et* chacun peut faire de sa 
propriété ce que bon lui semble. 

On le peut certainement, mais non pas au détriment 
d’autrui. L’acheteur a acquis le livre, mais non le 
droit de le réimprimer. Il peut lire, déchirer, brûler 
le livre; mais il ne peut pus le lancer tout enflammé 
dans la grange de son voisin , et il ne peut posséder 
cette propriété qu’avec les droits que lui a cédés le 
vendeur. 

On pourroit objecter qu’en vendant un livre , 
l’éditeur ne s’est pas réservé expressément le droit 
de le multiplier; mais cette réserve s’entend d’elle- 
même. Il y a dans le droit romain des exemples qui 
1. 17 
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peuvent trouver ici leur application. Quiconque ache- 
tait un esclave, mais sans son pécule, 11e pouvoit pas 
s’emparer de cette chose, lors même que cette excep- 
tion n’avoit pas été expressément stipulée. H peut 
arriver beaucoup de cas où l’acheteur n’acquiert pas 
tous les droits possibles que l’on peut imaginer in- 
hérens à la chose vendue. Supposons qu’un seigneur 
vende à son paysan des portions de son domaine, 
sans faire mention du droit de chasse inhérent à tout 
le domaine; chaque acheteur pourroit-il élever des 
prétentions sur ce droit? 

La contrefaçon , sui tout , a une ressemblance frap- 
pan'eavec la fausse motmoie ou avec l’imitation frau- 
duleuse des billets de banque. Tout propriétaire de „ 
pièces de monnoie peut eu faire ce qu’il veut, seule- 
ment il ne peut en frapper. Celui qui a le droit de 
frapper monnoie , est comme l’éditeur : le droit de 
battre monnoie est sa propriété , comme le droit 
d’imprimer est la propriété de l’éditeur. La monnoie 
n’est délivrée, comme le livre, qu’avec la condition 
tacite qu’elle ne pourra pas être multipliée par l’ac- 
quéreur, lors même que celle qu’il frapperoit auroit 
la même valeur intrinsèque. Toutes les excuses que 
l’on peut invoquer en faveur du contrefacteur, s’ap- 
pliquent aussi au faux monnoyeur. Ce dernier est 
ordinairement un particulier qui se permet d’empiéter 
sur le droit de l’autorité suprême; mais si un gouver- 
nement. contrefaisoit la monnoie d’un autre , celui-ci 
le souffriroit-il ? 
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L’auteur peut aussi , avec raison , se comparer à 
l’orateur : tous deux parlent au peuple soit de vive 
voix, soit par écrit; cela ne change rien à l’essence 
de la chose. Au premier appartient son écrit, au se- 
cond sou discours. Un sténographe, assis dans un coin 
delà salle, peut-il écrire le sermon et le faire imprimer 
sans l’aveu du prédicateur? Eh bien, c’est ce que fait 
le contrefacteur. Qu’il dérobe l’ouvrage des lèvres 
ou de la pluçne de l’auteur, cela revient au même. 
L’auteur ne l’a destiné que pour ses lecteurs, l’ora- 
teur que pour ses auditeurs; le premier, en supposant 
la condition de l’achat, le second, celle de paroîlre 
dans son auditoire. 11 n’est permis àpersonne démul- 
tiplier l’un ou l’autre pour le céder à ceux qui n’ont 
pas rempli ces conditions. 

L’éditeur ne répartit-il pas sur la totalité des exem- 
plaires les frais des honoraires et de l’impression, et 
le bénéfice qu’il espère? S’il en est ainsi, il ne peut 
pas céder, avec chaque exemplaire, le droit d’éditeur. 

S’il vendoit ce droit, ce seroità un tout autre prix. 
Quiconque contrefait le livre, s’approprie le produit 
de plusieurs marchandises différentes dont il n’a 
acheté qu’une seule. Celui qui achète une drogue 
chez l’apothicaire , n’a pas pour cela acquis le droit 
d’être pharmacien. , 

La réimpression est illégale, de quelque manière / 
qu’elle ait lieu. Si l’acheteur trouvoit son avantage 
à ne pas réimprimer un livre, mais à le faire copier 
mille fois , il n’en porterait pas moins atteinte au 

* 7 - 
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droit d’éditeur. Quand un poëte dramatique vend 
un de ses chefs-d’œuvre au théâtre de Berlin ou de 
Vienne, il lui donne le droit de représenter sa pièce; 
niais nullement celui de multiplier la copie et de la 
vendre pour son propre compte. Il y a les mêmes 
rapports entre l’éditeur d’un livre, et l’acheteur. Le 
directeur d’un théâtre peut communiquer , par la 
représentation , l’œuvre de l’auteur à autant de spec- 
tateurs que la salle en peut contenir; le possesseur 
d’un livre peut le lire devant une réunion, ou le prêter 
à autant d’amis qu’il lui plaît. Mais c’est là que s’arrête 
le droit de chacun des acquéreurs pour ce qui con- 
cerne lu communication. Il en est de même pour le 
compositeur de musique. On a décidé , depuis long- 
temps, sur les droits des poètes et des compositeurs 
dans des cas semblables. Pourquoi l’écrivain qui fait 
imprimer son ouvrage aux mêmes conditions , solli- 
citeroit-il en vain la même justice? L’impression n’est- 
elle pas, dans le fond, une copie? 

Ne porte-t-on pas, partout, contre celui qui se sert 
de sa propriété au détriment d’autrui, soit l’action 
négatoire, soit l’action de damno infectol 

N’y a-t-il pas des cas où une action de dol peut 
être intentée seulement propter damnum privativum 
in sola intereeptione lucri consistons, comme disent 
nos jurisconsultes? 

Les sophistes disent encore : Le contrefacteur ne 
fait que ce que fait celui qui imite une marchandise 
fabriquée , une étoffe, ou un ouvrage de l’art. 
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Cette comparaison est inexacte. Celui qui imite une 
étoffe peut seulement donner la même forme à celle 
qu’il fabrique ; mais il ne peut enlever à l’inventeur 
la matière qui entre dans la composition de cette 
étoffe. Il faut qu’il se la procure lui-même, et la mette 
en œuvre avec la même peine que lui. Mais celui qui 
contrefait un livre s’embarrasse très-peu de la forme. 
Il se sert de la même matière première; car, ce ne 
sont pas le papier et l’impression qui constituent 
l’essence d’un livre. 

Le fabricant qui imite, supporte les mêmes dépenses 
que l’inventeur a été obligé de faire ; le contrefacteur, 
au contraire, ne hasarde rien ; il ne s’approprie que les 
bénéfices, et est exempt des inconvéniens. 

Si, dans la comparaison entre le fabricant et le con- 
trefacteur, il n’y avoit à considérer que l’imitation 
d’un objet, la similitude pourroitêlre admise; mais 
l’objet seul établit souvent une différence immense, 
et c’est ici le cas. Quand un fabricant de drap obtient 
le privilège de vendre exclusivement une certaine 
espèce de drap , peut-être lui sacrifie-t-on l’industrie 
de tout un canton ; mais quand un la Fontaineaseul le 
droit démultiplier les copies de ses fables, il n’em- 
pêche nullement un Lamotte d’en composer de sou 
côté. 

La comparaison tirée de l’imitation d’un ouvrage 
de l’art est, par conséquent, tout aussi inexacte. Il 
est vrai que la pensée, ou, si l’on veut, l’esprit de 
l’ouvrage, est produit de nouveau; mais il ne l’est pas 
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comme l’artiste l’a. conçu. Un tableau, une statue 
ne se copient pas aussi exactement que les types de 
l'imprimeur. Le tableau est l’ouvrage de l’art lui- 
même ; un livre n’est que le moyen de présenter un 
Ouvrage à l’esprit. Celui qui imite les coups de pinceau 
d’un peintre, ne donne pas pour cela l’ouvrage de ce 
peintre; mais celui qui imite les signes par lesquels 
un auteur s’est fait entendre , s’approprie son ouvrage 
tel qu’il est sorti du cerveau de son auteur. Des co- 
pies d’un ouvrage de l’art ne rendent pas l’original , 
qui est toujours préféré par les connoisseurs ; mais 
une contrefaçon rend l’original tout entier. Il y a plu- 
sieurs chétives manufactures de porcelaine contre 
lesquelles la manufacture de Meissen ne portera pas 
de plaintes, parce que la finesse de sa pâte assure son 
débit : mais il n’y a pas de contrefaçon , si mauvaise 
qu’elle soit , qui ne donne la même matière que l’ou- 
vrage contrefait. Que cent poètes différens écrivent 
chacun une tragédie de Marie-Stuart, Cela causera-t-il 
quelque préjudice au débit de celle de Schiller? 

Les sophistes disent déplus : Si la contrefaçon étoit 
une chose illégale, à quoi serviroit un privilège? 

Celte observation fiiit naître cette question : Qu’est- 
ce que ce privilège? C’est une assurance donnée par 
l’autorité à l’éditeur, de lui garantir son droit en cette 
qualité. L’autorité a donc déjà reconnu ce droit, ou 
cette propriété: car elle ne donneroit pas un privilège 
pour une chose du domaine commun. Ce n’est que 
ce qu’étoit dans le moyen âge le sauf-conduit dont 
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on se munissoit pour les routes peu sûres. Les auto- 
rités du temps n’ont j itnais entendu reconnoître , par 
là, aux brigands, un droit de piller le voyageur quand 
il marcheroit sans sauf-conduit; de même, denos jours 
une sauve-garde^jh’établUsoit pas le droit de pillage 
pour les troupes ennemies. 

Quand l’imprimerie fut inventée, et que des co- 
pies de chaque livre qui cxistoit alors, se trouvèrent 
dans les mains de plusieurs personnes, quiconque 
possédoit légitimement une de ces copies, put l’itn- 
priiner, si l’auteur ou ses héritiers ne vivoient plus; 
mais les privilèges accordés dès l’an i5g4, prouvent 
que l’on regardoit le droit d’imprimer exclusivement 
un ouvrage, comme un droit de propriété à octroyer. 
Les gouvernemeus de ce temps se mirent^ en quel- 
que .->orte, à la place de l’écrivain décédé, puisqu’ils 
vendirent ou donnèrent son droit de propriété, sur 
ses écrits , à un libraire , et imposèrent une peine au 
contrefacteur d’un tel ouvrage. Si les guuveruemens 
de ce temps ont pu transmettre leur droi , peut être 
encore douteux, et exiger que l’on se conformât à 
leur dilènse; comment les gouvernemens actuels 
renonceroienl-ilsà protéger ce même üroil, bien i éel , 
appartenant à l’écrivain T 

II arrive encore, tous les jours, un cas semblable, 
où le gouvernement exerce le dro.t d’auteur, par les 
gazettes offi cio Iles; car, moyennant une redevance 
ou un bail, que l’on } eut regarder connue des hono- 
raires, ikcède, à celui qui publie ces gazettes, le droit 
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d’éditeur. Or, si quelqu’un contrefaisoit cette gazette 
à l’instant où elle vient de paroître, et n’ayant pas eu 
à payer la rétribution , la vendoit à meilleur marché ; 
le gouvernement ne prohiberoit-il pas la contrefaçon? 
En a-t-il le droit à un titre different ou meilleur que 
l’écrivain? N’allégueroit-il pas, comme celui-ci, le 
tort que cela cause à l’éditeur légitime? La chose qu’il 
peut interdire, quand il en résulte du préjudice pour 
lui, peut-il la permettre, lors même qu’elle lui seroit 
avantageuse ? 

Les privilèges pour les livres sont inutiles, quant 
au droit, et la contrefaçon ne devient pas. illégale par 
l’octroi d’un privilège accordé à un ouvrage. Elle l’est 
■en elle-même, et le privilège ne fait , comme en 
beaucoup de cas , que mieux consolider un droit 
acquis. 

Si la contrefaçon d’un livre sans privilège étoit 
légitime, pourquoi n’a-t-elle pas lieu dans le pays où 
l’original a'été imprimé? 

Pourquoi un éditeur demande-t-il si rarement à son 
souverain un privilège, lors même que la loi du pays 
n’a pas expressément prohibé la contrefaçon ? Parce 
qu’il n’en a pas besoin pouf que , le cas échéant , son 
droit soit protégé. Mais comment un état se refuse- 
roit-il à accorder aux sujets d’un état étranger, la 
même justice qu’il exige pour ses propres sujets, et 
qu’il reconnoît lui-même comme fondée dans la na- 
ture des choses? t 
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Enfin, voici le dernier argument des sophistes : H est 
à craindre que les livres ne deviennent trop chers. 

Cette crainte est illusoire. Supposons , cependant , 
que tous les libraires vinssent à se liguer pour aug- 
menter le prix des livres ; avec quelle facilité des me- 
sures de police ne préviendroient-elles pas un tel dé- 
sordre ! On a des lois de police pour les denrées, 
pour le pain ; pourquoi la denrée intellectuelle , qui 
n’est pas moins indispensable que l’autre, aux nations 
policées , ne seroit-elle pas soumise aux mêmes lois ? 

Un célèbre publiciste (Piitler) a déjà dit : Si le bon 
marché pouvoit justifier le contrefacteur, on pour- 
roit aussi regarder le receleur et le voleur comme 
des gens utiles. Cet auteur cite, ensuite , beaucoup 
d’exemples qui prouvent que des contrefaçons ont 
été vendues plus cher que les originaux. 

Si les plaintes de quelques centaines de personnes 
qui , sans égard pour la justice , l’équité et le bien 
général, voudroient acheLer leurs livres, quelques 
sous meilleur marché, pou voient mettre le moindre 
poids dans la balance, on auroit dû étouffer l’impri- 
merie dans sa naissance; car, des milliers de co- 
pistes perdirent, par celte invention, non pas 
quelques sous , mais leur pain. Ces acheteurs, s’ils ai- 
ment sincèrement les arts et les sciences , peuvent 
épargr^r celte bagatelle sur d’autres objets de fan- 
taisie ; mais ces copistes , quand ils n’avoient pas 
d’autre industrie, étoient réduits à la mendicité. On 
n’eut cependant pas égard à leurs plaintes qui furent 
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étouffées par les cris de joie, que fit pousser l’utilité 
de la nouvelle invention , de même que les plaintes 
de ceux qui aiment le bon marché, seroient confon- 
dues dans les acclamations de tous les locaux Alle»- 
mands, si le vœu que nous venons d’exprimer étoit 
exaucé. 

La jouissance de l’acheteur d’une contrefaçon, en 
lisant avec plaisir un ouvrage, n’a-t elle jamais été 
troublée par celte pensée : « En épargnant une baga- 
« telle, j’ai contribué , peut être , à ce que celui qui, 
« par uneproductiondeson esprit, meprocure,en ce 
« moment, une récréation agréable, regarde ses en- 
« fans, le cœur oppressé parla douleur, et poussant 
« un soupir arraché par le chagrin, jette sa plume 
a qu’il venoit de prendre pour m’offrir une jouissance 
«nouvelle?» Que seroit la régénération de notre 
siècle, si le funeste égoïsme que l’on nous a reproché 
avec raison , n’étoit pas anéanti ? 

Le contrefacteur peut vendre à meilleur marché; 
car sa conscience est vénale, et la dépense que l’im- 
pression lui a occasionnée, a payé l’écorce et non le 
fruit. 

On sait que l’éditeur doit vendre souvènt plusieurs 
centaines d’exemplaires avant de retirer seulement les 
honoraires de l’auteur; le contrefacteur, au con- 
traire , qui n’a d’autre avance à faire que |plle du 
prix d’un seul exemplaire, tire un bénéfice net de 
chaque exemplaire contrefait, aussitôt que les menus 
frais d’iuiprcssion ont été couverts; et il ne s’inquiète 
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pas si l’auteur dont l’ouvrage l’enrichit, doit être 
payé de sa peine, de son travail et de l’exercice de 
son génie. Sans avoir semé, il recueille le grain , avant 
que le semeur ait récolté le montant de sa semence. 

Que l’on considère encore que , pour beaucoup 
d’ouvrages, et précisément pour les plus utiles, l’é- 
diteur peut rarement compter sur un prompt débit ; 
mais il connoît la valeur de l’ouvrage qu’il a imprimé; 
il le regarde comme un capital , qui ne lui rapportera 
intérêt qu’au bout de quelques années. Dans cette 
persuasion, il met de grosses sommes en avant, et pu- 
blie un livre qui , sans ces avances, n’eût peut-être 
pas paru ; il rend donc un grand service au public et 
aux sciences, et tout à coup un étranger lui enlève 
le capital et les intérêts. Doit-il être ainsi récompensé? 

Eh quoi! si durant l’impression de l’ouvrage , l’au- 
teur meurt avant de l’avoir achevé , le contrefacteur, 
aux aguets, indémnisera-l-il l’éditeur du dommage? 
L’éditeur sait-il d’avance si un livre, d’ailleurs très- 
bon, trouvera du débit? Le contrefacteur, au con- 
traire , a le choix parmi tous les articles d’un fonds 
de librairie, et ne préfère naturellement que ceux 
dont le débit est déjà assuré; mais le mince avantage 
du plus bas prix des contrefaçons disparaîtra, dès que 
l’éditeur n’aura plus à craindre la contrefaction ; un 
libraire qui peut compter avec certitude sur le débit 
de ses bons articles de fonds, dans tous les pays où la 
contrefaçon tolérée rend un tel débit impossible , im- 
primera dorénavant deux mille exemplaires d’un livre 
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dont il n’eût, auparavant, imprimé que mille. Suppo- 
sons maintenant que, pour se couvrir de ses dépenses et 
avoir du bénéfice, il ait dû vendre ces mille exemplai- 
res, mille écus; peut-être lui sera-t-il possible de ven- 
dre les deux mille exemplaires, quinze cents écus : c’est 
donc la contrefaçon qui , véritablement, renchérit les 
livres au lieu de les établir à meilleur marché. Si le 
marchand qui a mis du grain dans son grenier, pou- 
voit détruire les vers et les souris , le prix du blé 
baisseroit beaucoup., 

Il nous reste encore à fixer l’attention sur le mal 
que cause la contrefaçon, indépendamment du préju- 
dice qui en résulte pour l’éditeur. Combien de bons 
ouvrages restent dans le portefeuille des littérateurs , 
parce qu’aucun éditeur , par crainte de la contrefa- 
çon , n’ose donner le prix auquel l’auteur a estimé 
son travail, et que les spéculations du libraire, para- 
lysées par l’appréhension des contrefaçons, se bornent 
aux nouveautés, et absorbent les moyens qu’il pour- 
roit , sans cela , consacrer à des entreprises qui 
ne rapporteraient intérêt qu’au bout de quelques an- 
nées ! Qu’on assure, au contraire , à l’éditeur , un 
bénéfice honnête sur tout ce qu’il imprime, on lui 
rendra la force et le courage de mettre au jour des 
livres qui lui rapporteront plus d’honneur que de 
profit. En supposant qu’il arrivât , seulement une fois 
par an , qu’un bon ouvrage ne trouveroit pas d’édi- 
teur , par les motifs que nous venons d’exposer , il en 
résulterait un tort irréparable j car, qui est-ce qui peut 
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calculer les suites bienfaisantes qui peuvent résulter 
de la circulation d’un seul ouvrage utile, souvent 
même d’une seule pensée de cet ouvrage ? Les pensées 
sont des rayons de lumière , elles se répandent avec 
la même promptitude. 

Si la contrefaction est généralement permise, il 
faut que l’impression de livres nouveaux cesse lota- 
talement; alors naîtront des plaintes comme celles de 
ce savant Espagnol , rapportées dans les Annonces lit- 
téraires de Gœltingen, de 1773, qui se lartienloitde 
ce qu’il avoit dans son porte-feuille cinquante-quatre 
manuscrits qu’il ne pouvoit faire imprimer, faute de 
trouver un éditeur. La même chose arriveroit néces- 
sairement en Allemagne , si le droit d’éditeur y étoit 
anéanti. Des éditions améliorées n’y paroîtroient plus; 
car, quel libraire oseroit les réimprimer, après que la 
contrefaçon auroit déjà répandu des milliers d'exem- 
plaires de l’ouvrage ? 

Plusieurs espèces de commerce et d’industrie peu- 
vent fleurir et exister dans tel ou tel pays de l’Alle- 
magne, tandis qu’elles languissent dans d’autres. H 
n’en est pas ainsi de la librairie, qui se tient par un 
tel enchaînement dans toute l’Allemagne , qu’une 
fois minée, aucun état d’Allemagne ne pourroit la 
soutenir, plusieurs autres branches d’industrie se- 
roient avec elle frappées de mort. Que l’on songe aux 
milliers de b As qu’elle emploie, depuis le manufac- 
turier de papier jusqu’au relieur; combien elle met 
d’activité dans le commerce de transport , quels accrois- 
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setnens considérables elle procure aux messageries de 
l’état. Elle contribue à conserver le numéraire dans 
le pays par les nombreux moyens d’écbange qu’elle 
fournit en paiement des marchandises étrangères. La 
protection que réclame la librairie allemande est donc 
une affaire d’un intérêt général pour toute l’Alle- 
magne, et, sous ce rapport, n’est certainement pas 
* hors du cercle des choses dont l’illustre congrès 
s’occupe. 

Il résulte de tout ce qui précède, celte alternative : 
si la contrefaçon est injuste, il faut qu’elle soit géné- 
ralement interdite; si elle est juste, qu’elle soit gé- 
néralement permise. Que cet état d’incertitude pénible 
cesse enfin , pour que, dans le dernier cas, le savant 
à qui la modicité de sa fortune ne permet pas de 
travailler purement pour la gloire, puisse se procurer 
un autre moyen de subsistance. 

Le respect interdit de réfuter un autre argument 
. mis en avant par les sophistes qui habitent des états 
où la librairie ne fleurit pas , et ne procure , par con- 
séquent, aucun profit au pays. Aucun état ne voudra 
s’enrichir de cette manière, en autorisant le com- 
merce des marchandises de contrebande, au détri- 
ment de son voisin. 

Plusieurs gouvememens d’Allemagne ont, depuis 
long-temps, interdit la contrefaçon dans leurs états, 
et ont même cherché à la réprimer au dfchors. L’élec- 
torat d’Hanovre adressa , dès 1755, des représenta- 
tions à ce sujet à la ville impériale de Francfort, 
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et, en 1768, se prononça très-sérieusement contre la 
régence de Bamberg, à cause d’un fameux contrefac- 
teur qu’elle prolégeoit. 

Les électeurs de Saxe ont rendu plusieurs ordon- 
nances très sévères contre la contrefaçon. 

Le code prussien prohibe non-seulement la contre- 
façon tl ms le pays, mais aussi l’introduction des 
contrefaçons faites au détriment des libraires établis 
dans d’autres pays d’Allemagne; enfin, l’empereur 
Charles VI avoit même protégé les étrangers contre 
ce fléau, en faisant droit aux plaintes que lui adressa 
l’ambassadeur Russe, en 1735, contre un ouvrage 
publié par l’académie des sciences de Saint-Péters- 
bourg, et que l’on contrefaisoit à Nuremberg. 

Dans la guerre qui vient de finir, les hautes puis- 
sances alliées ont protégé, même dans les pays en- 
nemis, les institutions relatives aux sciences; on ne 
doit donc pas craindre qu’après une paix si glorieuse, 
qui assure à chacun la possession de sa propriété lé- 
gitime, elles veuillent favoriser les seuls forbans litté- 
raires. En plusieurs lieux , on a protégé les instituts 
d’éducation ; ce n’est certainement pas pour que. si 
les élèves deviennent un jour des littérateurs, ils aient 
à partager les fruits de leur instruction avec les con- 
trefacteurs établis dans tel ou tel état. 

On a fait, de l’abolition de la traite des nègres, un 
article du traité de paix. 11 peut paro'itre étrange que 
l’on dérobe et que l’on vende des hommes; mais dans 
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le fait, cela n’est pas plus infâme que de dérober aux 
hommes leur pain, et de le vendre. 

Les principes de la morale, ainsi que ceux de la jus- 
tice , ne devroient-ils donc pas obliger chaque état à * 
prohiber la contrefaçon? N’a-t-elle pas sa source dans 
un désir de gain illégitime, et souvent dans la ja- 
lousie, la méchanceté, la vengeance, le plaisir de 
faire du mal? Quel est l’état qui ne réprimera pas vo- 
lontiers des vices si affreux? Pütter , après avoir exa- 
miné la contrefaçon en moraliste et en jurisconsulte, 
la qualifie de vol ; et aucun contrefacteur ne s’est, 
pour cela, avisé de le poursuivre en réparation d’in- 
jures. 

Quand même la saine raison et le sentiment de 
l’équité, n’élèveroient pas la voix contre la contre- 
façon , il seroit facile de citer, à l’appui des arguinens 
que l’on vient d’exposer, l’autorité des jurisconsultes, 
des philosophes et des théologiens les plus célèbres. . 

Kant, Fichte, Schlettwein, Feder, Linguet, etc., 
n’en ont pas porté un jugement plus favorable. Le 
célèbre Sonrienfels, de Vienne, a, en sa qualité de 
président de la commission des études, fait un mé- 
moire sur la contrefaçon, où il démontre, par des 
argumens irréfragables, qu’elle est illégale et nuisible. 
Dès le dix-septième siècle, les facultés de droit de 
Leipzig et de W irtemberg , les j ur isconsultes Bœhmer, 
Gundling et Werner, dont la mémoire est encore en 
honneur, et ensuite un grand nombre de juriscon- 
sultes plus modernes, ont, par principe de droit, 
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condamné la contrefaçon. Parmi les philosophes, on 
doit surtout citer Kant , ,qui , d’après les principes 
du droit naturel, a déclaré la contrefaçon une chose 
illicite. Cet auteur pense que, si elle trouve néanmoins 
des défenseurs , il faut en chercher la cause dans l’er- 
reur qui confond un droit personnel avec un droit 
réel. Parmi les théologiens qui ont regardé la contre- 
façon comme un péché, Luther s’est exprimé ainsi : 
« Pourquoi donc, mes chers messieursles imprimeurs, 
cc l’un vole et dérobe-t-il ouvertement à l’autre sa prc> 
« priété? Êtes-vous donc devenus des brigands et des 
k voleurs? ou bien pensez-vous que Dieu vous bénira 
<c et vous nourrira pour de si méchans tours de frt- 
« ponnerie? » 

Luther fondoit son opinion sur cette réflexion qui 
se présente à tout homme impartial : « C’est une 
« chose injuste que nous mettions notre travail et 
« nos avances à une chose, et que d’autres aient le 
« profit , tandis que nous n’aurons que le dommage. » 

Que l’on nous permette de citer un seul théolo- 
gien moderne. Le célèbre Reinhard, dans son Sys- 
tème de la Morale chrétienne , assigne à la contre- 
façon une place parmi les différentes espèces de 
vol. 

Une opinion que partagent les savans de tous les 
pays et de toutes les facultés , et quepartagent Luther et 
Voltaire,doitêtrelabonne.L’espéranceflatteusedevoir 
la prohibition de la contrefaçon être une des colonnes 
qui orneront et soutiendront l’édifice que les illustres 
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envoyés au congrès de paix élèvent pour des siècles, 
remplit plus que jamais le cœur de tout Allemand 
loyal, et chacun répète avec confiance ces paroles de 
Voltaire : « C’est sans doute une loi également juste, 
« nécessaire et utile, que celle qui défend l’introduc- 
« tion d’un livre dont le droit de copie appartient à, 
« un ou plusieurs libraires de la nation. C’est un acte 
« de protection que chaque état doit â l’industrie na- 
« tionale et à son commerce. » 

XXXÏII. 

REQUÊTE 

Des députés des libraires d J Allemagne , présentée , 
le i er . novembre t8i4 , au congrès de Vienne. 

' Les soussignés , chargés des pouvoirs de la portion 
la plus considérable des libraires allemands, jaloux, 
à l’époque de l’heureuse délivrance de l’Allemagne , 
de concourir , autant qu’il leur est possible , à régéné- 
rer , épurer , et mieux organiser sa librairie , branche 
si importante de son commerce, prennent ta respec- 
tueuse liberté de soumettre à l’examen de l’illustre 
congrès de Vienne, les propositions suivantes, comme 
les plus essentielles pour arriver à ce but. 

Il est surtout important et indispensable de statner 
légalement par la constitution, que dorénavant l’Alle- 
magne conserve sa force au-dedans, et forme, à 
l’égard de l’étranger , un seul état. Il est de la plus 
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absolue nécessité que le seul moyen par lequel les 
gouverneinens peuvent être instruits le plus prompte- 
ment et le plus sûrement du véritable état des choses, 
en un mot, la liberté de la presse, soit reconnue 
comme article constitutionnel. Cette liberté, si favo- 
rable pour le bien de tous, procurerait encore un 
autre avantage : c’est que la permission de pouvoir 
communiquer, au public, sans aucune gêne, toutes 
les productions de l’esprit, donneroit une impul- 
sion plus grande à son développement. Si, en 
outre , la propriété du génie éloit assurée aux auteurs 
par la prohibition de la conl réfaction, et si l’on atlop- 
toil, pour l’imprimerie et la librairie, les sages dispo- 
sitions contenues dans le décret de S. A. R. le prince, 
souverain des Pays-Bas, du 22 septembre i8i4, 
tout ce que la liberté de la presse peut opérer de bien , 
serait consolidé par la constitution allemande, et l’on 
n’auroit aucun de ses incorivéniens à redouter. 

Vienne, le 1 e1 novembre i8i4. 

Signé , Cotta. Bertuch. 


18. 
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XXXIV. 


MÉMOIRE 

Raisonné sur le sort de la Saxe et de son souverain , 
distribué le 2 novembre i8i4 , par les plénipoten- 
tiaires françois , à Vienne (1). 

• 

La question sur le sort tle la Saxe et de son souve- 
rain, peut être envisagée sous le double rapport du 
droit et de V utilité. On parle du royaume comme d’un 
pays vacant, du roi comme d’un criminel qui 11’a 
plus rien à attendre , si ce n’est peut-être de la clé- 
mence. 

Le roi n’a point abdiqué ; si donc il a perdu ses droits, 
il faut nécessairement de deux choses l’une : ou que 
la conquête seule ait pu les lui faire perdre, ou qu’un 
jugement l’en ail privé. 

Quand l’oppresseur de l’Europe disposa du Hano- 
vre, qu’il avoit conquis, loin de reconnoîlre qu’il 
avoit pu en disposer , l’Angleterre déclara la guerre 
à la puissance qui avoit consenti à le recevoir de lui. 

Quand par représailles, celle-ci donna la Guade- 
loupe à la Suède, le même oppresseur de l’Europe 
réprouva , à son tour , la doctrine que la conquête 
seule peut ôter la souveraineté. L’Angleterre et son 


(1) On a désigné M- de la Besnardière comme l’auteur de ce 
Mémoire. 
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ennemi ont donc également rejeté cette doctrine ; la 
conquête n’a donc pas pu rendre le royaume de Saxe 
vacant. 

Le roi deSaxe n’a certainement pas été jugé, car 
il n’a été ni cité ni entendu; il est donc tout au plus 
dans le simple état d’accusé, c’est-à-dire, dans un état 
où celui qui s’y trouve ne perd pas même le droit d’être 
tenu pour innocent jusqu’à ce qu’il ait été condamné. 

Si le roi de Saxe devoit être jugé, par qui le seroit- 
il? Seroit-ce par ses accusateurs? Seroit-ce par ceux 
qui veulent profiter de ses dépouilles ? Seroit-ce par 
ceux dont la politique a seule créé cette nécessité qui 
l’absout de toutes les fautes qu’elle auroit pu lui faire 
commettre? 

Seroit-il jugé par la Saxe? La Saxe le rappelle de tous 
ses vœux. Par l’Allemagne? L’Allemagne désire, avant 
toutes choses , qu’il soit rétabli dans ses droits. Par le 
congrès ? Quel est celui d’entre les ministres qui doi- 
vent le former, qui a reçu une telle mission? 

Mais à quoi bon ces questions ? Est-ce aux souve- 
rains de l’Europe, qu’il faut dire que les rois n’ont 
d’autre juge que celui qui juge les justices? Et doit- 
on craindre d’entendre les maximes contraires , de la 
bouche des ministres de ces souverains? 

Le roi n’a point été jugé, il ne pouvoit pas l’être. 
Comment donc seroit-il condamné? 

Admettons, pour un moment, qu’il puisse l’être et 
qu’il le soit : d’après quel principe de justice la peine 
portée contre lui seroit-elle étendue aux princes de 
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sa ligne, el à ceux de la ligne ducale qui ont combattu 
dans les rangs des alliés, qui ont yerséleur sang, qui 
ont tout sacrifié pour la cause commune? La confis- 
cation que les nations éclairées ont bannie de leurs 
codes, seroil-elle introduite au dix-neuviéme siècle 
dans le droit général de lEurope? Ou la confiscation 
d’un royaume seroit-elle moins odieuse, que celle 
d’une simple chaumière? 

Quand Charles-Quint, chef de l’Empire, dont Jean- 
Frédéric n’étoit que vassal, et dont, conséquemment, 
il étoit justiciable, transféra l’électorat de la Saxe , il 
ne le transféra point à une autre maison. 

L’Europe réunie, si elle pouvoit juger le roi de Saxe, 
seroit-elle moins juste que ne le fut Charles-Quint? 
Les puissances alliées qui ont voulu restaurer l’Eu- 
rope, veulent-elles, d’ailleurs, imiter les exemples que 
leur offre le règne de Charles-Quint? 

En toute chose, considérons les suites. Agir comme 
si la conquête seule donnoit la souveraineté, c’est 
anéantir le droit public de l’Europe, et la placer sous 
l’empire exécutif de l’arbitraire el de la force. Se 
constituer juge d’un souverain , c’est sanctionner 
toutes les révolutions ; le tenir pour condamné, lors- 
qu’il n’est pas et qu’il ne peut pas même être jugé , 
c’est fouler aux pieds les premiers principes de la 
justice naturelle et de la raison même. 

Maintenant , à qui la disposition que l’on prétend 
faire de la Saxè , seroit-elle utile ? 

A la Prusse? Deux millions de sujets qui , d’ici à 
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plus d’un siècle, peut-être, ne s’aifcctionneroient point 
à la dynastie nouvelle, qui se sentiroient opprimés , et 
croiroient légitime tout moyen de sortir d’oppression , 
seroientpour elle une cause permanente d’embarras , 
d’inquiétude et de danger. On veut fortifier la Prusse, 
on l’aura réellement affoiblie. Est-ce, d’ailleurs, la 
Prusse qui a droit de s’approprier les biens de ses 
voisins ? Oublie-t-on la protection qu’elle a donnée à 
l’Allemagne par les négociations à Bàle, à Rasladl, à 
Ratisbonne, en i8o5, à Vienne? 

A l’Allemagne? Pour savoir quels sont ses intérêts, 
il n’y a qu’à consulter son vœu. Les princes n’igno- 
rent assurément pas ce qu’ils doivent désirer ou crain- 
dre; or tous, à l’exception d’un seul , disent que c’en 
est fait de l’Allemagne , si la Saxe est sacrifiée. 

La situation de l’Allemagne est un des obstacles les , 

plus forts à la réunion de la Saxe à la Prusse ; mille 
feux y couvent sous la cendre. Cette réunion seroit 
peut-être l’étincelle qui embraseroit tout ! Si cela ar- 
rivoit, la France resteroit-elle spectatrice tranquille 
de ces discordes civiles? 11 est plutôt à croire qu’elle 
en profiteroit , et peut-être feroit-elle sagement d’en 
profiter. 

A l’Angleterre ? Elle , à qui il faut surtout des 
marchés, que gagneroit-elle, si l’une des plus grandes 
villes de commerce de l’Allemagne , théâtre d’une des 
plus grandes foires du pays et de l’Europe , et jusqu’ici 
sous la domination d’un prince avec lequel l’Angle- 
terre ne pourroit jamais avoir des démêlés, passoit 
? 
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sous la domination d’une puissance avec laquelle 
elle ne peut être sûre de conserver une éternelle paix ? 

Un autre prétexte allégué en faveur de la réu- 
nion de la Saxe à la Prusse, c’est qu’on veut faire 
de cette dernière une barrière contre la Russie. 
Mais les souverains des deux pays sont unis par des 
liens, qui font, que tant qu’ils vivront tous deux, 
l’un n’aura rien à craindre de l’autre; cette précaution 
ne pourroit donc regarder qu’un avenir fort éloigné; 
niais que diroient ceux qui appuient avec tant de 
chaleur le projet de réunion, si, témoins de cet ave- 
nir, ils voyoient la Prusse s’appuyer de la Russie, 
pour obtenir en Allemagne une extension qu’ils lui 
auroient facilitée , et appuyer à son tour la Russie dans 
des entreprises sur l’empire ottoman? Non-seulement 
la chose est possible, elle est encore probable , parce 
qu’elle est dans l’ordre naturel. 

L’union de l’Autriche et de la Prusse est nécessaire 
au repos et à la sûreté de l’Allemagne ; mais la dispo- 
sition qu’on prétend faire de la Saxe, seroit la chose 
du monde la plus propre à rallumer une rivalité qui 
a duré jusqu’aux désastres de la Prusse, et que ces 
désastres ont suspendue, mais n’ont pas peut-être 
éteinte. 

Ainsi , ces dispositions iroient contre le but même 
qui les auroit fait faire, et d’un premier mal naîlroient 
une foule de maux. Reconnoissons donc, que l’injus • 
tice est un mauvais fondement, sur lequel le monde 
politique ne sauroit bâtir que pour sa ruine. 


Digitized by Google 



( *8i ) 

XXXV. 

HUITIÈME PROTOCOLE 
Du comité des affaires d’Allemagne. 

Séance du 3 novembre i8i4. 

Présens : tous les plénipotentiaires nommés au pré- 
cédent protocole. 

1. 

Relativement à la présentation des pleins pouvoirs 
par les plénipotentiaires nommés au présent comité , 
dont il a été question dans les première et seconde 
séances, il a été arrêté aujourd’hui que les plénipoten- 
tiaires désignés pour le congrès , ayant été requis de 
se légitimer prés d’un comité nommé à cet effet, la 
légitimation des plénipotentiaires formant le présent 
comité, qui avoit déjà été effectuée de celte manière , 
tiendrait lieu de légitimation prés du comité ; que par 
conséquent, la présentation des pleins pouvoirs ré- 
servée dans la seconde séance n’étoit plus nécessaire, 
etle plein pouvoir remis parle plénipotentiaire durai 
de Wirtemberg , lui a , en conséquence , été rendu (i). 

Q. 

» 

M.le comte de Winzingerodea remis la copie d’un 


(i) C’est par ce motif qu’il manque parmi les Annexes de la 
troisième séance, p. 86. 
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projet de rédaction du cinquiémedes douze points de 
délibération joint au protocole (Annexe A 1), et déjà 
communiqué aux membres du comité (1). 

3 . 

Le chancelier d’état prince de Hardenberg a re- 
mis une nouvelle rédaction pour remplacer le déve- 
loppement remis dans la septième séance, ducinquième 
des douze points de délibération, rédaction qui em- 
brasse aussi les principes contenus dans les articles g 
et io, concernant le droit de guerre. 

M. le prince de Metternich a été d’accord, en gé- 
néral , sur les propositions contenues dans ce projet , 
et s’est néanmoins réservé de faire ses observations 
sur la rédaction de tel ou tel point. 

Ce projet a été lu , et après, qu’en conséquence de 
quelques observations, il a été proposé des change- 
mens en marge , et, par M. le baron de Wessenberg, 
une rédaction différente pour l’article 7 de ce projet , 
il a été résolu de joindre au protocole (Annexe B) ce 
projet et la rédaction différente pour l’article 7 , et 
d’en distribuer d’abord copie aux membres pour 
qu’ils puissent en délibérer dans la prochaine séance. 

4 . 

♦ 

M..le comte deWinzingerode a remis, en vertu de 
l’invitation adressée , dans la septième séance, aux 
membres du comité, de présenter des propositions sur 

(1) Ou plutôt renfermé dans l’Annexe A r. 
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les jwints qui sembleroient nécessaires pour complé- 
ter l’ensemble, une nouvelle proposition pour la ré- 
daction des objets contenus dans les douze points de 
délibération ( Annexe C ). 

La lecture de* la proposition antérieure du plénipo- 
tentiaire de Wirtemberg, sur la rédaction de l’art. 5, 
mentionnée n°. 2 , ayant fait connoîire que les deux 
propositions pourroient former simultanément l’objet 
d’une délibération, et que, pour suivre une marche 
régulière, il seroit à propos d’exposer d’abord en 
quels points ces propositions du roi de Wirtemberg 
différoient de celles sur lesquelles on avoit déjà déli- 
béré dans les précédentes séances, et qui avoient été 
adoptées sous la réserve des déclarations ultérieures 
du roi de W irtemberg, M. le baron de Humboldt s’est 
chargé de préparer cet exposé pour la prochaine 
séance, afin que l’on pût délibérer séparément sur les 
points pour lesquels la déclaration du roi de Wirlctn- 
berg différoil de ceux-là. 

Sur quoi le protocole de ce jour a été dos. 

Signé , Humboldt, Wrede, Wessenberg, 
Mettçrmch, Munster, comte ps Harden- 
berg, Linden , Winzingeaode. 
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Annexe A. 

Propositions du ministre du roi de IVirlemberg, pour 

la rédaction des douze points de délibéi ation relatifs 

d la constitution fédérative. 

1. 

Les états d’Allemagne s’unissent en une confédéra- 
tion qui portera le nom de confédération allemande. 

Cette confédération comprend , etc. 

Ici l’on nommera , outre l’Autriche , la Prusse , la 
Bavière, le Wirtembcrg, le Hanovre, tous les autres 
états de l’Allemagne , d’après les limites à déterminer. 

Chacun de ceux qui entrent dans cette confédé- 
ration, renonce à s’en séparer sans le consentement 
des autres. 

2. 

Le but de cette confédération est le maintien de la 
tranquillité au dehors et de l’indépendance, ainsique 
la garantie des droits constitutionnels de chacun et de 
tous, d’après les principes déterminés dans les articles 
suivans. 

Comme cet article ne renferme pas une disposition 
législative , mais qu’il est purement de raisonnement , 
il pourroit bien être omis. 

3. 

Les membres de la confédération qui s’unissent 
ainsi pour le bien de la patrie commune, conservent 
tous, et chacun en particulier, la pleine et libre jouis- 
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sance de leurs droits de souveraineté en tant que , pour 
le bien général , ils ne renoncent pas à ceux qui sont 
déterminés par les clauses contenues dans le présent 
acte fédératif. 

4. 

Lés points suivans sont arrêtés comme nécessaires 
pour l’essence de la confédération : 

i°. Il y aura une assemblée fédérative qui sera com- 
posée de deux conseils : 

a. Le conseil des chefs ( des rois ). 

b. Le conseil des ( princes et villes ). 

2°. Les états d’Allemagne seront partagés en cercles. 
Ceux-ci seront formés de la manière suivante : 

( Les cercles seront désignés et l’étendue géogra- 
phique de chacun déterminée d’après ses contiguités 
et sa population relative. ) 

Les cercles orientaux et septentrionaux sont assez forts 
par la masse des pays qu’ils renferment, pour remplir 
l’objet de la confédération , en portant un prompt se- 
cours à leurs co-états qui peuvent en avoir besoin ; mais 
pour que les cercles occidentaux soient assez forts pour 
s’opposer efficacement à des attaques , chacun de ces 
cercles devroit comprendre une population de trois à 
quatre millions d’habitans. 

Chaque cercle à un directeur ; ces directeurs sont : 
L’Autriche, pour le cercle (ouïes cercles) de.. 

La Prusse , pour le cercle de 

La Bavière, pour le cercle de 

Le Wirtemberg , pour le cercle de 

Le Hanovre, pour le cercle de..... 
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5. 

A. Pour ce qui concerne l’organisation du conseil 
des chefs de cercle, on est convenu des dispositions 
suivantes : 

i°.Les directeurs de cercle ci-dessus nommés for- 
ment ce conseil qui est perpétuellement rassemblé 
dans la ville de....,...., et composé de leürs plénipo- 
tentiaires, qui dévront se légitimer près du éônseil 
réuni, 

2°. Chaque membre a, dans ce cdnserl, une voix, 
et la pluralité des voix décide ; dans tous les Cas du 
ressort du Conseil. 

5°. Ses membres sont entièrement égalux eri droits • 
le plénipotentiaire qni préside, a la faculté de prendre 
connoissance des affaires portées au conseil; mais il 
est tenu de les communiquer sans distinction à tous 
les antres plénipotentiaires avant la délibération , et 
de les souhiettre sans retard *r la discussion , ce qui 
ne peut néanmoins apporter aucune atteinte au droit 
de proposition appartenant à chaque membre du con- 
seil des chefs. 

Le président du conseil dirige aussi la chancellerie 
et les archives de la confédération, doïlt les eniployés 
sont subordonnés et tenus d’obéir a la confédération , 
placés par le conseildes chefs , et prêtent serment de 1 
fidélité à l’union. 

6 . 

B. Les droits qui appartiennent exclusivement au 
conseil des chefs, sont les süivans : 
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i°. H dirige et exerce l'autorité de la confédération, 
en vertu de laquelle 

Il promulgue les conclusions de la confédération ; 

Il les met à exécution, et , à cet effet , invite ou 
requiert les directeurs de cercle que la chose con- 
cerne. 

a . H représente la confédération comme corps 
envers les puissances étrangères. 

Ce point, quant à son exécution, a besoin d’un dé- 
veloppement ultérieur. 

5°. 11 décide de la guerre et de la paix. 

Le conseil des chefs exerce aussi en commun , avec 
le second conseil, les droits qui sont de la compétence 
de celui-ci. 

7* 

Les fonctions das directeurs de cercle en particulier, 
sont de deux sortes : 

i°. Avec le conseil des chefs, 

2 °. Avec le cercle qui leur est soumis. 

Les premiers sont fixés de la manière suivante: 

i°. Chaque directeur de cercle exerce, au nom de 
la confédération , les droits qui lui appartiennent d’a- 
près le présent acte fédératif. 

2 ". Les clauses de l’acte fédératif et les conclusums 
de la confédération sont les règles de sa, conduite. 

5°. Le conseil des chefs veille à ce que chaque di- 
recteur de cercle remplisse, dans les bornes fixées, 
les obligations qui lui sont imposées. 

4°. Dans le cas où il s’en écarteroit d’une manière 
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quelconque, la confédération emploiera ses forces 
pour rétablir l’ordre et donner de l’effet à ses conclu- 
sums. 

5°. Les griefs d’un état de cercle contre le directeur 
de cercle, sont portés au conseil des chefs, qui entrera 
en explication à ce sujet. 

6°. L’autorité de chaque directeur de cercle ne 
s’étend pas au delà des limites du cercle qui lui est 
assigné. Les griefs relatifs à la transgression de ces li- 
mites sont portés, par les états d’un cercle, à leur di- 
recteur, et par celui-ci, quand les moyens ont été 
inutilement employés, au conseil des chefs. 

8 . 

Les devoirs et les droits des directeurs de cercle , 
relativement au cercle soumis à leur direction , sont 
les suivans : , 

i°. Ils font observer, dans leur cercle, l’acte fédé- 
ratif et les conclusums de la confédération. En con- 
séquence , 

Ils transmettent , aux états de cercle , les conclusums 
de la confédération, dont ils doivent avoir connois- 
sance. 

Ils veillent à l’exécution de ces conclusums , et em- 
ploient, à cet effet, l’autorité que la confédération leur 
a conférée. 

Dans le cas où l’exécution rencontreroit des obs- 
tacles, ils envoient des avertissemens aux négligens 
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ou récalcitrans, et, s’il en est besoin , leà font suivre 
des effets. 

Ils maintiennent dans le cercle l’ordre et la tran- 
quillité établis par l’acte fédératif; cherchent, par des 
remontrances énergiques , à y ramener ceux qui s’en 
écartent, et quand ces remontrances restent sans effet, 
ils prennent, s’il est nécessaire, des mesures promptes 
et vigoureuses. 

a 0 . Ils sont chargés de diriger les assemblées de 
cercle. 

Chaque directeur convoque, en conséquence, les 
états de cercle , à cette assemblée , toutes les fois que 
des objets doivent être soumis à leur délibération en 
commun. 

Ils président l’assemblée , font les propositions , 
sanctionnent les délibérations , et les font expédier. 

Les plénipotentiaires des états de l’assemblée de 
cercle doivent se légitimer près du directeur. 

Aux objets dont les assemblées de cercle ont à 

i 

s’occuper appartiennent les règlemens à faire relati- 
vement au bien intérieur et à la sûreté des cercles, et 
les moyens que nécessitent l’exécution et le maintien 
de ces règlemens. 

Il paroît que les assemblées de cercle ne cadrent plus 
avec l’état actuel des choses, puisque la plupart des 
cercles ne se composeront que d’un très-petit nombre 
d’états. En conséquence , on propose , au lieu de l’ar- 
ticle a , la disposition suivante : « Les directeurs des 
« cercles consulteront les états de leur cercle dans les 
1. 19 
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k cas qui concernent le bien intérieur du cercle et leâ 
n moyens de l’opérer; ils pourront même , le cas échéant, 
« les convoquer pour délibérer en commun par des plé- 
« nipotentiaires. » 

3°. Les directeurs de cercle ont la surveillance 
suprême de tout ce qui concerne l’état militaire du 
cercle. 

Ils veillent, en conséquence, à ce que l’état militaire 
du cercle soit dirigé d’après un système uniforme dans 
toutes les branches, tant de l’administration que de 
l’organisation. 

Les directeurs font , en conséquence, aux états de 
cercle, les réquisitions et les communications néces- 
saires. 

Ils ordonnent les revues et les exercices, ainsi que 
tout ce qui concerne l’activité de l’état militaire du 
cercle. 

Us veillent aussi à ce que les contingens des états 
du cercle et ceux des directeurs soient fournis sur 
un pied proportionné à leur population, et que les 
places fortes dont la défense est confiée à la confédé- 
ration soient entretenues en bon état : 

. 7 * 

A ce que l’on suive des bases uniformes , pour le 
complètement du personnel par des recrues, pour la 
solde et pour la subsistance des militaires et des in- 
valides; 

Enfin, à ce que sur les impôts territoriaux les fonds 
nécessaires à l’entretien du militaire soient fixés de 
manière à ce qu’ils ne puissent être appliqués à aucun 
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autre usage, et, en conséquence, à ce qu’ils soient 
perçus et administrés séparément. 

Quand les contingens sont réunis et que tous, ou 
quelques-uns seulement, sont employés à des opéra- ' 
tions militaires, la subordination dans toute son éten- 
due devient de rigueur envers le directeur du cercle, 
ou le général qu’il a nommé. 

9 - 

Le conseil des ( princes et villes ) est organisé comme 
il suit : 

1 °. Il se compose des membres suivans : 

Ici seront insérés les noms , non-seulement des mem- 
bres siégeant dans le premier conseil , mais aussi ceux 
de tous les autres qui doivent avoir voix virile ou curiale. 

2 ®. 11 ne se rassemble qu’une fois par an , et ne reste 
réuni que jusqu a ce que les affaires de son ressort, 
qui lui ont été soumises, aient été expédiées. 

Il exerce concurremment avec le conseil des chefs, 
de manière pourtant que chaque conseil délibère 
séparément, le pouvoir législatif relativement aux 
règlemens généraux concernant le bien intérieur de 
la confédération; l’initiative des délibérations et la 
sanction des conclusums appartiennent au conseil des 
chefs. 

xo. " 

Les élats qui forment la confédération , conservent 
le droit d’alliance de toute espèce entre eux et les 
puissances étrangères , sauf néanmoins le lien fédé- 
ratif ( salvo riexu Jbederis ). 

* 9 - 
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11. 

Les membres de la confédération allemande s’in- 
terdisent le droit de se faire la guerre entre eux, et 
soumettent leurs différens à un tribunal a us (régal 
dont l’organisation sera ultérieurement déterminée. 

Ce tribunal cherche à terminer les différens à l’a- 
miable; et dans le cas où sa médiation seroit sans 
succès, il prononce, après enquête faite, une sentence 
auslrégale dont il n’y a pas appel. 

Cette sentence est, à la requête de la partie ga- 
gnante, mise à exécution par le conseil des chefs, par 
l’entremise des directeurs de cercle, lorsque la signi- 
fication qu’elle a faite à la partie perdante , pour se sou- 
mettre à la sentence, est restée sans effet. 

Si la partie perdante est elle-même directeur de 
cercle, la sentence auslrégale est mise à exécution 
par toute la confédération. . 

12. 

Chaque membre de la confédération s’oblige à 
donner aux états qui lui sont soumis , une constitution 
d’Etats adaptée aux localités et aux besoins du pays. 

L’article 12 du premier projet devient inutile par le 
précédent article de ce projet , qui détermine les droits des 
particuliers , et qui écarte les prétentions de l’Autriche et 
de la Prusse ( tendantes à une différence sur ce point. 

* 1 i •* 
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Annexe A a. 

Proposition du chancelier d’état prince de Harden- 
berg , pour la rédaction de l’article 5 du projet des 
douze points de délibération , relativement au déve- 
loppement de cet article présenté dans la cinquième 
séance , et comprenant en même temps les principes 
contenus dans les articles p et 10 sur le droit de 
guerre. 

Les articles 4 et 5 du projet ayant entre eux une 
connexion intime, la rédaction du dernier pourroit 
bien rendre convenable un changement du premier , 
et, ce qui a déjà été convenu , y être inséré à peu près 
de la manière suivante : 

Art. 4. 

Le bien de la confédération exige qu’il soit établi 
i°. Une assemblée de la confédératiôn, composée 
D’un premier conseil (des rois), 

D’un second conseil (des princes). 

2 °. Une division des étals d’Allemagne en cercles. 
Ceux-ci seront formés ainsi qu’il suit : 

Ici sera placée l’énumération des cercles , et l’éten- 
due géographique de chacun sera fixée d’après ses 
contiguités et sa population. 

Il y aura des directeurs de cercle ; savoir r 

( le cercle de. . . . 

L’Autriche , pour I 

| les cercles de. . . 
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( Je cercle de. . . . 

La Prusse , pour t 

( les cercles de. . . 

' La Bavière, pour le cercle de 

Le Wirtemberg, pour le cercle de. . 

Le Hanovre , pour le cercle de ... . 

Art. 5. 

A. Relativement à l’organisation du conseil , les 
dispositions suivantes ont été arrêtées : 

i°. il est composé des membres de la confédération 
ou des cours, ci-dessus nommés, et est perpétuelle- 
ment. assemblé dans la ville de...; il est formé par des 
ministres plénipotentiaires qui se légitiment, en cette 
qualité, auprès du conseil assemblé. 

Chaque membre a une voix, et la pluralité des voix 
décide dans toutes les affaires soumises au conseil. 

Les membrçs (ou directeurs de cercle) sont entiè- 
rement égaux en droits ; le plénipotentiaire qui pré- 
side est seulement autorisé à prendre connoissance 
des affaires adressées au conseil ; mais il est tenu en 
même temps à Jes communiquer, sans distinction, 
à tous les membres avant la délibération, et à les sou- 
mettre sans délai à la discussion , d’où il ne peut néan- 
moins résulter aucune atteinte au droit de proposition 
de chaque membre du conseil en particulier. 

Celte direction des affaires dévolue au président, 
s'étend aussi à la chancellerie et aux archives de la 
confédération, dont le personnel, subordonne et 
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tenu d’obéir à la confédération , est placé par le con- 
seil , et prête serment à la confédération. 

B. Les droits qui appartiennent exclusivement au 
premier conseil , sont les suivans : 

i°. il dirige et exerce le pouvoir exécutif de la con- 
fédération. 

En conséquence, il promulgue les conclusums de 
la confédération. 

H les fait exécuter et envoie desinvilations, à cet effet, 
aux directeurs des cercles qu’ils concernent, (peut- 
être ne devroit-il pas être question ici des sentences 
du tribunal de la confédération ) ; 

2°. Il représente la confédération comme corçs en- 
vers les puissances étrangères; (ce point a encore 
besoin d’explication) ; 

3 °. Il décide de la guerre et de la paix. 

Le premier conseil exerce aussi, en commun avec 
le second conseil , les droits qui sont de la compétence 
de celui-ci. 

Les fonctions de chaque directeur de cercle, (mem- 
bre du premier conseil), sont relatives : 

i°. A sa qualité de membre du premier conseil; 

2°. Au cercle qui est sous sa direction. 

Les premières sont déterminées comme il suit : 

1°. Chaque directeur de cercle exerce ; au nom de 
la confédération, les droits qui lui appartiennent, en 
cette qualité, conformément à l’acte fédératif. 

2°. Les clauses de l’acte fédéral et les conclusums 
de la diète, sont les guides de sa conduite. 
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5*. Le premier conseil veille à ce que chaque direc- 
teur de cercle remplisse, dans les bornes prescrites , 
les obligations qui lui sont imposées. 

4°. En cas de déviation quiconque, la confédéra- 
tion emploie ses forces pour maintenir l’ordre des 
choses, et donner force aux conclusums. 

5°. Les griefs d’un état de cercle contre le directeur 
du cercle, sont portés au premier conseil qui entrera, 
à ce sujet, en communication avec celui-ci. 

La manière dont ces griefs pourront et devront être 
portés, sera détaillée dans des $$ subséquens. 

6 °. L’autorité de chaque directeur de cercle ne 
s’étend pas au delà des limites de celui qui lui est 
assigné. 

Les plaintes pour transgression de ces limites sont 
portées par les états de cercle à leur directeur, et par 
celui-ci, au premier conseil, si, après avoir préalable- 
ment cherché à arranger les choses, ses efforts sont 
restés inutiles. 

{Nota. Le n". 7 est contenu, mais modifié, dans 
l’annexe suivante ). 
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Annexe B. 

Projet de la Prusse et de l’ Autriche , présenté en con- 
séquence des changemens faits au §7 du projet pré- 
cédent , qui se rapporte à l’article 5 relatif au droit 
de faire la guerre , de conclure des traités , d’envoyer 
des ministres } et à la législation. 


1 . 

Les membres de la confédération s’obligent, sans 
exception, à ne se faire la guerre, entre eux, sous 
aucun prétexte, ou à ne pas soutenir leurs différons 
par la force, le cas de nécessité excepté; dans le cas 
où il surviendrait, entre eux, des différens , ils veu- 
lent les Ciire décider de cette manière; chaque parLie 
choisira trois arbitres, le premier conseil delà confé- 
dération adjoindra , à ceux-ci , un sur-arbitre au choix 
duquel les parties intéressées ne concourront pas. Ce 
tribunal austrégal prononcera sur l’affaire en première 
instance. 

Si les parties n’acquiescent pas à ce premier juge- 
ment, elles peuvent en appeler au premier conseil, 
qui, avec l’avis du tribunal fédéral, prononce la sen- 
tence définitive d’après les formes qui seront déter- 
minées ultérieurement. 

2. 

Tous les membres de la confédération s’obligent, 
par contre, sans exception, à se secourir mutu'elle- 
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ment de toutes leurs forces et de tous leurs moyens 
contre toute attaque étrangère, d’après ce qui sera 
réglé par les articles suivans. 

3 . 

Le droit de représenter la confédération , dans tous 
les cas, comme puissance envers les étrangers, appar- 
tient exclusivement au premier conseil. 

4 . 

La confédération n’admet , dans la règle, aucun 
envoyé étranger prés de son assemblée; néanmoins 
le premier conseil a le droit de recevoir des envoyés 
extraordinaires de puissances étrangères. 

Ceux-ci se font accréditer près du conseil par son 
président. 

Le président est autorisé à écouter leurs proposi- 
tions, et tenu de les communiquer, sans délai, à la 
confédération. Si le conseil ne juge pas à propos de 
prendre, en corps, part aux négociations, il adjoint, 
au président, au moins deux membres pour les 
suivre. 

5 . 

Quoique la confédération germanique n’entretienne 
pas de légation permanente auprès des cours étran- 
gères, le premier conseil est autorisé à leur envoyer 
des ministres plénipotentiaires pour des négociations 
partielles. 

6 . 

D’après l’obligation que contracte la confédération, 
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de prendre la défense de chacun de ses membres con- 
tre toute attaque injuste d’une puissance étrangère, 
il est du devoir du premier conseil d’examiner si une 
attaque de ce genre a lieu ou est à craindre; et, en 
ce cas, de prendre au plutôt tous les moyens néces- 
saires pour procurer, au membre offensé^ la sûreté 
et la satisfaction qu’exige la nature de la lésion qu’il a 
soufferte ou qu’il craint dans ses droits ou dans son 
territoire. 

7 - 

Quand le premier conseil se trouve dans le car, de 
prendre une résolution sur la guerre ou sur la paix, 
cela a lieu de la manière suivante par l’adjonction du 
second conseil. , 

Hesse-Cassel et Bade, en considération de ce qu’ils 
ont précédemment étérevêtus de la dignité électorale, 
sont invités à se rendre dans le premier conseil , et 
on leur expose, dans les plus grands détails, l’objet à 
décider; alors ils retournent au second conseil, qui 
nomme un comité composé, indépendamment de 
Hesse-Cassel et de Bade, de trois autres membres de 
ce conseil , choisis à la pluralité des voix. Ce comité 
prend l’objet en considération, et son conclusion , 
formé aussi à la majorité des voix, est porté, par 
Hesse et Bade, au premier conseil , qui, après avoir 
délibéré avec l’adjonction de ces deux membres, 
prend un conclusum. 

Les deux députés du second conseil votent confor- 
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mément à l’opinion de leurs commettans ; il résulte 
de leur adjonction neuf voix dont la majorité décide , 


8 . 

Pour empêcher qu’un état individuel de la confé- 
dération qe compromette la sûreté extérieure de l’Al- 
lemagne , tous les membres du second conseil renon- 
cent au droiL de conclure avecles puissances étrangères 
des alliances relatives à la guerre et à la paix, ou qui 
pourroient envelopper la confédération dans une 
guerre; et les membres du premier conseil, soit qu’ils 
possèdent ou ne possèdent pas des pays hors de l’Al- 
lemague, s’obligent à ne contracter, avec les puissances 
étrangères , aucune alliance qui seroit dirigée contre 
la confédéfation ou contre un de ses membres, ou 
pourroit les menacer du danger d’être enveloppés 
dans une guerre. 

Les alliances que les membres de la confédération 
qui ne possèdent des états qu’en Allemagne, peuvent 
contracter avec des puissances étrangères contre 
d’autres puissances étrangères , ne sont permises qu’a- 
près que le premier conseil en a été préyen u et y a 
donné son consentement : il ne peut le refuser quand 
il n’en résulte aucun danger pour lui ou pour ses 
membres. Il est aussi défendu de conclure , avec les 
puissances étrangères, des traités par lesquels des 
troupes des états de la confédération allemande se- 
roient mises à la solde de ces puissances. 

Si les états qui possèdent aussi des pays hors de 
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l’Allemagne, et nommément l’Autriche et la Prusse, 
sont enveloppés dans une guerre avec d’autres puis- 
sances, ils sont pour cette guerre, relativement à la 
confédération, dans la catégorie de puissances étran- 
gères, et il' dépend entièrement de la libre décision de 
la confédération, sur la proposition de la partie belli- 
gérante, de prendre ou de ne pas prendre part à cette 
guerre. Cependant, les membres de la confédération 
qui ne possèdent pas des pays hors de l’Allemagne, 
peuvent, en ce cas, faire alliance avec l’Autriche ou 
avec la Prusse, ou avec toutes deux, bien entendu 
que toutes les précautions sont prises pour que les 
autres membres de la confédération ne soient pas en- 
traînés dans la guerre. 

9 - 

Quand il s’agit de conclure un traité de paix, le 
premier conseil est autorisé à disposer du territoire 
ou de partie du territoire d’un membre de la confé- 
dération par échange ou par cession , sans que pour 
cela, il en résulte, pour la confédération, l’obligation 
de donner à ce membre une indemnité proportionnée, 
autant qu’il sera possible , à la perte qu’il a soufferte 
sans qu’il y ait eu de sa faute. 

La manière d’indemniser la partie lésée sera réglée 
de concert avec elle. 

10. 

Les traités conclus avec les puissances étrangères, 
sont, quand une loi est, nécessaire pour leur exécution , 
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soumis à l’accéptation du premier et du second con- 
seils, comme corps législatif. 

il. 

Le premier conseil participe, de la manière sui- 
vante , à la législation , comme attribution propre du 
second conseil des autres états. 

1°. 11 propose les projets de loi à la délibération du 
second conseil. 

a 0 . Il donne ou refuse son consentement aux con- 
clusums pris, soit sur la proposition du second con- 
seil, soit sur la sienne propre. 

3°. La manière d’exercer ce droit sera déterminée 
dans les§§ qui traiteront des fonctions du second con- 
seil des autres états. 


Annexe G. 

Proposition des plénipotentiaires du roi de JVirtem- 
berg pour la rédaction des objets compris dans les 
douze points de délibération. 

11 a récemment été, par les plénipotentiaires d’Au- 
triche et de Prusse, manifesté le vœu que les autres 
envoyés ne se bornassent pas à parler sur les propo-' 
sitionsquileur sont communiquées relativement à une 
coi fédération des états d’Allemagne, mais voulussent 
bien y joindre aussi deleur côté les développemens ul- 
térieurs qu’ils trouvent propres à disposer l’ensemble 

d’une manière satisfaisante, et à hâter l’union désirée* 

» 
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La cour de Wirtemberg se conforme avec plaisir 
à cette invitation, en Communiquant, sur l’ensemble 
du développement des bases employées jusqu’à pré- 
sent comme points de direction pour le projet d’un 
acte fédératif, ses idées telles qu’elle a pu les présen- 
ter ( 1 ), sans vouloir, par là, anticiper sur la détermi- 
nation à indiquer relativement aux articles rédigés 
d’une manière trop générale. 

On s’est surtout attaché à disposer dans un ordre 
naturel les points qui ont jusqu’à présent été princi- 
palement les objets des conférences : on les a rédigés 
d’après les vues sur lesquelles on s’étoit préalablement 
mis d’accord, et on y a joint quelques éclaircissemens 
plus détaillés et adaptés ausujet, et, en certains cas, 
on a même élagué ce qui a paru superflu. 

On se réserve , d’ailleurs , d’accompagner cette ré- 
daction de tous les éclaircissemens oraux ou par écrit 
qui pourront être demandés, ou reconnus nécessaires 
par l’état des choses. 

Vienne, le 5 novembre i8i4. 

Signé, le comte de Winzingerode. 

Le baron de Linden. 


(i) Elles sont renfermées dans l’Annexe A 1. 
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PROTESTATION 

Du roi de Saxe , du 4 novembre i8i4. 

Frédéric Auguste, par la grâce de Dieu, roi de 
Saxe , duc de Varsovie, etc. 

Nous venons d’apprendre, avec une vive douleur, 
que noire royaume de Saxe va être occupé provisoi- 
rement par les troupes de S. M. Prussienne. 

Constamment décidés à ne point séparer notre sort 
de celui de nos peuples, remplis de confiance en la 
justice et la magnanimilé des monarques alliés, et in- 
tentionnés d’accéder à leur alliance, aussitôt que nous 
en aurions les moyens, nous résolûmes, après la ba- 
taille de Leipzig, d’y attendre les vainqueurs ; mais 
les souverains refusèrent de nous écouter. On nous 
obligea de sortir de nos états et de nous rendre à Ber- 
lin. S. M. l’empereur de' Russie nous fit néanmoins 
connoître que notre éloignement de la Saxe n’étoit 
commandé que pour les intérêts militaires, et S. M. 
nous invita en même temps à lui vouer une confiance 
entière. Nous reçûmes aussi de LL. MM. l’empereur 
d’Autriche et le roi de Prusse, des preuves touchantes 
d’intérêt et de sensibilité. 11 nous étoit permis, en 
conséquence, de nous abandonner à l’espoir qu’aussi- 
tôt que les considérations militaires auroient cessé , 
nous serions réintégrés dans nos droits et rendus à 
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nos sujets chéris. Nous étions d’autant plus autorisés 
à attendre un prompt et heureux changement dans 
notre situation, que nous avions fait connoître aux 
souverains alliés notre désir sincère de coopérer 
au rétablissement du repos et de la liberté, et que 
nous avions manifesté de toutes les manières, dont 
on nous avoit laissé le pouvoir, notre dévouement 
véritable pour leurs personnes et pour la cause qui 
fut l’objet de leurs efforts. 

La paix conclue avec la France, il nous fut infini- 
ment douloureux ‘d’apprendre que nos instances réi- 
térées pour notre prompte réintégration n’avoient 
point été accueillies; que nos justes espérances se 
trouvoient encore déçues, et que la décision de nos 
plus chers intérêts etde ceux de nos peuples avoit été 
ajournée au congrès de Vienne. Loin cependant d’a- 
jouter foi aux bruits répandus sur le sort de nos états 
depuis l’époque de la paix de Paris , nous mettons une 
confiance entière dans la justice des monarques alliés 
quoiqu’il nous soit impossible de pénétrer les motifs 
des procédés qu’on a observés envers nous. 

Conserver et consolider les dynasties légitimes, 
tel a été le grand but d’une guerre qui vient d’être 
terminée si heureusement : les puissances réunies 
pour cet effet ont proclamé , à différentes reprises , 
de la manière la plus solennelle, qu’éloignées de 
tout projet de conquête ou d’agrandissement, elles 
n’avoient en vue que le rétablissement du droit et de 
la liberté de l’Europe. La Saxe, en particulier, a reçu 
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l’assurance la plus positive que son intégrité sera 
maintenue. Cette intégrité comprend essentiellement 
la conservation de la dynastie pour laquelle la nation 
a manifesté publiquement son constant attachement, 
et le vœu unanime d’être réunie à son souverain. 

Nous avons communiqué aux principales puissances 
de l’Europe un exposé franc et complet des motifs qui 
avoient dirigé notre marche politique pendant ces 
derniers temps ; et fidèles à la confiance inébranlable 
que nous mettons dans leurs lumières et leur justice, 
nous nous persuadons qu’elles ont reconnu, non- 
seulement la pureté de nos intentions , mais aussi 
que la position particulière de nos états et l’empire 
des circonstances nous ont seuls empêché de prendre 
part à la lutte entreprise pour l’Allemagne. 

L’inviolabiKlé de nos droits et de ceux de notre 
maison sur l’héritage de nos ancêtres, bien et juste- 
ment acquis, est reconnue. Notre prompte réinté- 
gration doit en être la suite. 

Nous manquerions à des devoirs sacrés envers 
notre maison royale et envers notre peuple, en gar- 
dant le silence sur les mesures nouvelles projetées 
contre nos étals au moment où nous sommes en droit 
d’en attendre la restitution. L’intention manifestée 
par la cour royale de Prusse, d’occuper provisoire- 
ment 1103 états de Saxe, nous oblige de prémunir , 
contre une démarche pareille, nos droits bien fondés, 
et de protester solennellement contre les consé- 
quences qui pourroient être tirées de cette mesure. 
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C’est auprès du congrès de Vienne el eu face dè 
toute ^Europe que nous nous acquittons de ce devoir, 
en signant de notre main les présentes, et en même 
temps en réitérant publiquement Ja déclaration com- 
muniquée, il y a quelque temps, aux cours alliées, 
que nous ne consentirons jamais à la cession des 
états hérités de nos ancêtres , et que nous n’accep- 
terons aucun dédommagement ou équivalent qui nous 

scroit offert. 

Donné à Friedericbsfeld , lé 4 novembre i8i4. 

Signé , Frédéric- Auguste: 

XXXVII 

NOTE 

Remise, le 6 novembre i8,4, parle plénipotentiaire 
du grand-duc de H esse , au premier plénipotentiaire 
du roi de la Grande-Bretagne et d’Hanovre. 

Le soussigné, envoyé extraordinaire de S. A. R. 
le grand-duc de Hesse, étoit, lorsqu’il éprouva un 
si vif intérêt à la notification qui lui fut faite que le 
Hanovre venoit de prendre la dignité royale , loin 
de penser que celte déclaration devoit amener le 
projet de former un collège composé uniquement 
de rois , au préjudice des maisons électorales et 
grand-ducales de Bade et de Hesse, qui se trouvoient 
dans la même catégorie. Inquiet de l’avis parvenu 
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«n la connoissance des anciennes maisons princier es 
exclues des délibérations préliminaires, que ce pen- 
tarcbat est exclusivement investi de droits étninens 
qui renversent l’état des chefs de toutes les portions 
de la nation allemande non admis à ce comité, et les 
rangent dans une classe subordonnée , il a, au nom 
de son gracieux souverain, recours à la haute équité 
du souverain d’Hanovre et de son digne plénipoten- 
tiaire , sur lequel les yeux de la patrie allemande sont 
principalement fixés , pour réclamer son intervention 
eu faveur de la maison de Hesse, qui présente une 
population d’un million deux cent mille âmes, de 
longs services rendus à l’Empire, les intentions vrai- 
ment patriotiques de ses princes, comme motifs à 
l’appui de sa demande pour conserver le rang élevé 
qu’elle occupe dans la constitution germanique. 

Déjà les ducs de Brabant, dont le sang coule dans 
les veines des princes de Hesse , éloient, dans les pre- 
miers temps de l’existence du collège électoral, au 
nombre des princes qui jouissoient du droit de propo- 
sition dans les élections , et exerçoient les fonctions 
de grands- officiers de la couronne. Leurs descendans, 

O 

ainsi que ceux des ducs de Zaringue, peuvent aller 
de pair avec les plus anciennes maisons d’Europe , et 
lie sauroient céder le pas à la maison de Wirtem- 
berg. Disposés à proclamer et à soutenir les prin- 
cipes que l’esprit du temps, et les eflorts incroyables 
de la patrie qui revient à la vie , autorisent tout ci- 
toyen allemand à réclamer , ils rempliront ponctucl- 
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lement, dans leur sphère, tons les devoirs que la 
patrie est en droit d’exiger d’eux. Mais, ou il faut 
rendre hommage au principe d’une confédération 
dans laquelle tous les membres jouissent de droits 
égaux, et où le nombre des souverains allemands 
étant diminué , permet d’exercer ces droits dans une 
'assemblée fédérale, ou bien il faut que les membres 
qui sont qualifiés pour entrer dans le premier collège, 
dans le cas où une représentation inégale seroit adop- 
tée par la majorité des votes , soient maintenus dans 
leurs dignités et leurs honneurs. 

Une confédération composée d’états si différens 
entre eux, doit, pour garantie de sa durée , peut-être 
avoir un chef, comme organe vivant et énergique de 
la loi : point de directoire a cinq têtes, qui rappelle 
le souvenir d’une institution semblable et si malheu- 
reuse, et qui, en peu de temps, troubleroil l’unité 
que la nouvelle confédération a pour but. L’organi- 
sation des cercles, aujourd’hui surannée, que l’on 
veut ressusciter uniquement en faveur des chefs de 
cercle , peut avoir été utile à l’époque de la paix pu- 
blique, époque où l’Allemagne éloit morcelée en un 
trop grand nombre de territoires dilférensj mais au- 
jourd’hui, non-seulement elle n’est pas utile, mais elle 
est même extrêmement préjudiciable à l’indépendance 
des étals allemands, telle qu’elle est garantie. Dés di- 
visions militaires semblent suffire pour le maintien 
de la tranquillité au dedans et au dehors; et de même 
que les deux Hesse , Bade et Nassau formeront des 
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divisions, de meme dans le nord , les maisons réunies 
de-Mecklenbourg, le Brunswick, l’Oldenbourg et les 
villes lianséatiqües , peuvent se réunir pour composer 
leurs contingens, sans les subordonner à des puis- 
sances étrangères nées, qui mineroienl graduellement 
l’immédiateté des autres étals, et prépareroient leur 
anéantissement, politique. 

Le soussigné a une trop juste confiance dans la 
liante équité et le zèle patriotique du ministre d’état 
de la Grande-Bretagne et d’Hanovre, pour ne pas 
joindre, avec une noble franchise, celte considéra- 
tion aux demandes qui précèdent, et, en attendant les 
instructions qui doivent lui arriver incessamment sur 
la dignité royale prise par la maison d’Hanovre, par 
suite de la notification qui lui a été faite, il prie aussi 
instamment que religieusement Son Excellence d’ap- 
puyer, par sa médiation, les justes prétentions de la 
maison de Hesse, afin qu’elle soit maintenue dans 
ses dignités, comme une ancienne maison princiére 
qui a toujours entretenu les liaisons les plus intimes 
avec les états d’Hanovre. 

Le soussigné, en s’acquittant de celle déclaration , 
que son devoir lui a prescrite, a l’honnèur d’assurer 
S.'E. M. le ministre d’état, comte de Munster , de sa 
çonsidéralion sans bornes.' ' 1 

Vienne, 6 novembre i8i4. 

Signé, le baron de Turckheim. 
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XXXV 1 TI. 

NEUVIÈME PROTOCOLE 
Du comité des affaires d’ Allemagne. 

Séance du 7 novembre 18 14. 

Prescris : les plénipotentiaires nommés clans les 
précédées protocoles, à l’exception du chancelier 
d état prince de Hardcnberg. 

On a d’abord fait lecture du projet des plénipoten- 
tiaires prussiens remis aux actes, dans l’annexe C du 
protocole de la séance précédente; et M. le prince de 
Metlernich a déclaré derechef qu’il adoploit pleine- 
ment les principes contenus dans ce projet, relative- 
ment à l’extension et à la restriction des points qu’il 
renferme, et qu’il se réservoir simplement de faire 
des observations sur la rédaction. 

M. le comte de Winzingerodc a fait connoître , que 
ce projet ne s’accordant pas avec les propositions re- 
mises par lui dans la précédente séance (Annexes A 1, 
et C ) , il se réservoit aussi dç faire des observations. 

Lors de la lecture des articles (1), M. le comte de 
Winzingerodc a observé sur l’article i er . , notamment 
sur le tribunal fédéral , mentionné dans cet article , 
qu’il ne pouvoil consentir à la proposition d’un tri- 


(1) Annexe B du protocole VIII, p. 297. 
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bunal fédéral permanent, avant d’avoir reçu des ins- 
tructions plus précises à ce sujet ; mais qu’il étoit né- 
cessaire pour cela , que l’idée d’un tel tribunal fût 
d’abord développée avec plus de détails, puisqu’il de- 
voit partir du principe que la confédération avoitpour 
principal caractère , celui d’une alliance, notamment 
enversles étrangers ; maisque dans l’intérieur, les res- 
trictions mises à la souveraineté des princes, et les sa- 
crifices qu’on leur imposoit , ne dévoient pas aller au 
delà de ce qui étoit nécessaire à la fin qu’on se propo- 
soit; qu’il suffisoit que ces dispositions se trouvassent 
dans la constitution même, sans que les différens qui 
pourroient survenir , dussent être portés devant un 
tribunal ; qu’en effet un tribunal auquel les couronnes 
auioient à se soumettre, ne seroit pas une chose sans 
danger; que l’on devoit, à cet égard, se souvenir 
des abus qui étoient résultés des anciens tribunaux 
d’Empire, relativement aux grands états. 

M. Je baron de Linden a ajouté que, dans les diffé- 
rens des membres de la confédération entre eux, le 
tribunal austregalque l’on avoit proposé, suffiroit, et 
que le recours de ce tribunal au conseil de la confédé- 
ration , paroissoit d’autant plus dangereux , que , par 
là, une cause étoit renvoyée d’un tribunal à une 
‘assemblée qui ne pouvoit pas être considérée comme 
cour de justice. 

M. le baron de Humboldt a , là dessus , développé , 
avec plus de détails, le sens de cet article qui ne con- 
cernoit que le cas des différens des membres de la 
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confédération entre eux; qu’il étoit de l’essence de la 
confédération que l’on devoit conclure, que ses mem- 
bres ne dévoient pas se faire la guerre entre eux; 
qu’une décision juridique étoit nécessaire, et qu’on 
ne pouvoit pas la laisser uniquement à l’issue incer- 
taine d’un tribunal austregal; que rien ne sembloit 
plus convenable que , dans les cas qui porloient le ca- 
ractère d’une contravention à la constitution , le con- 
seil de la confédération eût la décision finale , et 
qu’il falloit qu’il s’en chargeât seul, ou, s’il le trouvoit 
nécessaire pour éclaircir les questions de droit qui 
pourvoient survenir, qu’il s’adjoignit des membres du 
tribunal fédéral. ^ti 

M. le baron de Humboldt a ajouté qu’il n’éloit pas 
moins nécessaire que dans les cas où un individu, ou 
tout au moins les états d’un paysauroienl à porter une 
plainte sur une contravention de leur souverain , aux 
principes établis dans la constitution générale de la 
confédération , cet éclaircissement et cette décision 
fussent laissés à un tribunal fédéral. 

M. le prince de Melternicb a dit, ensuite, que quoi- 
que 1 Autriche fût d’accord que les droits de souverai- 
neté doivent être laissés aux princes d’Allemagne , il 
falloit, néanmoins, ne pas perdre de vue que l’on a 
pour objet de former une confédération germanique 
et ungrandcorpspolitique, composéd’étatsallemands; 
qu’en conséquence , dans les cas où il serait porté at- 
teinte à l’existence politique d’un individu , contre 
la teneur de l’acte fédéral ou de la constitution , et 
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que cel individu seroit lésé dans ses droits de citoyen 
allemand , il falloil que la confédération eût le droit 
dereméclier à ces conlruvenlions , et qu’il n’étoit ques- 
tion , pour le tribunal fédéral , que de plaintes de cette 
nature, pour cause de violation de la constitution gé- 
nérale. 'i .. • ; ; ;; ! •• 

M. le prinee de Wrede a déclaré que, puisque la 
Bavière, en entrant dans la confédération , cédoit au 
Vœu général , il devoit aussi regarder comme nécesr. 

saire q ue, pour juger les contraven tions à la constitution 

générale, et non les contraventions à la constitution 
particulière d’un pays, it tût, indépendamment du 
tribunal austregal, institué un tribunal fédéral; mais, 
que ce ne seroit que lorsque la forme de ce tribunal 
fédéral auroit été développée ayec plus de détail, qu’il 
seroit en état de se prononcer sur l’admission de ce 
tribunal. ... . 

Le premier plénipotentiaire du roi d’Hanovre a 
déclaré qu’il approuvoit le sens de l’article i* r . 

Sur l’art. 7(1), dont il a été lu , en partie , la rédac-. 
tion de M. le chancelier d’état, prince de Harden- 
berg; en partie, celle de M. le baron de Wessen- 
berg, toutes deux données au protocole, dans la, 
séance précédente (2) , M. le prince de Wrede a 
d’abord observé; : . ;i •: 

1°. Qu’il devoit de nouveau $e déclarer contre la 
proposition des neuf voix , et persister dans celle qu’il 

(1) Annexe B du VIII e protocole, p. 297. 

(2) Annexe A 2 et B du VIII e protocole , p. ag 3 et 297.. 
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avoit faite précédemment pour réduire le nombre des 
suffrages à cinq, et dont la Bavière ne se départi- 
rent pas ; 

a*. Que lors de la proposition d’adjoindre deux 
princes, on auroit dû se borner à des termes géné- 
raux , sans indiquer nommément Bade et Hesse , puis- 
que l’on connoissoit, en Allemagne, des princes en- 
core plus anciens (1), que l’on n’avoit notifié offi- 
ciellement aucun motif pour leur exclusion, et que 
M. le prince de Metternich devoit être invité à se 
déclarer le plutôt possible sur cct objet. 

M. le prince de Metternich a répliqué que la pro- 
position, telle qu’elle avoit été faite, avoit été présen- 
tée dans l’espérance d’atteindre, par là , de la manière 
la plus directe, et avec louLela promptitude possible, 
le but auquel on tendoit ; mais qu’il n’avoit rien à 
objecter, si, pour éviter une discussion, on laissoit 
encore en blanc le nom des deux cours. 

M. le baron de Humboldt a déclaré que , comme il 
ne s’agissoit encore que de poser les principes géné- 
raux, la désignation nominale de Hesse ctdeBade n’é- 
loit pas nécessaire; et qu’il n’avoil rien à objecter à 
ce que les noms des deux cours ne fussent pas rem- 
plis; mais que ce n’étoit pas par les raisons sur les- 
quelles la proposition avoit d’abord été motivée. 

(1) Il étoil peut-éire plus exact de dire : Il existe en Alle- 
magne des maisons aussi anciennes que celles de Zaringue et 
de Brabant, dont descendent celles de Bade et de Hesse. 

( Note de l’éditeur. ) 
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Le plénipotentiaire du roi de Wurtemberg a dé- 
claré qu’il consentoit à la proposition de laisser en 
blanc le nom des deux princes, et a observé, en même 
temps, relativement au point du nombre des voix, 
qu’en conséquence de la déclaration qu’il avoit faite, 
il étoit aussi chargé de proposer le nombre de cinq 
voix. 

On a passé alors à la discussion de la proposition 
contenue dans le projet rédigé par M. le chancelier- 
d’état, prince de Hardenberg, conjointement .avec l’Au- 
triche, et quia pour but de déterminer si le conseil 
des princes prendra toujours part aux questions rela- 
tives à la guerre et à. la paix. Cette proposition a été 
adoptée unanimement parles plénipotentiaires, à l’ex- 
ception, néanmoins, du plénipotentiaire du roi de 
Wirtemberg; ce dernier s’est référé à ce que, dans le 
projet qu’il avoit remis, il avoit élevé des doutes sur 
la nécessité d’adjoindre deux princes , mais sans vou- 
loir, d’ailleurs, déclarer que le W irtemberg n’accéde- 
roit pas à cette proposition. 

Sur V article 8, on a d’abord adopté unanimement 
le principe qu’il devoit, relativement à laguerre, être 
accordé aux princes allemands siégeans dans le second 
conseil, des droits égaux à ceux des membres du pre- 
mier conseil'. ...... ■ • : 

M. le prince de Wrede ayant ensuite déclaré qu’il 
partageoit l’opinion qu’aucun membre de la confédé- 
ration ne pouvoit prendre part a une guerre contre 
l’union en général ni contre aucun de ses membres 
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en particulier; et M. le comte de Winzingerode ayant 
aussi annoncé qu’il accédoit à cet avis, M. le prince 
de Wrede a observé que celte addition : ou pour- 
roil les menacer du danger d’être enveloppés dans 
une guerre, va trop loin, et est trop vague pour 
pouvoir être adoptée; etque dans le cas où un membre 
de la confédération auroit à conclure un traité de 
subsides, ce ne pouvoit pas être à la confédération à 
juger si ce traité étoit admissible, quoique dans la 
rédaction proposée par M. le comte de Munster pour 
rectifier cet article , ces traités n’eussent pas été dé- 
clarés illégaux, mais qu’il est dit seulement qu’ils dé- 
voient être soumis à l’approbation de la confédéra- 
tion. Alors M. le prince de Melternich a demandé s’il 
ne vaudroit pas mieux ne pas faire mention du tout, 
dans l’acte fédéral, du point relatif aux traités d’al-» 
liance et de subsides. 11 n’a pas été pris de décision 
à ce sujet. 

M. le baron de Wesscnberg a proposé ensuite la 
nouvelle rédaction que voici : 

i°. Pour empêcher qu’un membre de la confédéra- 
tion ne compromette la sûreté extérieure de l’Alle- 
magne, tous les membres de l’union s’obligent à ne 
conclure avec les puissances étrangères aucun traité 
dirigé contre la confédération ou quelqu’un de se3 
membres, ou qui po'urroit nuire médiatement ou 
immédiatement à la confédération ou à ses membres; 
soit que ces traités soient relatifs à la guerre , à la paix, 
à des subsides, ou à quelque autre secoursque ce soit. 
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2 *. Chaque membre s’oblige à donner connoissance 
à la confédération de tousles traités qu’il aura conclus. 

M. le baron de Wessenberg a observé que, si l’on 
adoptoit celle rédaction, les mots : Si les états ( 1 ), 
qui se trouvoient dans la première rédaction, pour- 
raient être omis jusqu’à la fin de l’article. 

M. le baron de Humboldt a déclaré que la nou- 
velle rédaction proposée ne lui paroissoit pas encore 
satisfaisante, et que, dans l’absence de M. le prince 
chancelier d’état, il devoil, vu l’importance de la 
chose, se réserver une déclaration ultérieure, et la 
faculté de revenir à la rédaction proposée par la 
Prusse. 

11 n’a pas , en conséquence, été pris de décision sur 
la nouvelle rédaction, contre laquelle M. le prince de 
Wrede a déclaré n’avoir rien à objecter, mais sur 
laquelle M. le comte de Winzingerode s’est réservé 
de se prononcer, quoiqu’elle ne lui parût pas sujette 
à inconvénient. 

Sur V article g , M. le prince de Wrede a observé 
que la rédaction étoit conçue comme si le premier 
conseil avoitle droit de commencer par adopter un 
échange ou une cession de territoire, et , après la chose 
conclue, négocier avec la partie lésée ; ce qui n’étoit 
pas admissible. 

On a , en conséquence , préposé que les deux der- 
nières lignes de l’article fussent placées de manière que 

(i) Page 3oo, ligne dernière. 
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le premier Conseil ne put effectuer aucun échange ni 
aucuneccssion sans l’adjonction delà partie intéressée. 

Cette proposition a été prise ad référendum par 
M. le comte de Winzingerode , mais adoptée par les 
plénipotentiaires des autres cours. 

Il n’a été l’ait aucune observation sur l’article 10 . 

Sur l’article u , M. le prince de Metternich s’est 
réservé de proposer une rédaction particulière rela- 
tivement à la sanction des conclusions. 

3. 

M. le baron de llumboldt a fait alors le rapport, 
annoncé dans la séance du 3, sur les points des deux 
projets de Wirtemberg , concernant des objets qui 
ont déjà été pris ad deliberandum , et en laissant pro- 
visoirement le reste de côté; relativement à ces objets, 
on a pris, pour base principale, le second projet de Wir- 
temberg, sur lequel il a été -fait les observations sui- 
vantes : 

f 

Le î a été reconnu conforme, pour le fond, au 
projet présenté par la Prusse et l’Autriche, et l’on a 
reconnu la nécessité de désigner nominativement les 
membres qui fei’ont partie de la confédération , quoi- 
qu’il ne puisse être encore rien déterminé à cet égard. 

Le §. 2 y est également conforme. La demande, faite 
sur l’observation du Wirtemberg, de laisser ce de ' 
côté, a été convertie en proposition, mais tous les 
autres plénipotentiaires ont voté pour son maintien. 

Pour le ÿ. 3 , la rédaction proposée par le Wirtem- 
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berg a été unanimement adoptée au lieu de celle de 
l’Autriche et de la Prusse. 

Sur le §. 4 , M, de Huinboldt observe qu’il retire la 
proposition qu’il a faite précédemment, île donner au 
premier conseil le nom de conseil des rois; et il a 
été généralement convenu d’adopter, au lieu des dé- 
nominations de conseil des rois et de conseil des 
princes, celles de premier et de second conseil. 

Relativement à la division en cercles, M. le prince 
de Metlernich a déclaré qu’il devoit se réserver de 
présenter son opinion particulière sur la division de 
l’Allemagne , qu’à la vérité il seroit nécessaire qu’il 
y eût une union locale plus intime entre ses diverses 
parties, mais qu’il imporloit fort peu sous quelle dé- 
nomination l’on parviendroit à ce but, et que la di- 
vision en cercles, qui rencontroit des difficultés, 
pourroit peut-être être évitée.' 

On a.alors ajourné tout ce qui pouvoit être relatif 
à cet objet , après qu’il a été observé que l’agrandis- 
sement des cercles, dans l’Allemagne méridionale, 
proposé par le Wirtemberg, ne pouvoit pas être le 
sujet de la délibération actuelle. 

Pour le $. 6 , il a été jugé indifférent de substituer 
sur la proposition du Wirtemberg, invité , à requis. 
Sur le 7 , M. le baron de Humboldt a observé que 
cet article du projet de Wirtemberg contenoit plu- 
sieurs points sur lesquels on n’avoit jusqu’alors nul- 
lement délibéré; mais que sa rédaction, comparée à 
cellede l’Autriche et de la Prusse, étoit tropfoible. Tous 
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les plénipotentiaires , excepté celui de Wirtemherg , 
ont été d’avis de maintenir la précédente rédaction 
autrichienne et prussienne en général , et , surtout , 
relativement à la responsabilité dont elle faitmention, 
parce qu”il n’y avoit pas de raison de la rejeter; 
alors M. le comte de Winzingerode a pris ad refe- 
rendum tout ce qui avoit été dit, même sur cet article. 

Comme l’on n’a pas pu passer à la discussion du §. 
8 et des suivans du projet de Wirtemberg, parce 
qu’ils concernent des points sur lesquels il n’a pas 
encore été délibéré , la séance de ce jour a été close. 

Vienne, le 7 novembre i8i4. 

( Suivent les signatures. ) 

, • ' * >1 • * ! . * 

■ XXXIX. 

PROCLAMATION 

Du prince Repnin, gouverneur-général du royaume 
de Saxe , du l 7 - — — i8i4. » 

L’administration suprême du royaume de Saxe , 
placée par suite d’un arrangement convenu entre la 
Russie et la Prusse, et auquel l’Autriche et l’Angle- 
terre ont adhéré , entre les mains de S. M. le roi de 
Prusse, ayant été solennellement remise aujourd’hui , 
par moi, aux gouverneurs généraux, nommés par 
sadite Majesté, savoir : à LL. EE. MM. le ministre 
d’état, baron deReck , et M. le major général, baron 
de Gaudi , toutes les autorités et les habitans de la 

a* 


J. 
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Saxe sont avertis de cet événement , renvoyés à ce 
nouveau gouvernement général , et requis de lui 
porter la même confiance et de manifester le même 
esprit d’ordre et d’obéissance, par lequel ils se sont 
distingués pendant mon administration. 

Au reste, S. M. l’empereur , mon auguste maître, 
ne cessera jamais de prendre part au sort de la Saxe ; 
en remettant le gouvernement dece pays, à un prince 
éminemment noble, vertueux et généreux , S. M. 
croit avoir le mieux affermi le bien-être et le bonheur 
de ces provinces ébranlés par tant d’orages , et ayant 
un si grand besoin dç la tranquillité. 

Saxons, je vous quitte avec un cœur attendri ; 
soyez à jamais assurés de mon estime et de mon atta- 
chement, et laissez-moi emporter cette consolation , 
que mon souvenir vivra parmi vous. 

Dresde, le |Z£^ l8 i4. # 


Le goilverneur-général , 
Signé , Repnin. 
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XL. 

PUBLICATION 

Des gouverneurs généraux prussiens de la Saxe , du 
io novembre i8i4. 

Par suite d’un arrangement convenu entre les 
hautes puissances alliées, l’occupation et l’adminis- 
tration du royaume de Saxe, qui, jusqu’à présent, ont 
eu lieu au nom de S. M. l’empereur fie Russie, ont 
été conférées à S. M. Prussienne. En vertu de la 
commission qui leur a été donnée, les soussignés 
ont pris aujourd’hui l'administration de ce gouverne- 
ment , des mains de l’ancien gouverneur général, 
S. A. le prince de Repnin, lieutenant général etaide- 
de-camp général de S. M. l’empereur de Russie. 

Ils en préviennent les autorités du pays et les habi- 
tans du royaume de Saxe , et les requièrent de s’adres- 
ser dorénavant aux soussignés , pour toutes les affaires 
qui, jusqu’à présent, avoient été portées devant le 
gouvernement général russe. 

Les efforts des soussignés seront dirigés à remplir 
les desseins bienfeisans que Sa Majesté, leur auguste 
maître , a conçus pour le royaume de Saxe. Ils espè- 
rent que les autorités et les habitans de la Saxe pren- 
dront une ferme confiance en la gestion juste et vigi- 
lante des soussignés; qu’ils exécuteront exactement 
leurs ordonnances qui n’auront jamais d’autre but, 

21. 
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que le bien général , et qu’ils continueront à observer 
la même conduite conforme aux circonstances, qui 
a, jusqu’à présent, honorablement distingué la nation 
saxonne. 

Dresde, le 10 novembre i8i4. 

Le gouvernement général de la Saxe, 

; Signé , le baron de Reck. 

Le baron de Gaudi. 

XLI. . . . ; 

DIXIÈME PROTOCOLE 
Du comité des affaires d’ .Allemagne . 

Séance du 10 novembre i8i4. 

Présens: tous les plénipotentiaires nommésdansle 
précédent protocole. 

M. le comte deWinzingerode a remis, au protocole, 
la déclaration qu’il avoit promise, dans la précédente 
séance, sur le projet annexé sous la lettre B au hui- 
tième protocole, et présenté par les plénipotentiaires 
prussiens, pour la rédaction des objets contenus dans 
les articles 5 et 9 dçs douze points de la délibération. 

Sur l’art. 1 , le V\ irtemberg s’est référé au $. xx du 
px-ojet remis précédemment (x) , dans lequel il a dé- 
claré le tribunal fédéral une chose non admissible j 

( 1 ) Anuexe A du YIU° protocole, p. a84. 
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il attendra ce qui sera proposé ultérieurement sur 
l’institution du tribunal austregal. 

Il a été résolu , par les autres plénipotentiaires , 
d’insérer Cette opposition au protocole ; et pour ne 
pas interrompre l’ordre des matières , la discussion 
sera ajournée jusqu’à ce que l’on procède à la délibé- 
ration des détails relatifs au tribunal fédéral. 

Sur l’article 3, le Wirtemberg a dit qu’il n’avoit 
aucune observation à faire , son contenu devant être 
considéré comme le but principal de la confédéra- 
tion. 

Sur l’article 3 , il s’est référé au §. 6 , lettre B , n° 2 , 
de son projet , qu’il regardoit comme n’étant pas en 
contradiction avec l’article 5. 

Sur l’art. 4 , il a déclaré que les ambassades pou- 
voient bien êtreadmises per niodum exceptionis -, mais 
que, cependant, elles dévoient communiquer leurs 
propositions en plein conseil. 11 a consenti à la clause 
que les lettres de créance fussent reçues par le pré- 
sident. 

On a ensuite proposé la question suivante : Les 
envoyés étrangers feront-ils d’abo'rd , conformément 
à la demande du Wirtemberg, leur première pro- 
position au conseil assemblé 5 ou bien , selon l’avis de 
la Prusse et de l’Autriche, adresseront-ils cette pro- 
position au président, qui la transmettra aussitôt au 
premier conseil ? 
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M. le prince dé Wrede a déclaré qu’il adhéroit à 
l’avis du Wirlemberg , en ce que la proposition des 
envoyés ne devoit pas être faite seulement au pré- 
sident; mais que, parla suite , la Bavière proposerait 
qu’il fût adjoint, d’après un ordre établi, un directeur 
au président; et que si cela étoit adopté, on pourroit 
convenir que la proposition des envoyés, au lieu d’être 
portée au conseil assemblé , le seroit au président et 
au directeur. 

M. le prince de Metternich s’est déclaré positive- 
ment contre la proposition du W irlemberg et pour 
le maintien de la première rédaction , et a ajouté que, 
politiquement, il n’étoit pas convenable de statuer 
que les ambassadeurs étrangers porteroient d’abord 
leur première proposition* au conseil assemblé; que 
cette marche n’étoit pas non plus analogue aux formes 
diplomatiques ; qu’il ne voyoit pas qliel inconvénient 
pourroit résulter de ce qne l’on suivroit la première 
rédaction, et que l’on devoit écarter jusqu’au soupçon 
d’une telle méfiance pour le président, quel qu’il pût 
être. 

Les plénipotentiaires de Prusse et d’Hanovre ont 
également voté polir le maintien de la première ré- 
daction. 

Sur fart. 5, M. le comte de Winzingerode a déclaré 
que le W'irtemberg regardoit comme inutile qu’il y 
fût question de l’envoi de ministres de la confédéra- 
tion; car il étoit difficile que cela pût avoir lieu autre- 
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ment que Hans le cas d’un traité de paix, aux négo- 
ciations duquel les plénipotentiaires de chaque membre 
en particulier, seroient pré&ens. 

Les autres plénipotentiaires ont néanmoins, en 
déduisant leurs motifs, maintenu la nécessité d’ac- 
corder à la confédération le droit d’envoyer des am- 
bassadeurs , et prié le ministre plénipotentiaire du roi 
de Wirtemberg de faire valoir leurs motifs auprès de 
son souverain. Comme ensuite on a mis en question 
s’il neseroit pas convenable de déterminer avec plus 
de précision la manière dont ce droit seroil exercé; 
la Prusse a promis de proposer une nouvelle rédac- 
tion , que le plénipotentiaire de Wirteuiberg s’est 
engagé à soumettre à son roi. 

Sur l'art. 6 , le plénipotentiaire de Wirtemberg a 
déclaré qu’il ne pouvoit pas l’adopter , parce que la 
clause qui renferme que la confédération recherchera 
d’abord s’il existe un danger d’attaque injuste, peut 
aisément être mal interprétée ;. et qu’iLen peut résul- 
ter le désavantage d’un retard; que, par conséquent 
cette clause doit entièrement être omise. 

Après que l’on a eu observé que , d’un côté, il n’ë- 
toit pas présumable qu’il ne dût pas y avoir une dis- 
cussion préalable quelconque, telle sommaire qu’elle 
fut, avant que la confédération pût donner du se- 
cours, mais que d’un autre côté, il éloit à désirer 
que la partie lésée fût assurée d’un secours prompt 
de la part de la confédération ; M. le baron de 
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Humboklt a proposé de faire l’addition suivante à 
ce§ : Dans le cas réel d’une invasion ennemie dans un 
territoire allemand, la confédération doit instantané- 
ment donner un secours actif, d’après la manière qui 
sera réglée ultérieurement dans les §§. suivans , pour 
mettre en mouvement les troupes de la confédéra- 
tion. 

Cette proposition n’ayant pas éprouvé de contra- 
diction de la part des autres plénipotentiaires, il a 
été résolu de l’insérer au protocole. 

Sur V article y, le plénipotentiaire prussien a pro- 
posé de substituer , comme base, à la rédaction de la 
première proposition prussienne contenue dans l’an- 
nexe B de la huitième séance, celle que M. le baron 
de Wessenberg a lue dans la même séance, et qui a 
été insérée au protocole dans l’annexe additionnelle 
à l’annexe B, et d’en ôter seulement ^suivant ce qui 
a été arrêté, la désignation nominale de Hesse et de 
Bade. 

Le plénipotentiaire de Wirtemberg a déclaré , sur 
cet article , que sa cour avoit admis que le pouvoir 
exécutif ne résideroit que dans les mains du premier 
conseil ; que , par conséquent , elle ne pouvoit voter 
pour l’adjonction du second conseil , ou d’un comité 
de ce conseil. • , 

Les autres plénipotentiaires ayant alors développé 
les motifs qui dévoient faire persister dans cette ad- 
jonction, M. le comte de Winzingerode a fait con- 


Digitized by Google 


( 5 29 ) 

noître qu’il devoit faire sa déclaration conformément 
à ses instructions, mais qu’il se réservoit de présenter 
à son souverain un rapport sur cet objet- 

La présente séance a été close. 

Vienne, le 10 novembre i8i4. 

i • > * 

Signé j Humboldt, Wrede, Wessenberg, 
Munster, comte de Hardenberg, 
Linden, Winzingerode, Metter- 
nich. 

XLII. 

NOTE CONFIDENTIELLE 

Remise , parle ministre de Russie , à ceux d’ Autriche 
et de Prusse , le u novembre i8i4 ( 1 ). 

Le soussigné , secrétaire d’état, a rendu compte à 
S. M. l’empereur, son auguste maître, des résultats 
que présentent les conférences relatives à l’organisa- 
tion future de l’Allemagne. Sa Majesté Impériale a vu 
avec une vive satisfaction que les cabinets deVienne, 
de Berlin et d’Hanovre ont proposé, le i4 octobre, 
un plan de fédération qui est conforme aux principes 
de justice et d’organisation sociale , au bonheur des 
individus et aux intérêts de l’Europe, egckmandant 
que le droit de faire la guerre et la paix, celui de dé- 


(1) Original françois. 


Digitized by Google 


( 53o ) 

cider des contestations entre les princes, et de veiller 
aux intérêts généraux, soient délégués à la confédé- 
ration, et qu’il soit formé des étals provinciaux tuté- 
laires de la liberté et de la propriété , garanties par la 
fédération. 

LL. MM. l’empereur de Russie et le roi de Prusse 
déclarèrent à Kaliscb , le ^ mars 1 8i3 , la dissolution 
de la ligue du Rhin , et leur ferme et immuable réso- 
lution d’aider les princes et les peuples allemands à 
reconquérir leur liberLé et leur indépendance. 

Les succès des puissances alliées eurent pour suite 
l'affranchissement de l'Allemagne du joug étranger. 
Des traités d’accession assurèrent aux princes leur 
conservation ; mais rien ne fut alors statué sur leurs, 
rapports intériéurs. 

Le traité de l’alliance de Chaumont et la paix do 
Paris stipulèrent que l’Allemagne seroit un état fédé- 
ratif. Les princes d’Allemagne trouveront sans doute h 
dans ce principe, une nouvelle preuve de la sollici- 
tude des puissances alliées, et reconnoîtront d’ail- 
leurs la nécessité d’établir un système qui les préserve 
de l’instabilité et de tous les dangers d’une existence 
isolée. 

Ce n’est que dans un pareil système que l’Europe 
peut retrouver la garantie de la tranquillité intérieure 
de l’Allerfej^ie, et par conséquent l’espoir que les. 
forces , désormais soumises à une direction concen- 
trée, ne soient employées que pour l’intérêt général j. 
que l’état d’irritation qui existe encore, cesse entiè- 
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rement; que les abus de l’autorité soient prévenus, 
les rapports de la noblesse fixés, et que les droits de 
tous soient déterminés et protégés par des institutions 
fortes , sages et libérales. 

Ces principes se retrouvent, dans toute leur force 
et dans toute leur pureté, dans le plan de fédération 
proposé par les cabinets de Vienne , de Berlin et 
d’Hanovre. S. M. l’emperêur de Russie ne peut donc 
qu’y donner son entier assentiment, décidé à ap- 
puyer ce projet par son intervention, si les circons- 
tances dévoient l’exiger. 

Le soussigné est chargé d’en donner l’assurance à 
S. A. M. le prince de Metternich ( de Hardenberg ), 
et de s’expliquer confidentiellement avec lui sur les 
moyens de le faire généralement adopter. L’intérêt 
que l’Europe prend à cette belle et noble cause, est 
motivé par des considérations plus décisives encore 
pour son auguste allié; et, d’un pareil concours de 
circonstances , il ne peut que résulter des décisions 
salutaires, et dont la nature répond à l’importance 
de l’objet. 

Vienne, le xi novembre x8i4. 

Le comte de Nesselrode. 
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XLI1I. 


ONZIÈME PROTOCOLE 
Du comité des affaires d’ Allemagne . 

Séance du 12 novembre i 8 i 4 . 

Présent : les plénipotentiaires nommés dans le pré- 
cédent protocole, à l’exception de M. le chancelier 
d’état, prince de Hardenberg. 

M. le comte de Winzingerode a continué de la ma- 
nière suivante, la déclaration commencée sur le pro- 
jet de la Prusse et de l’Autriche ( 1 ). 

Sur le 8 de ce projet, il a déclaré que son souve- 
rain accédoit à l’opinion qüi privoit les membres du 
second conseil , du droit de conclure des alliances , 
soit isolément , soit en corps. 

Quant «à l’obligation à contracter, sur ce point, par 
les membres du premier conseil, le roi de Wirtem- 
berg se réfère à ce qu’il a déjà proposé, à ce sujet : 
il consent, néanmoins, à adopter la nouvelle rédac- 
tion de l’Autriche, en exceptant, néanmoins, ex- 
pressément la phrase additionnelle qui commence par 
ces mots : Chaque membre ( 2 ). 

M. le baron de Humboldt a observé, relativement 
à ce dernier point , qu’il ne contenoit aucune restric- 

(1) Annexe B du VIII e protocole, p. 297. 

(2) Page 3 i 8 , ligne x re . 
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lion des droits des membres du conseil , mais qu’il 
étoil fondé uniquement sur ce principe, que le pre- 
mier conseil devoit nécessairement avoir connois- 
sance des traités conclus par quelqu’un de ses meue 
bres, et relatifs à la guerre. 

M. le prince de Metternich a dit, que dans tout 
traité d’alliance on ajoutoit celte clause : qu’aucune 
des deux parties ne concluroit une alliance avec d’au- 
tres étals , sans en donner connoissance à l’autre par- 
tie , et souvent même , sans le consentement de celle-- 
ci. 11 cloit impossible que les obligations renfermées 
dans l’acte fédéral, fussent, à cet égard, plus étendues 
que celles de tout autre pacte politique; et la confédé-- 
ration ne pourroit avoir lieu, si le corps n’avoit pas 
connoissance des rapports de ses membres envers les 
puissances étrangères. < ■ 

M. le prince de Wrede a déclaré que le vote du 
Wirtemberg contenûit deux points , dont le premier 
concernoit l’exclusion des princes du second conseil 
du droit de conclure des traités d’alliance , accordé 
aux princes du premier conseil , et le second , l’obli- 
gation de notifier au premier conseil, les traités d’al- 
liance conclus par .ceux qui en avoient le (îroit; que 
relativement au premier point, si les autres plénipo- 
tentiaires trouvoient à propos d’admettre cette exclu- 
sion pour les princes du second conseil , la Bavière 
n’avoit rien à objecter; mais que l’on devoit s’atten- 
dre à voir celte dauserencontrer une forte opposition 
de la part des princes du second conseil futur. Rclali- 
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vement au second point , la Bavière convenoit qu’il 
ne pouvoit être question de l’obligation de porter, à 
la ctmnoissance du premier conseil , les traités de com- 
merce et les pactes de famille, et qu’il n’y avoit que 
les traités d’aillance relatifs à la guerre , qui dévoient 
être notifiés à la confédération. 

L’ Autriche a, alors, relativement au second point, 
proposé d’ajouter dans la rédaction , aux mots : de 
tous les traités (i) y ceux : de cette nature, afin de faire 
xonnoitre , par la , que l’on n’avoit à notifier à la con- 
fédération, que des traités relatifs à la guerre, 
r M. le prince de Wrede a dit qu’il croyoit qu’avec 
cette addition , le point en question pouvoit rester 
dans la rédaction. 

M. le baron de Humboldt a déclaré , qu’à la vérité , 
il regardoit, comme nécessaire, la notification des 
traités au conseil de la confédération ; mais qu’il de- 
voit encore se réserver ses déclarations ultérieures , 
sur l’ensemble de l’article en discussion. 

M. le comte de Winzingerode a dit qu’il ne pou- 
voit se déclarer sur l’article en discussion, autrement 
qu’il l’avoit déjà fait. 

i Sur l’art.ÿ , M. le eomte de Winzingerode a an- 
noncé que le Wirtemberg étoit d’avis que cet article 
avoil besoin d’être ultérieurement développé; car on 
ne pouvoit regarder, comme facilement exécutables, 
les obligations que cet article imposoit. 

! z r • » 

( 1 ) Page3i8, ligae a. 
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M. le prince de Wrede a demandé s’il n’y avoitpas 
beaucoup d’inconvéniens à redouter , dans le cas où 
l’on voudrait, dès à présent, entrer trop avant dans 
le détail des questions qui s’élevoient sur ce point, et 
si, pour parvenir au but d’une confédération, il n’é- 
toit pas ii propos de se borner à énoncer, pour le 
moment , le principe général , que lorsque l’on ferait 
des conquêtes , elles seraient partagées en commun, 
et que de même , dans les cas où une partie aurait 
des droits à une indemnité pour le sacrifice qu’elle 
aurait supporté, cette indemnité serait donnée en 
commun , sans fixer la manière dont ces deux choses 
seraient effectuées. 

M. le prince de Metternich a déclaré qu’il adhérait 
à cette proposition de la Bavière, et a ajouté que le 
premier vœu de l’empereur, son maître, étoit entiè- 
rement dirigé vers le rétablissement formel de la con- 
fédération germanique qui avoit, pour but, le main- 
tien de la paix pendant une longue suite d’années ; 
mais que cela n’étoit possible, qu’autantqu’une grande 
union défensive aurait lieu dans le centre de l’Europe. 

M. le baron de Ilumboldt a déclaré que le roi , son 
maître, regar doit comme son devoir de souverain en- 
vers ses sujets , de les faire entrer- dans une confédé- 
ration par laquelle ils formeraient corps de nation 
avec les Allemands, et jouiraient des avantages qui 
dévoient en résulter pour ses membres; il a ajouté 
qu’il adhérait, d’ailleurs, aux propositions faites par la 
Bavière. 
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M. le comte de Munster a déclaré aussi que c’étoit 
l’intention bien formelle du prince régent, que la con- 
fédération germanique fût rétablie conformément aux 
principes généraux que l’on avoit déjà manifestés, et 
il a accédé également aux propositions de la Bavière. 

M, le comte de Winzingerode a déclaré que le roi 
de Wirtemberg, croyoit avoir prouvé qu’il vouloit la 
confédération germanique, et qu’il l’avoit fait con- 
noîlre d’une manière positive , depuis que le traité de 
Paris avoit annoncé la formation de cette confédéra- 
tion; mais il a ajouté qu’il n’avoit pas d’instructions 
sur la proposition de la Bavière mise en délibération. 

Sur Part. 10 , M. le comte de Winzingerode a dé- 
claré que le Wirtemberg ne pouvoit adhérer à cet arti- 
cle , parce que la participation à la légation , accor 
dée au second conseil, ne concernoit que les affaires 
intérieures, et que toute restriction qui n’étoit pas 
relative au droit de guerre et de paix, devoit être 
exclue de l’acte fédéral. 

M. le prince de Metternich a observé que, puisque 
l’on partoit du principe qu’il doit y avoir une confé- 
dération germanique, les restrictions que ce but exige, 
sont nécessaires, et doivent être énoncées avec tout 
le ménagement possible ; qu’elles ne peuvent pas être 
regardées comme une limitation du droit appar tenant 
et devant appartenir également à tous les princes; 
mais doivent être considérées comme des clauses aux- 
quelles ils se soumettent pour atteindre au but de la 
confédération. Dans l’espèce, il est simplement ques- 


Ht 


Digitized by Google 


( 55y ) 

tion de ceci : c’est que lorsqu’un traite sera conclu par 
la confédération , et qu’une loi générale sera néces- 
saire pour son exécution , le premier conseil, qui a le 
pouvoir exécutif, ne pourra pas seul rendre cette loi , 
maisquele second conseil, comme pouvoir législatif, 
devra aussi participer à sa formation. 

M. le baron de Humboldt a adhéré à cette décla- 
ration. 

M. le comte de Munster a fait de même, en citant 
les exemples des traités conclus avec les puissances 
étrangères, qui devroient nécessairement être suivis 
d’une loi générale pour l’Allemagne. 

M. le prince de Wrede y a aussi accédé en obser- 
vant que, lorsqu’un traité devra être rendu exécu- 
toire par une* le second conseil devra nécessaire- 
ment concourir à celte loi ; mais qu’cn même temps , 
il ne devoit pas être question des affaires intérieures, 
ou des lois qui y sont x-elativcs, et que lu chose pré- 
sentoit d’autant moins d’inconvénicns, qu’on suppo- 
soit , dans l’espèce, que le traité qui donnoit occa- 
sion à la loi, avoit été conclu par le premier conseil 
avec le consentement des cours, et après avoir été 
préalablement discuté clans son sein. 

Sur l’art, a , il a été observé que l’Aulriche devoit 
présenter une proposition sur la rédaction des points 
contenus dans cet article, et que, par conséquent, 
l’article, en lui-même, tel qu’il étoit conçu, sémbloit 
exiger une rédaction un peu modifiée. 

M. le baron de Humboldt a alors proposé : 

» 1. aa 
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i°. Que dans le point i* r ., communique fût subs- 
titué k propose ; 

2 °. Qu’au lieu du second point, on naît ceci: tell 
« délibère sur les propositions de loi qui lui sont en- 
te voyées par le second conseil , ou sur celles qui nais- 
k sent dans son propre sein. » 

Les §§. suivans détermineront comment, de cette 
délibération du premier conseil , et de la proposition 
faite par le second , il résulte une véritable loi fédé- 
l'ale. 

Le ministre plénipotentiaire du roi de Wirtemberg 
s’est réservé une déclaration ultérieure sur la modi- 
fication que l’on venoit de faire subir à cet article 
onzième, et sur le développement ultérieur des objets 
que l’on promettoit. 

Pour continuer à' développer les objets contenus 
dans les douze points de délibération , M; le baron dé 
Wesscmberg a lu une proposition de V Autriche et de 
la Prusse , pour la rédaction et le développement de 
l’article 6 des douze points de délibération , et il a été 
résolu d’en distribuer préalablement copie aux pléni- 
potentiaires, afin de pouvoir en délibérer à la pro- 
chaine séance. , 

3 . 

Comme dans le cours de la discussion de ce jour, . 
il a été observé que, dans le protocole de la neuvième 
séance, la réserve d’une proposition sur la forme! de là 
sanction des lois fédérales a, mal à propos, été attri- 
buée à M. le prince de Wrede , cettd réserve ayant été 
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remise aux actes, non par lui, mais par JD. le prince 
de Metternich , il a clé résolu , pour rectifier cet ' 
énoncé , d’en faire mention sur les registres (1). 

La séance de ce jour a été close. 

Signé , Humboldt. Wredb. Metternich. 
Wessenberg. Munster. Comte de Har- 
DENBERG. LlNüEN. WlNZINGEROUE. 

Annexe. 

Proposition de V Autriche et de la Prusse pour la 
rédaction et le développement du sixième article des 
dbuze points dé délibération concernant la fortrla- 
tiàn et les fonctions du second conseil. 

$. 6 «. 

Le second conseil est composé de tous les mem- 
bres de la confédération qui ont droit de voter. 

Ils exercent un vote viril ou un vote curial. 

La désignation des votes doit être différée jusqu’à 
la fixation, des possessions de tous les états allemands. , 

$. 6 *. 

Le second conseil se rassemble, tous les ans, dans 
la même ville que le premier conseil. 

La durée de l’assemblée dépend de la nature des 
affaires qui lui sont soumises, et il ne peut se séparer 
avant qu’elles aient été entièrement terminées. 

(i) L’éditeur françois a fait cette correction dans la rédac- 
tion dü IX* protocole. 
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Il n’a pas le droit d’ajourner une affaire d’une ses- 
sion à une autre. 

' $. 6 

Les fonctions du second conseil s’étendent à tous 
les objets qui peuvent fournir matière à une loi obli- 
gatoire pour toute l’Allemagne. Le membre qui a le 
premier rang y a la présidence y de meme que cela a 
lieu dans le premier conseil, sans que cela lui donne 
droit à des prérogatives particulières. 

Les plénipotentiaires votent dans le second conseil, 
de même que dans le premier , dans l’ordre qu’ils ob- 
servoient entre eux dans le ci-devant Empire germa- 
nique; néanmoins, cet ordre ne donne lieu, hors 
du cercle des affaires de l’Allemagne , à aucune diffé- 
rence de rang entre les cours et les états. 

§• 6 d- 

L’initiative des propositions appartient au premier 
conseil; chaque membre a cependant le droit de 
mettre en délibération une proposition qui concerne 
les intérêts de la confédération. 

■ . §. 6 . 

La proposition est mise en délibération par le se- 
cond conseil , et donne lieu à un conclusum pris à la 
majorité des voix. Ce conclusum est porté alors au 
premier conseil qui l’adopte ou le rejette. ^ 

Dans le dernier cas, le premier conseil, après s être 
adjoint le comité du second conseil , met, de nouveau, 
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le conclusum en délibération , et l’on va , de nouveau , 
aux voix pour obtenir une décision définitive. 

Dans les cas où il est douteux qu’une proposition 
doive être portée au second conseil, le premier con- 
seil en décide, après s’être adjoint le comité du second 
conseil. 

$. 6f. 

Dans les cas où le premier conseil doit former un 
conclusum sur la guerre et la paix, il s’adjoint le 
comité du second conseil, formé d’après les disposi- 
tions du $. 7 de l’art. î". 

$. 6 s. 

Le comité formé d’après les dispositions du $. 7 de 
l’article i er ., est constamment réuni dans le lieu d’as- 
semblée de la confédération. Il est muni des pleins 
pouvoirs du second conseil pour tous les cas qui exi- 
gent une délibération prompte , ou pour tous ceux ou 
il doit assister aux séances du premier conseil. 

$. 6 * 

Les deux conseils ont une chancellerie et des archi- 
ves communes, mais séparées en deux divisions; les 
deux conseils participent au choix des employés. 


FIN DU TOME PREMIER. 
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